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sc ti û 
re M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
Adoption, au scrulin, des propositions de la Conférence des pré- 28 mars a été aftiché et distribué. 
sidents, Il n’y a pas d'observation ?.. 
10, — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat Le procès-verbal est adopté. 
(p. 2647). 
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+ 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. MM. Caillet, Chassaing, Douala Manga Bell 


s'excuseut de he pouvoir assister à la séance de ce jour el 
demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'areorder ces congés. 
Conformement à l'article 42 du reglement, je soumets cet avis 
l'Assemblée, 

I nv à pas d'opposition 2... 
1 sont accordés, 


à 


“ds 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vaules: 


1° De M. July, sur :es mesures qui ont é prises par le Gou- 
vernement où qu'il compte prendre pour melltre un terme au 
différend qui oppose le président directeur général de la Société 
nationale des entreprises de presse à ses chers de service, 
notamment à propos d'opérations inunobilières traitées par 
ladite société; pour indiquer en outre les constatations faites 
pas M. Jouany, conseiller d'Etat chargé d'une mission d'enquête, 
et pour dire enfin les sanctions qu'éventuellement il compte 
prendre; LA . 

2% be M. Léon Noël, sur la politique européenne du Gouver- 
nement et notamment sur ses intentions à l'égard du « projet 
de traité portant statut de la Communauté européenne » éiaboré 
par l'Assemblée ad hoc; 

3° De M. Soustelle, sur la ligne de conduite que le Gouver- 


nement envisage d'adopter à l'égard de la Société nationale des 
entreprises de presse, notamment afin d'éviter que la structure 
le cette société ne soit modiliée tant que le Parlement ne se 
sera pas prononcé sur ja revision éventuelle de la loi du 11 mai 
toc 


4 De M. Wagner, sur les mesures que le Gouvernement envi- 
la suppression du chômage dans les mines 
iles de po'asse d'Alsace ; 4 
Dupont, sur le retard apporté à la publi- 


Dupont, sur le transfert de l'institut natio- 


nai des sourds-muets de la rue Saint-Jacques, à Paris, à 
Vacassy, qui et une commune de la banlieue parisienne et sur 
le trouble qui doit en résulter pour les jeunes sourds-muets ; 

7° De M. Guérard, sur le retard apporté par le Gouvernement 
À la parution du statut du personnel de la préfecture de police 
et à la revalorisation indiciaire des traitemen's de ce personnel 
en application de la loi du 28 septembre 1948; 


se De M. Magendie, sur Jes circonstances qui ont conduit le 
Gouvernement à prescrire, contrairement aux dispositions de 
l'article 9 du protocole du 3 septembre 1945, la signature d'un 
protocole partiel relatif à la frontière franco-étopienne aux 
confins Ouest et Sud-Ouest de la Côte francaise des Somalis et 
comportant, dans les 13 jours qui suivront la signature, 
l'évacuation de notre poste frontière d’Afambo et la cession 
à l'Ethiopie d'une bande territoria'e de 39 kilomètres environ 
sans que les populations intéressées aient été appelées à se 
prononcer conformément aux dispositions de l’article 27, para- 
graphe ?, de la Constitution; 

% De M. Ferre Ferri, sur les conditions dans lesquelles un 
journal d'actualités cinématographiques dépendant du contrôle 
de l'Etat à pu être mis cette semaine à la disposition de Ja 
propagande électorale d'un candidat aux élections municipales 
dans le 5° secteur de Paris (16° et 17e arrondissements) ; 

{0e De M. Quinson, sur la suite qui sera donnée aux promesses 
faites par trois ministres au cours de la discussion du budget 
de l'intérieur concernant les personnes de la police qui atten- 
dent depuis cinq ans leur étatut; 

11° De M. Jacques Bardoux, sur les raisons qui interdisent au 
Gouvernement francais de prendre l'initiative de proposer la 
réunion d'une conférence à quatre, qui aurait pour objet de 
rétablir l'unité allemande par des élections libres et secrètes, 
de dresser un traité de paix avec l'Allemagne et si ce problème 
allemand, condition d'un règlement de tous les autres, était 
résolu d'aborder, dans un cadre élargi, les questions asiatiques 
et de rétablir la paix en Extrème-Orient ; 

12° De M. Dufour, sur de rejet par les services de M. le 
ministre des anciens combattants, de dossiers relatifs à des 
demandes de cartes .de déportés, internés de la Résistance, 
concernant des résistants, déportés à la suite de la magnifique 
manifestation patriotique de Grenoble, le 11 novembre 1943, 
contre l'occupant nazi; 








— 

13° De M. Desson, sur: 1° l'attitude qu'entend adopter le (11. 
vernement à l'égard de la S. N. E. P., jusqu'au moment où Je 
Parlement se sera définitivement prononcé sur Jes projets (de 
lai modifiant la loi du 11 mai 1946, pour éviter que n'inter. 
vienne, pendant ce délai, une quelconque modification de «truc. 
ture; 2° les faits et interventions tendant à empêcher le }1:. 
sident directeur général de la S. N. E. P. de prendre touts 
sanctions où mesures conservatoires à l'égard de subordonnts 
qui, après sept ans de collaboration totale, ont cru devoir, sains 
même préaablement donner leur démission ou demander lour 
suspension, déclencher contre lui une campagne de diffamation 
et de calomnies visant, à travers sa personne, toute la pre-<e 
née de Ja Résistance; 

13° De M. Cagne, sur les conditions irrégulières dans lesquelles 
se sont déroulées les opérations de dépouillement dans la ville 
de Lyon; 

1% De M. Girard, sur les abus des droits du préfet de là 
Guadeloupe à l'occasion et à la suile des élections municipale, 

16° De M. Dronne, sur les événements qui se déroulent actuel. 
lement en Indochine, sur la politique que Je Gouvernement 
entend suivre, sur les mesures qu'il compte prendre dans lim 
Immédiat afin de rétablir Ja situation; 

15° De Mine Spurtisse, sur les conditions du déroulement des 
opérations électorales dans le 2% collège à Oran; sur Je fait 
que les forces de police en nombre cons.dérable, au lieu d'assu- 
rer la liberté de Vote, ont au contraire permis le truquage des 
urnes et les mesures illégales envers les délégués et manda- 
taires; sur le comportement brutal de la police à l'égard des 
électeurs décidés à assurer la liberté de vote, l'admin'stration 
étant responsable de nombreux blessés, ces faits graves devant 
nécessairement entrainer l'annulation du scrutin du 3 mai dans 
le 2° collège d'Oran; 

18° De M. Alfred Coste-Floret, sur le et “4 actuellement en 
cours d'étude de construcÜon d'une nouvelle école vétérinaire 
a Toulouse, aux frais du ministere de l’agriculture, alors qu'il 
existe déjà une école édifiée en 1938 et occupée par le minis- 
ère de l'air, celui-ci s'étant engagé le 16 juin 1%414 à recons- 
truire pour je ministère de l'agriculture un établssement d'im- 
portance équivalente ; 

19° De M. Laforest, sur les mesures que le Gouvernemi 
compte prendre devant la gravité de la situation dans les Etats 
associés d'Indochine, que soulignent notamment la tragique 
retraite de Sam-Neua, l'invasion du Laos et les récentes décla- 


‘rations du roi du Cambodge ; 


20 De M. Alfred Costes, sur: 1) les décisions que le Gou- 
vernement a prises en pleine illégalité concernant: 4) le lock- 
out des travailleurs de la régie nationale des usines Renault; 
b) la mise en état de siège d'une partie importante de Ja ville 
de Boulogne-Billancourt; €) l'occupation des usines par les for- 
ces de police; 2} les mesures qne compte prendre le Gouverne- 
iuent en vue d'engager les diseussions avec les représentants 
qualifiés des quatre organisations: C.G.T., C.F.T.C., F.0. et 
S.LR. afin d'aboutir à la satisfaction des justes et légitimes 
revendications formulées par elles au nom des travailleurs, à 
la convocation rapide de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, à la réouverture immédiate des ateliers de la 
régie et au retrait non moins immédiat des forces de police; 
3) les mesures qu'il compte prendre afin de pourvoir au paye- 
ment des indemnités de chômage partiel pour toutes journées 
perdues par les travailleurs; 

21° De M. Forcinal, sur: 1° le projet de majoration de tarifs 
par la Société nationale des chemins de fer français ; 2° les nou- 
veaux projets budgétaires du Gouvernement ; 

22e De M. Daladier, sur la politique française en Indochine, 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 
5— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, aveé 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant 
revision des articles 9 (17 et 2e alinéas), 11 (1* alinéa), 12, 14 
(2° et 3° alinéas), 20, 22 (1r° phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 
49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas) et 52 (1 et 2° alinéas) 
de la Constitution. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6129, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péu- 
tions. {(Assentiment.) 

IL va être ps à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
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ET 


DEPOT, AYEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Guyot, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder au per- 
sonnel de la R. A. T. P. la parité avec le personnel ouvrier 
d'état de la préfecture de la Seine. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6150, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


7 — 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Demande de fixation immédiate de la date d'une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont une 
demande d'interpellation sur l'ensemble de la politique du 
Gouvernement en Indochine et notamment sur l'éventualité de 
l'envoi de soldats du contingent au corps expéditionnaire, sur 
les profits réalisés à l’occasion de la guerre par un certain 
nombre de sociétés capitalistes, sur le scandaleux trafic de 
pastres et autres formes de corruption et, enfin, eur les rai- 
sous qui ameénent le Gouvernement à cacher au pays des aspects 
décisifs de sa poiilique en faisant obstacle à la publication 
immédiate et intégrale du rapport de la commission parlemen- 
tuire qui s’est rendue en Indochine. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante mermbres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur Ja fixation immédiate de la date de discussion 
d l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 


L'Assemblée, consultée pas assis et levé, décide de ne pas 
lier immédialement la date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée avant décidé de ne pas fixer 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation, il sera 
procédé ultérieurement à cette fixation de date. 


us À 
, DECLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Mayer, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
bientôt deux mois se sont ecoulés depuis votre séparation. 
Le Gouvernement a le devoir de faire devant l'Assemblée le 
point des événements qui se sont déroulés pendant cette 
période, 11 doit aussi vous proposer, pour les semaines à venir, 
un programme de travail précis répondant aux intentions 
qu'une large majorité d’entre vous avait approuvées en jan- 
Vvier lorsqu'elle répondit favorablement à ma déclaration 
d'investiture. 








(1) La demande porte les signatures de Mines Roca, Grappe, Duver- 
nois, Rabaté, MM. Demusois, Joinville, Mme Guérin, MM. Barthélemy, 
Dufour, Mouton, Paul, Marcel Noël, Gravoille, Lambert, Robert Man- 
ceau, Prot, Gosnat, Midol, Tricart, Maton, Pierre Meunier, Mile Mar- 
zäin, MM. Pronteau, Tourtaud, Rosenblatt, Kriegel-Valrimont, Barto- 
linf, Canphin, Guiguen, Fayet, Gautier, Boutavamt, Goudoux, Mora, 
Mme Estachy, MM. Alcide Benoît, Benoist, Linet, Tourné, Ballanger. 
André Mercier, Lamps, Védrines, Besset, Fourvel, Sauer, Billat, 
Mme Sportisse, MM. Cristofol, Castera, Cagne. 





Dès ce moment, j'avais affirmé que Ja comparaison des 
recettes et des dépenses de l'Etat en 1453 faisait ressortir un 
écart que les moyens normaux de trésorerie et d'emprunt ne 
permettraient pas de combler. J'avais alors demandé et obtenu, 
malgré des difficultés dont les membres de cette Assemblée 
se souviennent sans doute, l'autorisation de bloquer SO mil- 
liards de dépenses sur les crédits votés. 

Je ne reviendrai pas en détail sur les faits qui ont amené 
le Gouvernement, malgré celte mesure de précaution, à vous 
demander, à deux reprises, d'approuver l» recours du frésor à 
l'institut d'émission. Les ministres des finances, du budget, 
ainsi que moi-même nous en sommes expliqués recemment 
devant votre commission des finances. 

Sans doute, les à-coups de la trésorerie pendant le mois de 
mars sont-ils dus en parlie à des causes oceasionnelles qu'il 
est parfois difficile d'éviter alors que le Trésor dispose d'une 
marge d'avances qui est restée constamment inférieure, depuis 
près de deux ans, à 20 milliards pour un chiffre d'affaires qui 
upproche 2,000 miliards par mois. 

Un concours de circonstances jouant toutes à la fois au détri- 
ment du 1résos a mis en pleine lumiere les problèmes fonda- 
mentaux qui se sont posés, en fait, depuis le début de cette 
législature, Hs doivent être résolus pour parvenir à l'équilibre 
durab'e des finances publiques, surtout depuis que la stabilité 
générale des =, accompagnée d'un léger recul de la produce 
tion industrielle, retire à l'Etat, comme elle les à retirées aux 
particuliers, les facilités pernicieuses de l'inflation. 

Lorsque le Parlement a autorisé l'avance demandée jusqu'au 
31 mai, ceux d'entre vous qui ont consenti re vote ont unani- 
mement déclaré: nous vous attendons à vos actes, nous vous 
attendons à vos projets. 

J'apporte aujourd'hui à cette tribune les uns et les autres. 

Ils résultent de la revision des évaluations de recettes et 
de dépenses de l'exercice en cours, au vu des résultats du 
premier trimestre de l'année. HS s'inspirent de la volonté de 
prévoir, au delà de l'équilibre de 1933, celui de 1934, qui ne 
pourrait être atteint si les mesures nécessaires n'étaient prises 
dès maintenant, 

La revision rigoureuse du budget à laquelle Je Gouvernement 
a procédé l’a amené à conclure que le recours à l'emprunt, au 
cours de Ja présente année, devait être réduit, dans l'immédiat 
et en premiere étape, de 100 milliards environ. 

Ce travail, complété par les perspectives qu'il est actuelle- 
ment possible de dégager sur 1954, permet de constater que, si 
aucune mesure n'était prise, l'écart inilial entre recetles et 
dépenses passerait quasi automatiquement à plus de 1.000 mi!- 
liards l'année prochaine. 

C'est pourquoi, avant mème de procéder aux économies néces- 
saires et à l'adoption des textes que le Parlement est appelé 
aujourd'hui à discuter, le Gouvernement à défini sa politique 
en marquant sa volonté de mettre un terme à l'augmentation 
des dépenses de l'Etat d'une année sur l'autre. 

L'accroissement continu des dépenses publiques est incom- 
patible avec le financement normal d'une économie progres- 
sive. On ne peut escompter Ja contiance de l'épargne pour les 
montants qu'il est possible et souhaitable de solliciter si Gou- 
vernement et Parlement ne s'engagent pas dés aujourd'hui, 
pour l'avenir, d'abor& à plafonner les dépenses, ensuite à les 
réduire. 

Instructions ont été données aux services de préparer le bud- 
get de 1954 dans la limite des maxima de 1953 après économies 
et abattemenats sur les crédits votés en Janvier dernier, Le Gon- 
vernement vous demandera tout spécialement de consacrer 
cette résolution en fixant dès maintenant les maxima de dépen- 
ses pour l'exercice 1%4 et en adoptant dès maintenant, pour 
le mème exercice, la clause de sauvegarde devenue tradition- 
nelle concernant les dépenses nouvelles et les diminutions de 
recettes, 

Si le Gouvernement considère comme éssentielles ces di<po- 
sitions pour la poursuite de la tâche qu'ii s'est assignée, il n'a 
pas attendu de vous demander des armes pour prendre Îles 
mesures d'économies qui résultent de ses pouvoirs propres, 

Ce matin, ont été promulgués au Journal officiel des décrets 
qui déterminent 75 milliards d'économies sur les crédits de 
1953. Si l'on ajoute à ce chiffre les 36 milliards d'annulations 
définitivement prononcées sur les 80 milliards dont le Parle- 
ment avait autorisé le bloquage en janvier, on obtient, sur un 
budget en cours d'exécution, un total de 110 milliards environ 
de réductions de dépenses qui, en année pleine, représenteront, 
pour l'exercice 1954, près de 150 milliards d'allègements. 

Un effort d’une telle ampleur n'a jamais été réalisé dans le 
passé. Cependant, il ne porte pratiquement que sur les dépen- 
ses de gestion civiles et militaires. 

Le Gouvernement a, en effet, tenu a préserver les crédits 
uliles à la reprise de l'activité économique. Moins de 20 mil- 
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liurds correspondant, suit à des économies de gestion, soit à 
l'enregistrement comptable de baisses de prix ont été retran- 





ches sur plus de 140NM milliards de dépenses pos concei- 
hutut les imvestissements, là reconstruction et le logement. 


En méme temps que les décrets d'économies, le Gouverne- 
ment à pris, en vertu des pouvoirs que lui confère la légis- 
lation existante, des inesures de réorganisation 2dministrative 
comprenant notamment une réforme profonde du régime des 
marchés de l'Etat et une réforme des conseils d'administration 
et du contrôle économique et financier des grandes sociétés 
nationales, 


Les Peotmmmniers et 


es Inesures ne représentent qu'une pre- 
mere etape, Le Gouvernement estime qu'il faut aller plus loin. 
EH n'a pu ke faire de lui-même, car il s'ag t maintenant d'accom- 
plir des rélormes de structure qui doivent, pour être mises en 
«œuvre, ètre approuvées par € Par.ement ou tre auluristes dans 
ui adre tract par Jui. 

Le projet de loi qui vous est soumis comporte ces deux gro- 
cdures, Nous vous demanderons, d'abord, de voler un ensemble 
de dispositions relatives au régi de :’alcool, des bouilleurs de 
cru et des débits de boissons, qu'il est indispensable d'appii- 
quer, non seulement pour alléger le poids que fait peser cette 
production sur nos finances, mais encore, je dirai mais surlout, 
pour mettre un terme aux ravages que l'état actuel des choses 
provoque à nouveau sur la santé publique, (Très Lien! très 


uen sur divers ban: £.) 


Je connais en cetle matiere la force de l'habitude, des pré- 
juges, des intéretls. 


Le Gouvernement à le sentiment de faire son devoir en propo- 

int ces textes, L'Assemblée, je n'en doute pas, saura, ele 
aussi, a “Om e Si, 

De plus, le Gouvernement vous demandera de lui accorder des 
pouvoirs spéciaux pour réaliser les economies qui ne peuvent 
etre faites sans ;'aménagement de lois existantes. 

Son intention n'est pas d'obtenir, par une voie détournée, des 
moyens que l'article #3 de la Constitution ne Imi permet pas de 
sul er. Imais bien d'utiliser à plein l'interprétation que veus 
en avez dejà donnee vous-mèmes. 

De loutes ces dispositions, qui forment un ensemble cohérent, 
dot résulter une économie hnportante, permettant de résoudre 
une grande part de l'écart excessif entre nos dépenses et nos 
reévetles, 

Pour complé'er cet eflit d'économies et réduire le déficit au 
niveau fixé en premiere élape, le Gouvernement à estimé néces- 
saire d'accepter le re‘èvement des tarifs de ehemin de fer et de 
Vous proposer :e vote de quelques droits qui ne touchent en 
aucune maniere à la fiscalité générale, 

La huisse du traf.e de la Sociéte nationale des chemins de fer 
francais, depuis le début de ;’année, reportait sur le Trésor la 
charge d'un défieit saupplémeutaire d'une trentaine de milliards, 
lnalgré le remarquable accroissement de la productivité du per- 
sonne! et les efforts d'économies de gestion accomplis par la 
Société nationaie, 1 n'élait, dans ces conditions, ni sain pi pos- 
sible de différer un re èvement de tarifs qui, par rapport à 


l'avant guerre, étaient maintenus au coefficient 17, alors que 


les charges de la Société nationale sont au coefficient 27. 

Celle augmentation, fixée à 25 p. 100 pour les voyageurs, et 
Varialxe pour les marchandises selon le tonnage transporté, ne 
peut provoquer qu'une très faible répereussion, inférieure à 
un point, sur l'indice des 213 articles, indice qui baisse depuis 
le mois de mars et qui devrait encore baisser d'ici la fin du 
mois de juillet, 


Encore convient-il de souligner que les abonnements de ban- 
lieue et les billets de congés pavés ne sont pas frappés par cette 
augmentation et que les tarifs de transport de certains produits 
agricoles pour l'exportation ont été abaissés, 

Enfin, les tarifs de wagons complets restent inchangés, si bien 

u'aucun industriel ne serait fondé à justifier un relèvement 
de ses prix par suite de l'augmentation générale des tarifs de 
chemins de fer. 


Contrairement à toutes ‘es nouvelles si souvent annoncées 
depuis trois semaines, le Gouvernement n'a songé à relever ni 
le prix des tabacs, ni les tarifs de l'électricité ou du gaz, ni le 
prix de l'essence. 

L'absorplion de la légère baisse qui s’est produite depuis quel- 
ques mois dans les éléments du prix de l'essence, ainsi que :a 
limitation de la protection du raftinage ne constituent aucune 
charge nouve.le puur le-contribuab:e ou le consommateur. 


Enfin, le Gouvernement vous demandera de revenir sur la 
baisse des droits sur l'alcool qui avait été décidée en 1%, 
de voter une surtaxe sur Jes apéritifs à base d’aleool et d'adop- 
ter une laxe au poids et à l'encombrement sur les véhicules 
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de plus de trois tonnes, qui viendra grossir les ressource: (ln 
fonds routier pour faire (ace aux dépenses de travaux — à 
particulier aux abords de nos agglomérations — rendus nec: 


saires par le développement du camionnage. 

De ces trois mesures, le Gouvernement attend une diz::» 
de milliards. Encore les demande-t-il d'une manière qui : 
doit avoir aucune influence sur le niveau des prix, don: 
le pouvoir d'achat, 

Tel est l'essentiel de nos actes et de nos projets. 

Le Gouvernement que j'ai l'honneur de présider est décide À 
ne pas auginenter les charges de la nation. I réduira, au con 
traire, les dépenses publiques de toutes ses forces, par d'; 
économies et par des réformes génératrices d'économies, 1 
niveau des charges qui pèsent actuellement sur la production 
et sur les contribuables, 11 a conscience que cette politique 
n'est pas sans péril pour ni mi sans courage pour le Parl-- 
ment. I est décidé à n'en point faire d'autre et à demander, 
pour la mener à bien, les pouvoirs qui ni sont nécessaires, 

Il subordonne au vote des projets qu'il présente Je règlemer 
définitif des rapports qui ont été définis entre la Baique 
France et le Trésor jusqu'au 31 mai prochain. 

Mesdames, messieurs, l'effort de redressement financier ainsi 
entrepris n'a d'autre dbjet que de libérer, pour l'amélioration 
de la production et de l'économie, les moyens financiers, cap:- 
taux ou crédits, qu'elle exige, amélioration qui, en retour, 
contribuera à l'équilibre des finances intérieures comine « 
l'équilibre de la balance des comptes. 

La reprise de l'économie est aujourd'hui pour le Gouve-- 
nement un impératif majeur, dans l'intérêt du pays comme 
dans celui des travailleurs. 

J'ai déjà eu plusieurs fois à meitre en garde l'opinion pub i- 
que contre l'optinusme excessif qu'a pu eréer la stable 
retrouvée des prix et aussi contre ce pessimisme prémalure 
qui, dans chaque mouvement des indiees, dénonce le signe 
avant-coureur d'une catastrophe inéluctable. 

Il serait grave que la rigidité de l’économie francaise soit 
telle qu'une baisse de 5 p. 100 dans l'indice d'activité pendaitt 
quelques mois manifeste une dépression sans remède où 
qu'une hausse de 5 p. 100 des prix provoque à nouveau |: 
vertige imflationmiste. 

Notre devoir est de nous attaquer résolument, mais calme- 
ment, aux causes permanentes de faiblesse de l'économie fran- 
çaise. Le plan quadriennal de modernisation et d'équipemei!, 
que le Parlement sera bientôt appelé à discuter, aura pour täche 
principale d'y porter remède, en organisant avec un finance- 
ment convenable l'effort d'investissement et les transform.- 
tions nécessaires des secteurs que ie premier plan avait dû 
négliger. 

Une économie rigide ést vouée à pus de j'inflation au 
chômage. Dans un pays qui devrait dans son eusemble être 
un chantier, rien n'est pire que les jours, que les heures de 
travail perdus, que les hommes inoccupés, 

Le devoir du Gouvernement est de lutter routre ces sou!- 
frances à la fois en réorganisant le régime de laide aux cho- 
meurs et en Juttant contre les causes mêmes du chômage. 

Le Gouvernement, dès sa formation, s'est soucié d'agir pour 
déterminer la reprise nécessaire. H l'a fait d'abord en propo- 
sant au Parlement un programme de construction de Joge- 
ments, adoplé en partie, et dont il vous demandera, sans tar- 
der, d'examiner les dispositions réservées, ! 

La progression récente, très nette, An nombre des permis d° 
construire, bien au delà du mouvement saisonnier, montre 
d'ailleurs que les eflorts du Gouvernement et du Parlemen: 
sont, pour le logement, en voie d'aboutir. 

Le Gouvernement l'a fait aussi en préservant, comme je. lui 
indiqué tout à l'heure, de tout retranchement important |:< 
crédits d'investissement, d'équipement et de reconstruction. !! 
entend le faire encore par un meilleur aménagement du mar- 
ché financier, auquel les mesures d'économies aujourd'hui 
présentées, la stabilisation des charges fiseales et le maintien 
du niveau des prix qui em résultent, doivent xestituer ses 
possibilités traditionnelies en ranimant le sens de l'épargne. 

Le Gouvernement s'attache à la solution des conflits sociaux 
ui, malgré la Stabilité du niveau des prix, troublent aujour- 
‘hui certaines branches professionnelles, 

Le conflit de la marine marchande, qui survient en pério.le 
de pleine charge pour les transports maritimes, coûte chaqu° 
jour très cher à l'économie française et à la balance dollar-. 
Le Gouvernement a réuni la commission nationale de con::- 
liation. Celle-ci ne peut modifier le régime de la durée di 
travail dans la marine marchande, dont la réglementation doit 
d'ailleurs continuer à permettre à notre armement d'affro:- 
ter la concurrence étrangère. | 


Elle devrait, sur :es autres questions liligieuses, rapprocher 
les points de vue des armateurs et des marins, Je souhaite 
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qu'un accord prochain rende inutile l'extension des mesures 
de réquisition déjà prises pour les transports les plus urgents 
et qui ont été exécutées sans difticulté. 

Force est bien de constater ici, malheureusement, la lacune 
grave que constitue, dans notre législation sociale, pour Ja 
défense des travailleurs aussi bien que dans l'intérêt général, 
Je défaut d'une organisation légale de l'arbitrage. 

De toute les réformes attendues par le pays, il] n’en est pas 
de plus impérieusement nécessaire que Ja réforme de Ja 
Constitution, car les problèmes techniques sont à tout moment 
dominés par le problème politique, et le problème pœitique 
n'est autre que celui de la stabilité et de l'autorité du gouver- 
nement républicain, 

[a fragilité des ministères, le mal qu'ils ont à vivre et À 
agir pendant tout le temps qu'ils durent, n'est pas seulement 
une source d’impuissance pour résoudre les problèmes inté- 
reurs; ils constiluent, mes chers collègues, un risque perma- 
nent de faiblesse en vue de la défense de nos intérêts natio- 
aux. 

C'est pourquoi le premier devoir des républicains soucieux 
de défendre la démocratie française est d'apporter sans retard 
un remède à cet élat de fait. 

Conformément aux engagements de la déclaration d'investi- 
ture, le Gouvernement s’est eflorcé d'apporter à Ja revision 
un concours actif à un triple point de vue, en soumettant aux 
commissions compétentes des suggestions appuyées de son 
autorité, en s'efforcant de provoquer entre les groupes des 
deux Assemblées les rapprochements nécessaires, enfin en dépo- 
saut aujourd'hui sur le bureau de votre Assemb.ée un projet 
de loi portant revision de l’ensemble des textes contenus dans 
la résolution adoptée par l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République dans la précédente législature. 

Le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle a 
été entendu par les commissions compétentes des deux Assem- 
hiées, Il a pris longuement contact avec leur bureau et avec 
les représentants des groupes. Le projet de loi aujourd'hui 
déposé s'efforce de faire la synthèse de tous ces efforts de 
conciliation, 

IL reprend, sauf modifications de forme suggérées par le 
Conseil d'Etat, d'ensemble des textes déjà adoptés par votre 
commission du suffrage universel et de ceux dont elle n'a 
pu encore délibérer, mais que son rapporteur Jui propose à 
la suite des accords intervenus entre les groupes. 


En ce qui concerne l'article 20, relatif au vote de la loi et 
aux rapports des deux Chambres, le Gouvernement propose 
un texte transactionnel qui, tout en laissant à l'Assemblée 
isue du suffrage universel le dernier mot en la matière, res- 
ütue au Conseil de la Répubhque les pouvoirs législatifs véri- 
tibles sans lesquels il ne peut rermplir dans le Parlement le 
1ôle de chambre de réflexion que lui donnent cependant l'esprit 
et la lettre de Ja Constitution. 


Le rétablissement du décret de clôture, la suppression de 
l1 double investiture et des majorités qualifiées dans certains 
cs, constituent des sirnplifications de notre mécanisme consti- 
lufionnel dont la nécessité est généralement reconnue. 


Mes chers collègues, le projet dont vous êtes saisis n'est 
pas suflisant à lui seul, bien sûr, pour porter remède aux 
iaiblesses de nos institutions. Le Gouvernement met cependant 
en garde ceux qui veulent subordonner ce premier vote à la 
discussion simultanée de plus vastes projets contre le risque 
sérieux de sacrifier un bien immédiatement possible à un mieux 
peut-être encore difficile. 

En déposant ce projet de loi, le Gouvernement a entendu 
faire, pour hâter la revision, tout ce qui dépendait de lui sous 
l'empire de la procédure actuelle. Je demande maintenant, en 
outre, aux chefs de la majorité parlementaire, de réaliser sans 
tarder l'accord qui doit permettre, sur plusieurs autres points 
cssentiels, le vote des résolutions imdispensables. 


Le Gouvernement considère, en effet, qu'un aménagement des 
dé'égations de pouvoirs du législatif à l'exécutif et une pro- 
cedure de dissolution qui ne tende pas à la rendre en fait impos- 
sible, sont les deux points essentiels qu'il y a lieu d'aborder 
dans un projet nouveau de résolution. 


La déclaration d'investiture vous avait déjà invités à la revi- 

sion des articles 13 et 51. Le Gouvernement souhaite que 
l'accord des groupes de la majorité lui permette de déposer 
rapidement un second projet de loi de revision constitution- 
helle qui parachèverait ainsi une mise au point de nos institu- 
Uons dont l'usage a démontré l'urgente nécessité, 


Mesdames, messieurs, au moment où se dessinait en Corée 
Une perspective plus favorable à la paix, la lutte en Indochine 
brusquement changeait d'aspect. Le Viet-Minh, abandonnant 
Sun Inasque de mouvement libérateur en territoire vietnamien, 
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a franchi la front'ère du Laws et porte la guerre sur le ! L- 
toire d'un pays hbre. 


Le Gouvernement doit à l'Assemblée des préciso n] e 
campagne dont ie déroulement rapide a Kégitunement alara 
maïs dont les suites immédiates no paraissent aujourd'hui 
Iuoins inquiélantes, 

À peine les div'sions reheiles avaient-ell dessert Jour 
étreinte autour de Na Sam que nos renseignements confirment 
la préparation par l'adversaire d'une campagne de printer 
visant probablement le Nordi-Laes et notament Ja gart i 
de Sam Neua. Cette place, difiic'le à desservir par Paviatieni, 
he pouvait recevoir qu'une mission de relardetment, Gest pour. 
euoi plus loiu en arriere, sur la plaine des Jarres ou convergent 
ie \unes de penetration pal le Mori C: pal l'I {, [ut cdilié 
dès le début de mars un système defensif plu ide 


La garnison de Sam Neua reçut l'ordre de se retirer ver 
p'aine des Jarres avant que les premiers éléments vietiinh 
se soient éhranlés, Ceux-ci se lincèrent à :a poursutie lez 1 . 
Le gros de nos forces put décrocher à travers la montagne et 
la jungle. Nous avons des raisons de penser que ‘uaitres 
téjoindront à Jeur tour, 

N'ayant pu détruire nos forces, l'adversaire visa, semble-til, 
le suecès de prestige qu'il pouvait attendre de l'invasion de 
tout le Nord-faos, Ses colonne longterp urretre par 
l héroïque résistance de certains de nos pelits postes, les débor.- 
dèrent et se dirigérent vers Luang-Prabang, 

Aussitôt, sous la conduite déterminée de $S. M. le roi du Tao, 
du prince héritier et du gouvernement laotien, la résistanct 
S'Organisa. 

Des troupes de renfort furent transportées par air à Luang- 
Präbang. La rapidité et l'importance de ces réactions ont sur- 
pris l'adversaire et sont certainement, an moment où commen- 
çait la Saison des pluies, la raison de l'arrêt des forces Vietimtnh 
et de leur repli. 

Ces évènements ont démontré une fois de plus non seulement 
le courage des soldats du corps expéditionnaire, mais aussi les 
progrès accomplis par les Etats üssociés dans lg conscience 
hationale ainsi que dans la mise sur pied de leurs propres 
forces, 

C'est dans cet esprit que le gouvernement laotien a lancé dès 
le premier jour de l'agression un appel aux peuples libres, fai- 
sant ainsi connaître la position réelle d'un pays fidèle aux insli- 
tutions qu'il s'est données au moment où nous ni avons 
octroyé l'indépendance et qui à réalisé Funion de tous autour 
de son souverain, dont l'atlitude ferme et digne s'est imposée 
au respect du monde entier. 

La France, de son côté, à lancé le même appel aux nalione 
libres. La question s'est po-ée de l'adresser également à lor- 
ganisation des Nations unies. I n'est point aisée de décider si 
cet appel ne comporte pas à l'heure actuelle plus d'inconvé- 
nients que d'avantages pour les Etats associés, pour la eom- 
munauté que la France forme avec eux, pour Ja conduite de 
la guerre et, en fin de compte, pour l'établi-sement de Ja 
paix. 

Le Gouvernement, qui a jugé préférable de ne pas arrêter 
dès maintenant une position irrévocable, n'y répondra en tout 
état de cause qu'en plein accord avec ses 

Cet esprit d'accord a marqué les entretiens entre les repré. 
sentants du Cambodge et nous-mêmes, tendant à examiner les 
demandes récentes du roi de ce pay. 

Des accords nouveaux et l'adaptation d'accords sgitérieurs 
vont ètre ns en œuvre pour élablir plus étroitement la coopé- 
ration franco-cambodgienne dans la lutte commune, Hs portent 
sur Je haut commandement militaire, sur les problèmes judi- 
ciaires, économiques et financiers, 

Dans ce domaine financier, la parité de la piastre par rapport 
au franc à été ramenée à un taux voisin du pouvoir d'achat 
réel de celle-ci <ur le marché intérieur. La disparition d'un taux 
de change artificiel était devenue indispensable aux rapports 
économiques et monétaires entre ces pays, Ja France et Jes 
pays liers, ainsi qu'à la conduite de Ja guerre. 

En vérité cette guerre, dont la signification réside essentiel- 
lement dans la défense de l'indépendance d'Etats as-ociés au 
destin de l’Union française, intéresse non moins Ja défense et 
la sécurité du monde libre tout entier, 

Nous avons d'abord été presque seuls 4 le comprendre, mais 
à Washington, alors que nous pouvions déjà redouter une agres- 
sion contre le Laos et à la veille des propositions du gouverne- 
Iment de Pékin relatives À la reprise des pourparlers d'armistice, 
nous avons fait reconnaitre que l: paix en Extrême-Orient doit 
ètre indivisible, Nous avons préparé les voies par lesquelles 
se manifeste aujourd'hui d'une manière posilive, vis à vis de 
la France et des Elats associés, la solidarilé morale et maté- 
rielle des Etats-Unis. 
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La France et les Etats associés forment le vœu que cette 
solidarité du monde hibre, aujourd’hui proclamée effective, hâte 
sur le plan militaire et sur le plan politique la fin d'un conflit 
dont l'issue serait Je plus À pas a°compii vers la paix dans 
l'ensemble du monde, de la même manière que son extension 
dans le Sud-Est de l'Asie serait pour cette paix générale une 
menace mortelle dont tous, heureusement et enfin, ont une 
claire con-cience, 


J'en arrive, mesdames, messieurs, à la situation en Tunisie. 
Vous vous rappelez que Je 20 décembre dernier son Altesse 
le Bev, répondant à l'appel du Gouvernement français, avait 
marqué sa volonté d'assurer l'évolution de la Régence dans 
les voies de la démocratie et de la coopération avec la France 
en <cellant deux réformes importantes concernant les munici- 
palités et les conseils de caïdat, 


De janvier à avril, des dispositions ont été prises pour l'or- 
ganisation des élections selon une procédure parfaitement claire 
et 1igoureu-ement légale. Les listes électorales ont été établies, 
le contentieux organisé, les recours prévus. 


Son Allesse le Bey a scellé, dans le courant de mars et d'avril, 
divers décrets d'application marquant ainsi sa volontésie voir 
les élections -e derouler dans les conditions et aux dates pré- 
vues, 

Les éleclions aux conseils de Caïdat ont eu lieu du 13 au 
23 aval. Malgré les consignes d'abstention du Néo-bestour et 
une violente campagne d'intimidation, 59 p. 100 ües électeurs 
inscrits ont pris part au vote. 657 sièges sur 708 ont été 
pourvus, 

Déçus de l'échec que la volonté populaire leur avait ainsi 
infligé, les agitateurs ont, à la veille des élections municipales, 
déclenché une vague de terreur. M° Taieb Cachem, frère du 
ministre de la santé publique, et M. Chadly Kastali, vice-prési- 
dent de la municipalité de Tunis, sont tombés sous les balles 
des assassins, tandis que M. Ben Raïs, ministre du commerce, 
échappait de justesse à un attentat, 

Le Gouvegnement salue les victimes de ces attentats et 
exprime à leurs familles sa douloureuse sympathie. 

HW ne-t pas étonnant qu'en présence de tels actes de terro- 
risme un certain flottement ait pu se produire parmi les élec- 
teurs tunisiens, qui s'est traduit, à Tunis mème, par une très 
faible participation: S,S3 p. 100 des électeurs tunisiens inscrits 
se sont presentés aux urnes. 


En revanche, dans 28 autres mun'cipalités, le pourcentage 
s'établit à 5S p. 106 en moyenne. I s'élève à 60 p. 100 à Gafsa, 
61 p. 100 à Cubes, 66 p. 14) à Zaghouan. 

Ne tenir compte que des résultats décevants de Tunis, comme 
des résultats également décevants du deuxième tour du seru- 
tin qui a été, Jui aussi, influencé par l'agitation terroriste, ce 
serait nier la signification réelle des élections. 

Au second tour, 49,744 électeurs tunisiens étaient inscrits, 
15.000 électeurs environ n'ont pu être appelés aux urnes faute 
de candidats, 46 p. 100 des électeurs appelés aux urnes ont 
elfectivement pris part aux élections, 

Le bilan total des élections tun'siennes s'établit comme suit: 
sur 69 municipalités, 49 ont élu des conseils municipaux au 
complet, Sur les 13 autres, deux ont des collèges tunisiens 
incomplets, trois n'ont qu'un collège français et dix municipa- 
hités purement tun:siennes n'ont pas, quant à présent, de 
conseil municipal élu. 


Au sein des assemblées municipales et caïdales, à propos de 
problèmes intéressant Ja vie quotidienne des popülations, la 
coopération franco-musulmane aura l'occasion de s'exercer en 
Permanence, Les conseils locaux doivent constituer une école 
de cadres pour la démocrate tunisienne, Ils concourtont acti- 
vement à la formation de l'esprit publie et faciliteront ainsi, 
conformément à la volonté exprimée par le Gouvernement, 
l'évolution des institutions politiques de fa Régence vers l'auto- 
nomie interne, 


La réalisation de cette politique implique l'apaisement des 
esprits en méme temps que le maintien de l’ordre, Une justice 
exacte et lmparliale n'est pas séparable de cette politique. 
quelles que soient les difficultés incontestables que rencontre 
présentement la poursuite des objectifs qui sont les nôtres, 
hous ne devons jamais perdre l'espoir de fonder, grâce à nos 
inlassables efforts, un renouveau de collaboration avec tous les 
eléments du peuple tunisien dont l'immense majorité aspire 
à une paix de travail et de prospérité que, dans l'état présent 
du monde, la France seule peut lui garantir. 


Le moment est enfin venu, mesdames, messieurs, d'exposer 
à votre Assemblée l'état des questions qui, dans le domaine 
de la politique étrangère, retiennent particulièrement, à l'heure 
où je parle, l'attention du Gouvernement, I s'agit du sort de 
la communauté européenne, du développement de la solida- 
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lité atlantique et des perspectives ouvertes par le dialogue 
récemment amorcé entre l'Est et l'Ouest. 

Dans toutes ces questions, le Gouvernement français doit 
prendre en considération les vues de ses partenaires, I se fe}1. 
cite à cet égard, des consultations approfondies auxquelles 1! à 
pu procéder de l'autre côté de l'Atlantique avec le gouverne. 
nent des Etats-Unis et avec le gouvernement canadien, tes 
entreliens se sont révélés singuliérement opportuns. 

J'ai déjà dit qu'à Washington nous avions fait admettre que 
la paix en Asie doit être indiv'sible. 

Depuis lors, nous avons eu Ja satisfaction de constater 4 
ce principe, affirmé publiquement par le président Eisenhower, 
est devenu un élément essentiel de la politique de l'admini-- 
tration américaine et sans doute, demain, du Congrès des Elats- 
Unis, 

Nous avons pu, d'autre part. faire savoir à nos alliés que les 
protocoles additionnels au traité de Paris avaient fait l'objet 
d'un accord au sein du comité intérimaire. Ces protocoles ont 
été négociés à notre 1rmitialive en vue de préserver l'inlégril 
de nos forces armées et celles de l'Union française. Le Gouver 
nement ne manquera pas de donner au Parlement en temps 
opporlun, les explications nécessaires sur le sens et la portre 
de ces instruments diplomatiques. 

Qu'i! me soit permis cependant d'affirmer dès à présent que 
les textes arrêtés d'accord avec nos partenaires européens rc- 
pondent pleinement à l’objet que nous avions en vue. 

Une des difficultés majeures de l'organisation défeasive de 
l'Europe se trouve ainsi éliminée. 

Une autre difficulté procède, vous le savez, de la nécessité de 
détinr un statut européen de la Sarre. Le principe d'un tel 
statut répond au vœu du gouvernement sarrois comme à 103 
propres intentions, 11 n’est pas contesté par le gouvernement 
de la République fédérale allemande, JL a été formellement 
consacré dans le communiqué publié à la suite des entreliens 
franco-américains de Washington. 

L'élaboration devrait en être facilitée par la conclusion pro- 
chaine des négociations franco-sarroises, La convention genc- 
rale à déjà été paraphée et les autres ne tarderont pas à l'ètre. 

Le nouveau régime contractuel franco-sarrois sera fondé sur 
le maintien de l’union monétaire et douanière et de l'union 
économique qui en découle. Il assurera, d'autre part, l’autonu- 
m:e politique complète de la Sarre en substituant aux préro- 
gatives actuellement exercées par la France au sein de l'union 
monétaire et douanière, des procédures de consultation et de 
conciliation répondant à l'intérêt commun des deux partenaires. 
Ces procédures seront, le moment venu, facilement adaptables 
aux conditions nouvelles qui résulteront du statut européen de 
la Sarre. 

Dans le même temps que nous cherchons à atteindre ainsi 
les objectifs qui avaient été fixés dans la déclaration d'invesli- 
ture, l'élaboration des institutions poliliques. européennes se 
poursuit, 

Aujourd’hui mème, les représentants des six gouvernements 
intéressés sont réunis à Paris pour entreprendre l'examen du 
projet préparé par l’Assemblée ad hoc. 

Le Gouvernement français participera à ces travaux, sans 

erdre de vue les principes qui sont la sauvegarde de l'Union 
rançaise, mais avec la ferme volonté d'aboutir; d’abord parce 
que, le 19 février 1952, l’Assemblée nat'onale à demandé que 
tout soit mis en œuvre pour assurer la subordination de l'armée 
européenne à un pouvoir politique supra-national, d'autre part, 
arce que le Gouvernement à la conviction profonde que faire 
‘Europe, c'est travailler pour la paix. 

La communauté européenne du charbon et de l'acier est 
aujourd'hui en marche, Les difficultés inévitables auxquelles à 
donné lieu Ja création des marchés communs du charbon et de 
l'acier ont été surmontées, 

La taxation des produits de la communauté était un sujet 
de contestation, Cette contestation a été tranchée par Ja Haute 
Autorité qui a sanctionné la thèse que nous soutenions et qui 
est acceptée aujourd'hui par l'Allemagne. 

Que cette question, limitée mais importante et épineuse, ait 
pu ainsi être réglée, c'est là, mes chers collègues, un indice 
encourageant non seulement pour l'avenir de la communauté 
du charbon et de l'acier mais encore pour celui des institu- 
tions européennes. 


Dans l'esprit du Gouvernement français, ceiles-ci doivent un 
jour constituer le cadre au sein duquel se réduiront naturele- 
ment les oppositions nationales traditionnelles et, en premier 
lieu, le vieil antagonisme franco-allemand, 


Au sen de l’organisation atlantique, le Gouvernement fran- 
çais s'efforce d'obtenir que la solidarité des Etats membres 
s'étende aux domaines économique et financier et qu'elle se 
manifeste sur tous les fronts du monde libre. 
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Dans cet ordre d'idées, des décisions ont été prises par le 
conseil atlantique lors de sa dernière session, Des conversations 
ont eu lieu à l'occasion de celte session entre la délégation 
américaine et la délégation française. 

Le gouvernement des Etats-Unis a tiré les conséquences 
financières que comporte l'eflort assumé par la France en 
Europe et en Indochine. IL nous à fait savoir qu'il se proposait 
de recommander au Congrès de voter les fonds nécessaires 

ur qu'une somme de 100 millions de dollars soit consacrée 
à la fabrication en France de matériel d'armement destiné aux 
divisions francaises affectées à l'O. T. A. N. et qu'une somme 
supplémentaire de 469 millions de dollars soit attribuée au 





Gouvernement francais en considération de notre effwt de 
défense. 
L'administration américaine est dispo-ée, d'autre part, à 


contribuer financièrement à la formation des bataillons vielna- 
zniens, 


Elle continuera de nous livrer, en outre, du matériel de-tiné 
à nos forces armées. 

Enfin la France continuera de bénéficier des commandes o/[ 
shore, en concurrence avec-les autres pays européens. 


Ces dispositions qui doivent encore être ratitices par le Congrès 
ont été accueillies par le Gouvernement francais avec salisfae- 
tion. Elles témoignent que nos amis américains omt conscience 
du rôle capital que la France continue de jouer dans la défense 
du mande libre. 

A mesure que celte défense s'organise, un dialogue tend à 
se rétablir entre l'Est et l'Ouest, Le Gouvernement observe 
avec la plus grande attention toutes les manifestations qui 
pourraient être interprétées comme l'indice d'une volonté de 
détente. La France saluerait certes, comme le monde libre tout 


entier, avec un Ssou.agement profond et sans arriére-pense 


toute démarche, tout fait nouveau de portée immédiate el de. 


signification non équivoque, susceptible d'ouvrir la voie à une 
amélioration réelle des relations internationales, à la cessation 
de la guerre eu Asie et à la fin de la guerre froile dans le 
reste du monde, 

La France n'ignore pas, en eflet, que le renforcement uni- 
versel des armements, consécutif à la rupture des négociations 
engagées après la guerre, impose aux pays du monde entier 
des charges et des angoisses qui, les unes comme les autres, 
nuisent aux œuvres de paix, à l'amélioration du niveau de vie 
d'une humanité avide de mieux-être et anxieuse d'être libérée 
de la crainte incessante sinon croissante d'un nouveau conflit 
mondial. 

Jusqu'à ce que les dirigeants soviétiques aient administré 
par des faits la preuve claire et pertinente que la volonté de 
paix à et le pas à Moscou sur la volonté de puissance, les 
hations libres ne doivent compter que sur leurs propres forces. 
Elles doivent être capables de poursnivre éventuellement pen- 
dant une longue période leur effort de défense. 

Cet effort prolongé, pour être efficace, ne doit d'ailleurs pas 
faire peser sur les pays membres de Ja communauté atlan- 
tique des charges économiques et financières execdant leurs 
capacités. Il a été constaté à cet égard par le conseil atlan- 
tique que, dans la conjoneture économique actuelle, la limite 
de ces capacités a déjà été atteinte pour n plupart d'entre eux 
et singulièrement pour la France 

C'est pourquoi il est nécessaire que l'Allemagne contribue à 
la défense de l'Oceident. 

Dans la mesure où les déclarations du gouvernement de 
Moscou répondraient à une stratégie politique dont l'objet serait 
Ja dislocation des efforts poursuivis depuis trois ans vers 
l'intégration européenne, elles devraient être accueillies avec 
la plus expresse reserve. 

IH en serait autrement s’il était démontré que l'attitude de 
la Russie soviétique est à présent celle d'un grand pays déridé 
à permettre, grâce à un désarmement simultané et contrôlé, la 
coexistence pacifique des régimes et des pensées qui aujour- 
d'hui se partagent le monde. 

_ Au cours de cet exposé, j'ai voulu, mes chers collègues, non 
Pas aborder tous les problèmes qui vous préoccupent Jégiti- 
Imement, mais au moins traiter ceux qui, dans l'opinion du Gou- 
“ernement, dominent la conjoncture présente. Qu'il s'agisse des 
uns ou des autres, le Gouvernement ne refnsera aucun débat. 
JL sera notamment à la disposition de l'Assemblée pour discuter 
de l'Indochine et des affaires internationales, débat que beau- 
<oup d’entre vous souhaitent voir s'instaurer ici. 
., Mais le Gouvernement vous demande de donner la priorité 
dans vos travaux au projet de loi sur le redressement financier, 
Certaines échéances doivent être respectées, nos affaires finan- 
ières doivent être mises en ordre. Au surplus, vous le savez, 
ucune solution favorable aux intérêts de la France ne peut 
£tre apportée aux autres problèmes si le Parlement et le Gou- 
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vernement ne trouvent pas une base d'accord pour un équi 
libre financier qui conditionne toute l'activité du pays et son 
autorité dans le monde. 

Le Gouvernement demande également à la commission du 
cuffrage universel d'examiner Le projet de réforme constitutior 
nelle, de telle manière que celui-ci puisse venir en séance 
publique concurremment avee les autres débats, lorsque les 
projets financiers auront été votés, 

Si, mes chers collègues, vous suivez le Gouvernement dans 
le programme qu'il vous propose, vous aurez, D'en doutez pas, 
puissamment contribué à un reédiessement de nos Histtutions 
politiques et de notre situation financière, redresser 
le pays attend légitimement de vos délibérations 

Les obstacles et les difticultés que nous rencontrons, nous 
pouvons les aplanir et les résoudre avec un effort de volonté 
continu. Le Gouvernement à déjà agi. H vous derbande marnt 
nant de délibérer et de l'aider à poursuivre sa lourde tâche 

\pplaudissements sur certains bancs à gauche el sur 
banes au centre et à droite.) 


t uue 
il it 
1 


divers 


M. le président. La narole est à M. Daniel Maver 


pour répondre 
au Gouvernement. (Applaudissements à qauche 


M. Daniel Mayer. Me-dame:, mus-ieurs, le groupe socia : 
comme tous les part s démrales, se réjouit lu contact qui 
vient de s'établir entre le Gouvernement et l'Assemblée 

H semble, d'ailleurs, si j'en juge par le silence que FAssem- 
blée a observé au cours du discours que nous venons 
d'entendre, que ce contact soit aussi nécessaire entre le Gou 
venement et Sa majorité 
qu'entre le Gouvernement 

Cela dit, j'ajoute que nous ne somme l'accord ni sur Îles 
chiffres qu'a cités M. le président du conseil, mt sur les conclu 
sions quil en à Urées, 

Tout d'abord, je regretlerai, pour lui beaucoup plus que 
pour nous, que, n'avant pas, au moment de la formation de 
son gouvernement, dressé Je bilan de Ja situation qu'il à 
trouvée (Applaudissements prolongés à gauche et sur quelques 
Lanes au centre et à l'extrême droite), il apparaisse aujourdhui 
solidaire, malgré Jui et contre lui, d'une situation dont la gra- 
vité s'éclaire à la Ineur de quelques-unes des formules qu'il à 
ulilisses, Je cite, par exemple: « La reprise économique est un 
impératif urgent du Gouvernement, » Voili qui prouve qu'il est 
nécessaire de faire reprendre l'écoammie de notre pays. 

Peu après, s'agissant des tarifs dela S. N. C. F., M. le prési- 
dent du conseil à parlé de «la diminution du tralicr, Ce 
n'est pas pour lui, technicien du rail avant la lettre, que je 
soulignerai que la diminution du tratie de la SN. €, F, provient 
d'un marasine économique, c'est-à-dire de la stuation qu'il à 
trouvée en arrivant, (Applaudissements à qauche el sur quel 
ques banes au centre et à l'extrême droite.) 

Au surplus, j'apporterai quelques chiffres supplémentaires, 
IL s'ajouteront, non pas seulement à ceux que nous venons d'en- 
tendre, mais aussi à ceux que M. Jules Moch, à celte tribune, 
le 24 mars, énoncait avant Jui; Ge plus, rajeunissant ces 
chiffres, je me permettrai de dresser un bilan qui, peut-être, 
ne réjouira pas le cœur du prédécesseur de M. René Maver. 

Le cours parallèle du dollar, qui était de 393 en avril 1951, 
est de 409 en avril 1953. 

Le cours parallèle de la livre sterling, qui était de 9972 en 
avril 1951, est de 1.016 en avril 1953, 

La circulation fiduciaire aceusait, en avril 1959, 1.597 mil. 
lixrds et, en avril 1955, 2.127 milliards. 

En ce qui concerne le commerce extérieur, à la fois vers 
l'étranger et les territoires ue Ja France d'outre-mer, les impor. 
tations étaient, en avril 1951, de 133% milliards GX) millions; 
en mars 1953, de 130 milliards 900 millions. Les exportations à 
ces deux mêmes dates étaient de 131 milliards, puis de 
120 milliards, Le déficit du commerce extérieur, qui était donc 
d'un peu plus de 2 milliards en avril 1951, accuse 10 milliards 
en mars 1953 et, comme en février de la même année, il était 
de 11 milliards et en janvier de 17 milliards, on peut dire que 
le déficit aunuel de 1953 qui nous attend sera de l'ordre de 
120 milliards. 

La moyenne journalière des wagons chargés, cet indice parti- 
culier de la vie économiqu? francaise, était, en avril 1951, de 
484 milliers de tonnes et, en mars 1953, de 465 milliers de 
tonnes. 

J'aborderai maintenant d'autres chiffres qui sont peut-être 
un peu Moins secs, UN peu moins économiques parce qu'ils 
touchent davantage à la vie quotidienne de ls population, je 
veux parler des statistiques du chômage. 

Tout de suite, faisons une réserve sur laquelle tout le monde 
sera d'aceord et particulièrement — j'en suis sûr — M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: i] convient géné 


\pplaudisseme 15 el rires 4 qauche) 
‘t son opposition 
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ralement de multiplier par un important coefficient la statis- 
tique officielle des chômeurs secourus. Je rappellerai, en effet, 
le ombreuses conditions qu'il faut remplir pour figurer offi- 
ciellement sur une telle statistique. 


I faut, tout d'abord, que le maire de la commune ait ouvert 
un fonds di hômage, Celui-ci créé, sont prises en considé- 
ralion: l'ancienneté de la domiciliation dans la commune, la 
ducée du travail antéricurement à la demande d'allocation, le 
bareimme di ressources familiales et certains coefticients, Si 
j” e dire, de oralite 


Ces dispositions élant rappelées, voici quelques chiffres: 
| 


en avril 151, on comptait 50.100 chômeurs inscrits: en mars 
1, 70.4), soit une augmentation de 5 p. 100, Et ce n'est 
qi à baisse de 2.000 chômeurs secourus entre mars et avril 
13, que l'on souligne, qui modifie beaucoup la situation, 
s'agl it d'une simple reprise de l'activité saisonnière et, 
singuierement des travaux du bätiment, 

\Muis d'autres chiffres sont plus évocateurs encore que ceux- 
1: e sont ccux des demandes d'emploi non satisfaites. Le 
nombre d demandes d'emplois non satisfaites était, pour 
les homme de 4.600 en avril 1951 et, en mars 143, de 
129,900: pour les femmes, de 55.800 en avril 1951, de 77.700 en 
iars 19 


Durant la même période, tout naturellement, la statistique des 
offres d'emplois non satisfaites s'effondre et l'on passe de 
23.100 offres d'emplois non satisfaites en avril 1951 à 8.300 seule- 
ment en février 1004, 

Ce sont ces chiffres-là, monsieur le président du conseil, qui 
irmliquent la misere de la classe ouvrière, la misère de la popu- 
lation laborieuse, (Applaudissements prolongés à gauche et sur 
divers bancs au centre et à l'ertrême droite.) 


I conviendrait d'y ajouter d'autres chiffres que ceux-là, on ne 


peut point contrôler, qui représentent le chômage insidieux, ce 
que l'on appelle le « chômage partiel », chômage infiniment 
plus grave encore, car il n'ose pas dire son nom — on ne le 


trouve nulie part. 


Il suffit que l’on fasse un peu plus de trente-deux heures de 
travail par seinhaine pour ne pas avoir droit à l'allocation du 
chomeur partiel 

J'ai vu de mes propres veux, monsieur le président du 
conseil, une feuille de paye d'un ouvrier qualitié du textile en 
Seine-Inférieure : 6.012 francs par quinzaine ! 

Fh bien! si ces homines-là ne deviennent pas bolcheviks, ce 
n'est pas à votre vigilance qu'ils le doivent! (Applaudissements 
au yauche et sur quelques bancs au centre et à l'ertrême droite.) 

Dans Le Figaro, journal qui soutient tous les gouvernements 
sans exceplion (ltres à qauche et à l'ertrême droite) et qui, 
inéme encore en ce moment, par la force de l'habitude, sontient 
le gouvernement de votre prédécesseur (Rires et apylaudisse- 
ments à gauche et à l'ertrême droite), je lis ces quelques lignes 
extailes d'une étude sur le résultat des élections municipales : 


IH v a en France cinq millions de Français qui, mécontents 
de leur niveau d'existence et de leur statut social, votent pour 
le parti le plus agressivement revendicatif. 

our ces Francais-là, la condamnation d'un Marty, la péni- 
ence publique imposée à un Aragon pour avoir publié dans 
Les Lettres françaises un portrait hétérodoxe de Staline (liires 
sur de nombreux bancs\, où mème ce que l’on sait des camps 
de concentration soviétiques comptent moins que les prix dans 
les boutiques, le chiffre porté sur Ja feuille de paye, le taudis 
où faut rentrer chaque soir (Applaudissements à qauche et 
«1 divers bancs au centre et à l'ertrême droite) et, depuis 
queiques mois, l'augmentation du chômage. 


la véritable force du communisme électoral — qui n'est 
\ vumiuraistine doctrinal est là. Là et aussi, conclut 


pee - 
Le Figaro, dans une mesure appréciabie, surtout auprès de ja 

se, dans l'impression de para'ysie trop fréquente donnée 
jet nos gouvernements 


Or, de quelle manière lutlez-vous contre cette para:ysie ? 
Vous arrivez aujourd'hui avec un bilan qui est le bilan de six 
semaines de méditations et d'activité gouvernementales, pas 
tout entières tournées vers les élections municipales. C'est par 
conséquent totalement libre, sans tutelle parlementaire d'aucune 
sorte, que vous avez pu publier un certain nombre de décrets 
qui ont paru, par une sorte de coïncidence curieuse, justement 
le jour de la rentrée parlementaire. 

Vous avez bloqué un certain nombre de crédits et. tout à 
l'heure, vous vous en êtes félicité à cette tribune. Voulez-vous 
que Je cite quelques têtes de chapitre des crédits que vous 
avez bloqués, d'après le Journal ofliciel portant ja date de 
ce jour ? 

Education nationale: 2.314 millions... 
Mme Rachel Lempereur. Et les vingt milliards de la loi 
Arange ? 








M. Daniel Mayer. dont 379 millions concernant les travaux 
d'entretien des musées, des lvcées, des écoles. Je ne crois pas 
que ce blocage de crédits soit particulièrement utile ni pour 
l'avenir de la jeunesse ni pour le prestige de la France. Et, 
sans rouvrir la querelle que, contre nous et malgré nous, on 
a instituée au début de cette législature, vous me permettrez 
de dire que, dans les crédits de l'éducation nationale, au moins 
à certains comptes spéciaux du Trésor, vous auriez pu trouver 
laegement un certain nombre d’autres milliards à bloquer plus 
utilement que ceux-là. (Applaudissements à gauche.) 

Reconstruction et urbanisme: 272 millions, dont 86 ne sont 
que des subventions aux coopératives et aux associations svn- 
divales de reconstruction, Vous auriez voulu affirmer, après 
M. Pierre Courant, de plus solide manière, ce que nous savions 
déjà, c'est-à-dire que vous voulez entretenir le capital privé, 
et non point l'organisation syndicale ou coopérative en matière 
de reconstruction, que vous n'eussiez point agi autrement. 

En matière de santé publique, vous bloquez 576 millions, 
dont 521 millions sont réputés d'action sociale et familiale. 
Je demande à nos amis du mouvement républicain populaire, 
en particulier, ce qu'ils pensent de ce blocage, eux qui sont 
si attachés à Ja famille. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

En ce qui concerne le travail, vous avez bloqué 116 mil- 
lions, dont 53 concernant la prévoyance, plus particulièrement 
l'encouragement aux sociétés mutualistes. Si je m'en réfère à 
certains souvenirs, je pense que votre ministre des travaux 
publics et des transports, si attaché à la vie des organisations 
mutuelles, ne doit pas être entièrement d'accord sur ce blo- 
cage de crédits qui doit affecter la solidarité gouvernementale. 

Si vous trouvez 17 milliards aux travaux publics, wous les 
devez essentiellement à l'autorisation que vous avez donnée à 
la Société nationale des chemins de fer français d'augmenter, 
à compter du 15 mai, les tarifs de chemins de fer. 

Je vous donne acte bien volontiers, et m'en déclare satis- 
fait au nom de mes amis, du fait que, peut-être un peu inquiet 
de ce que donnerait l'augmentation des billets de congés payés 
à la veille de ceux-ci, vous avez bien voulu ne pas frapper le 
billet de congé populaire. Je vous en remercie. 

Mais crovez-vons vraiment que les services du ministère des 
finances n'auraient pas pu faire preuve d’un peu d'imagination, 
plutôt que de recourir à l'éteruelle augmentation des tarifs de 
chemins de fer ? 

Aussi bien, vous craignez tellement l'æbsence d'imagination 
de ces services que, beaucoup plus mess vous que pour nous, 
vous vous êtes dépêché de dire: « Vous savez. on n'augmen- 
tera pas le prix du tabac et des allumettes. » (Aires et applau- 
dissements à gauche.) 

On nous avait d'ailleurs dit que l'augmentation ne portait 
que sur les tarifs voyageurs, Vous nous avez indiqué qu'elle 
porterait aussi sur certaines catégories, variables sclon le ton« 
nage, des transports marchandises, 

Je n'ai pas le sentiment qu'une augmentation, même peu 
4 er des tarifs de transport des marchandises, permettra 
la baisse des prix que votre prédécesseur d’abord, vous-mêmes 
ensuile, aviez promise à la population laborieuse. 

Mais, lorsque vous déclarez que les wagons pleins ne seront 
pas frappés par l'augmentation, permettez-moi de vous dire 
que vous commettez une erreur de justice. En effet, vous 
allez faire la fortune de tous les groupeurs individuels — gros 
expéditeurs de marchandises — qui vont faire payer le nouveau 
larif à leurs clients et qui, eux, expédiant par wagons pleins 
groupés, ne paieront qu à l'ancien tarif. 

C'est un détail technique, me direz-vous, mais qui souligne 
que vous n'avez peut-être pas étudié comme il convient le 
caractère démocratique d'une réforme aussi importante. (Applau- 
dissements à qauche.) . 

Enfin, permettez-moi de vous dire qu'une lecture même très 
rapide de vos décrets permet de constater que, dans certains 
d'entre eux, vous portez indiscutablement atteinte au principe 
même des nationalisations, 

D'ailleurs, les décrets prévus qui modifient la méthode de 
contrôle et, dans certains cas, a composition des conseils 
d'administration — ce qui paraît illégal, car un décret ne 
peut pas modifier ce que la loi a institué — ont-ils vraiment 
pour objet, dans votre esprit, d'assainir la situation finan- 
cière ? 

N'ont-ils pas beaucoup plus pour but de donner des gages 
à la fraction la plus conservatrice, mure dire la plus réaction- 
naire, de votre majorité ? (Applaudissements à gauche.) 

Je vous rappelle que le comité directeur du parti socialiste; 
saisi dès décembre 1952 d'une première mesure qui Jui à 
paru déjà être une atteinte au principe des nationalisations — 
je veux parler de la relève sans préavis, justification ni cum 
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ie 
mentaires, d’une demi-douzaine d'administrateurs d'Etat de 
VE. D. F., tous connus pour leur gestion scrupuleuse, compé- 
tente et dévouée — avait d'ores et déjà lancé un cri d'alarme 
en rappelant que pour nous les industries nationalistes sont 
des exploitations industrielles et commerciales au seul service 
de la nation, dont la gestion technique et financière exige, pour 
étre correcte et profitable, que les représentants de l'intérêt 
“ntral dans les conseils d'administration soient mis à l'abri 
des fluctuations politiques et des ambitions du haut personnel 
de la rue de Rivoli (Trés bien! très bien! à gauche) et ne soient 
à aucun moment les domestiques à gages des gouvernements 
qui se succèdent, que l'équilibre nécessaire entre les intérêts 
en présence, intérêts des utilisateurs et intérêts privés, intérêts 
du personnel et intérêt généraf, est le gage d'une gestion 
impartiale et doit être maintenu par le respect strict de la 
règle de la gestion tripartite, qui in‘erdit notamment de conher 
la défense de l'intérêt général à des représentants d'intérèts 
, \u surplus, monsieur le président du conseil, je vous rappel 

Jerai que, lorsque déjà on a voulu porter atteinte à un certain 
nombre de lois issues de la Libération — je veux parler en 

rliculier de la non-application de la loi du ft mai 1946 portant 
creation de Ja Société nationale des entreprises de presse — 

il s'est trouvé à l’Assemblée nationile, à propos de l43 Dépêche 
alyérienne, une majorité fidèle aux conquèles de la Résistance 
et de la Libération (Applaudissements à gauche) et que nous 
saurions à nouveau grouper ume telle majorité dans cette 
Assemblée pour défendre, à l'encontre des défenseurs d'intérêts 
privés, ce qui pour nous est l'intérêt national et la fidélité aux 
Italisations de 1946. 

Dans votre intervention, vous avez aussi déclaré que vous 
demanderiez des pouvoirs spéciaux. Mais au lieu de combattre 
l'article 13 de la Constitution — ce qui ne vous avait pas 
tellement réussi une première fois — vous avez voulu, cette 
fois, vous couvrir de son manteau: vous avez dit que c'était 
dans le cadre de cet article 13 que vous demanderiez des pou- 
voirs spéciaux à l'Assemblée, 

Je ne sais pas ce que ferout les autres groupes, singulière- 
ment ceux de votre majorité qui « imitaient de Conrart le 
silence prudent » pendant votre exposé. (Sourires.) 

Je vous dirai simplement que, pour ce qui nous concerne, 
nous n'acceptons pas que la délégation de pouvoirs porte la 
moindre entorse, la moindre atteinte à la Constitution, ni qu'elle 
retire au Parlement cette prérogative essentielle qu'est le con- 
trole et le vote du budget par les élus de la nation, et par eux 
seuls. (Applaudissements à qauche.) 

Vous avez eu aussi un mot au sujet de l'arbitrage en matière 
de conflits du travail. Vous ne vous êtes pas étendu à ce 
propos. Je ferai comme vous. 

Je vous ferai simplement observer que s’il s'agit d'ajouter à 
1 conciliation obligatoire que nous avons avee vous votée 
haguère, l'idée d'un arbitrage obligatoire dont la seule exis- 
tence aboutirait dans la pratique à la suppression du droit de 
gri \e vous trouverez en nous des adversaires vigilants et 
Tésoius, 

S'il s’agit, au contraire, d'examiner ensemble les modalités 
qui permettraient d’aplanir les conflits et même de fixer avant 
le conflit les possibilités d'accord, c'est-à-dire de rester dans le 
<adre de la conciliation, bien entendu, alors, nous ne ferons 
pas Ja même opposition. 

La réforme fiscale que vous annoncez est pour vous, ie le 
crains fort, beaucoup plus un moyen de faire rentrer Jes 
impôts qu’un effort pour parvenir à une justice fiscale que le 
£roupe socialiste n’a cessé de réclamer. 

Pour nous, ce qui est choquant dans le système actuel, c'est 
l'inégale répartition des charges fiscales. 

Vous savez sans aucun doute — je ne suis pas certain que 
tout le monde le sache — que les salariés perçoivent 42 p. 100 
du revenu national, mais que leurs gains entrent pour 70 p. 100 
dans le montant des revenus déclarés pour l'assiette de la sur- 
laxe progressive. 

Dans toute la mesure où vous présenterez un projet de 
réforme fiscale qui n'aura pas pour but de supprimer les ano- 
malies et les iniquités de Ja taxation en vigueur, là aussi nous 
serons dans l'obligation de vous combattre. 

Je citais tout à l'heure le Figaro. Je pourrais vous citer main- 
tenant une référence qui, peut-être parce qu'elle émane d’une 
personnalité radicale, aura plus de force encore dans votre 
esprit et touchera davantage votre cœur. 

M. Jean Berthoïn, conseiller de la République, à l’occasion 
du budget de 1953, a présenté un rapport dont vous avez sans 
doute lu les grandes lignes. Dans ce rapport, il s'en prend aux 
féodalités nouvelles et déclare : 

« C'est une lutte à conduire de tous les côtés contre ces féo- 
dalités qui se dressent face à l'intérêt public, féodalités qui 
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trop souvent ne trouvent leur raison de 
surenchère, dans l'excitation des égoismes à 


vivre 


courte vue de ceux 

qu'elles prétendent défendre et dont, en réalité, trop souvent, 
elles abusent, » (Applaudissements à gauche 

C'est justement parce que nous avons le sentiment que, cha- 


que fois que vous avez à choisir, vous choisissez ces féodalités 
qui « abusent », selon je mot mème de M. Jean Berthoin.… 


M. le président du conseil. Vous n'avez qu'à voir 
loi pour vous en rendre compte. 


M. Daniel Mayer. Je ne sais à quel projet de loi vous faites 
allusion, monsieur le président du coneeil, Je parle des décrets 
qui ont paru ce matin au Journal officiel, Je dis qu'ils marquent 
à la fois l'absen’e d'imagination de la part du ministere des 
finances et un caractère de classe et d'intérêts pr.vés «4 qui 
concerne Jes menaces contre les nationalisation \pplaudisse- 
ments à gauche.) 

De même, d'ailleurs, le problème social est celui qui domine 


en réalité l'Union fraucaise. 

Vous savez très bien que les investissements de capilaux dans 
les vastes territoires de l'Union francaise devraient être beau- 
coup plus subordonnés à la hiérarchie des urgences qu'à celle 
des profits et que c’est au contraire bien souvent suivaat Ja 
hiérarchie des profits, et non point suivant celle des urg: 
qu'ils s'y produieent. 

Vous avez parlé de la Tunisie, Mais, monsieur le prés dent 
du con£eil, les élections dans un territoire quelconque ne peu- 
vent s'inscrire que dans Je cadre de réformes négocites, et 
non pas de réformes imposées. (Applaudissements à gauche.) 


nees 
’ 


M, Jean Binot. Et sous le régime de l'état de siège! 


M. Daniel Mayer. Vous savez que partout où il y a état de 
siège, censure, suppression de la liberté de réunion, suppres- 
sion de la liberté de la presse, il ne peut être question d'élec 
tions libres. 


M. Jean Binot. Trè: bicn! 


M. Danie] Mayer. Je m'associe nalure:lement aux propos que 
vous avez tenus pour flétrir l'assassirait de M. Castalli et d'autres 
victimes d’ottentats en Tunisie. 

Pourquoi n’y avez-vous pas ajouté le nom d'un leader syndi- 
caliete tunisien, M. Fehrat Hached (Applaudissements à gauche); 
de@nt il semble bien que certaines polices soient moins pressées 
de rechercher les assassins qu'elles ne le sont pour d'autres 
victimes ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous n'avez décidément pas de chance avec vos résidents 
généraux ! Tandis que celui de Tunisie interdit pratiquement Ja 
reprise d’un dialogue réel et efticace avec les représentants 
authentiques de la démocratie tunisienne, au contraire, celui 
qui régit le territoire occidental de l’Afsique du Nord interdit 
à un glorieux militaire l'accès de ce territoire, taadis qu'il auto- 
rise un maréchal à répondre à un académicien devant 100,000 
Berbères et en présence de l'adversaire du Sultan, Comprenne 
qui pourra, mais cela n’est pas uue politique digne de la Répu- 
blique française! (Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concemme l'Indochine, j'ai eu le grand honneur, 4 
cette tribune, il y a déjà plus de six années, de dire. au nom 
du groupe socialiste, que, pour ce qui nous con‘erne, nous 
sommes hosties à la fois à une politique d'abandon et à une 
politique de reconquête. L'abandon de l'imdochine, l'abandon 

ur et simple, le rembarquement, ce serait Ja trahison des 
1ommes libres. Par conséquent, nous ne pouvons l'admettre à 
aucun moment, (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre et à l'extrême droite.) 

Mais la reconquête, au sens où certains l’entendent, € est-à- 
dire la résurrection d’un colonialisme périmé, il est incontes- 
table que ce n’est pas non plus une politique digne de la 
République française. (Applaudissements à quuche.) 

Que:les mesures pratiques le Gouvernement entend-il prendre 
pour permettre aux chances de paix, que vous avez salnées 
en passant, d'être effectivement concrétisées ? Quelles sont effec- 
tivement les conditions françaises de la paix ? 

Voilà ce qu'on ignore encore aujourd'hui, 

Quelles sont les conditions que le Gouvernement entend met- 
tre pour négocier et avec qui entend-il négocier ? 

Limitera-t-il effectivement, volontairement, à ses seuls amis 
les négociations éventuelles ou bien ira-t-il jusqu'à négocier 
avec l'adversaire, c'est-à-dire avec le seul négociateur valable 
pour que la négociation puisse effectivement aboutir ? 


Je conçois fort bien — vous les avez loyalement et franche- 
ment exprimés à cette tribune — les scrupules que certains 


membres du Gouvernement peuvent éprouver à saisir l'orga- 
nisation des Nations Unies, Ce que nous vous demandons, 
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c'est de veiller à ce que soient internationalisées, non pas la 
guerre, Inais les conditons de négociation et de paix. Cœ qu'il 
convient, c'est que vous parliez sur ce plan-là un langage chair, 
hot: equiIvoœaque. 

Après avoir répondu à ce que vous avez dit, me perme:trez- 
vous de vous reprocher un silence ? 

Dans la partie finale de votre exposé, lorsque vous avez 
parlé de l'Organisation des Nations Unies et des perspectives 
de négociations éventuelles ou, en tout cas, de conversations, 
de reprise de dialogues entre l'Est et l'Ouest, pourquoi n'avez- 
vous pas pu où voulu protiter de cette tribune, parlant au len- 
demain du discours de M. Winston Churchill à la Chambre des 
communes, pour répondre à son offre, en tout cas pour dire 
quelle est la position de la France ? Car tous les Parlements 


auront expriné leurs vues les uns après les autres et il n'est 
pas jusqu à M. Conrad Adenauer qui, par la voie d'une confé- 
renve de presse, n'ait donné l'avis de Ja République fédérale sur 


le discours de la Chambre des communes. 

Pourquoi le président du conseil des ministres de France n'a- 
til pas évoqué dans un sens où dans un autre ce discours, 
he serait-ce que pour rappeler que les conversations, au nom- 
bre le plus réduit qu'il le désire, appellent au moins de la 
France une ? Ces cohversalions, dont sans doute vous 
devez être purlisan, vous n'entendez jus, j'imagine, que cè nom- 
bre réduit auquel il à été fait allusion soit le chiffre de trois. 
Vous entendez sans doute que la France soit présente, dans la 


repose 


mesure où ces JE A itions auront leu, (Anmlaudissements 
à gauche, au centre, à droile el à l'ertrême droite.) 
M. le président du conseil, Je ne suis pas certain que le 


Cinilie trois tigure dans le discours. 

M. Daniel Mayer. Non, mas !l v a « le nomiwe le plus réduit », 
mon-leur le président du conseil, Pans la mesure où mon inter- 
venlion me permettrait de vous faire dire ce que j'aurais voulu 
que vous distez spontanément, je m'en féliciterais, (Applaudis- 
sements à qauche 


\u surplus, il suffisait de rappeler que c'est le président 
de la Republique francaise qui, en novembre 1951, ouvrant la 
se \ de l'Assemblée générale des Nations Unies au Palais 
de Chaillot, avait lé ja IAETTNE * qui sembie être, hélas! mainte- 
nant, parce que nos gouvernants n'ont pas su en répercuter 


les eflets sur le plan pratique, une 
K(Applaudissements sur les mêmes Lanes. 
Je ne crois pas que votre silence était une omission, Je pré- 
fère espérer qu'il était le début d'une longue action diplomg- 
tique, par définition silencieuse, dans le mème sens que celle 
qui était indiqnée, ; 
J'arrive au terme de mon exposé. Vous êtes un Gouvernement 
qui sest constitué sans Ja ouvriere et vous êles ainsi 
ament, peu à peu, peut-être malgré les désirs de certains de 
vos ministres, à gouverner contre elle. Il est symptomatique de 


initiative britannique. 


classe 


constater que la recente vacance politique d'un grand nom dans 
la vie publique du pays vous avant conduit à tenter d'obtenir 
les suffrages des membres de ce qui fut un rassemblement 


(Mouvements divers), vous avez, par votre politique, avant à 
choisir entre les résistants sociaux et- es autres, tenté Ja 
séduction auprès de ceux qui sont les plus conservateurs et 


Iuéme, pour quelques-uns, imprégnés de vichysme. (Applaudis- 
sements à qauche.) 

Pour ce qui nous concerne, nous aurons mulliplié auprès de 
Vous les propositions et les avertissements, Rien de tout cela 


ne vous à manqué, Nous pensons qu'au delà et au-dessus de 
la majorité actuelle, se con<tituera un jour une véritable majo- 
rité fidele à l'esprit de la Résistance, fidèle au progrès social, 
fidèle aux conquètes populaires de 1946, 

Disant monsieur le président du conseil, je n'ai nulle- 
ment le sentiment de parler au nom d'un égoisme particulier de 


cela, 


classe, mais, parce que les intérêts du monde que nous repré- 
senitons se confondent avec ceux du pays lui-même, d’avoir 
parlé an nom des intérêts de la nation tont entière, (Applau- 


dissements à gauche el sur quelques bancs au centre.) 


— @ — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Li conf‘rence des présidents propose à l'As- 
semblée l'ordre du jour suivant: 


Lundi 1$ mai, soir; 

Mardi 19 mai, matin, après-midi et soir; 

Mercredi 20 mai, soir, 
et jeudi 21 mai, après-midi et soir: 

Discussion du projet financier, le vote sur l’ensemble devant 
intervenir au cours de la dernière stance du jeudi; 





Mardi 26 mai, matin et après-midi : 

Suite de la discussion du projet relatif au contentieux ami. 
nistratif, 

Discussion du projet sur les aérodromes civils. 

En outre, la conférence des présidents propose à 
blée : 

1° De procéder, mardi 19 mai après-midi, au début de 
séance, et dans les salons voisins, au troisième tour de seru 
pour la nomination d'un membre titulaire du Conseil superi 
de la magistrature; 

2° De se prononcer au début de la séance du jeudi 21 m; 
après-midi, sur les couflits de compétence: d'une part, entre 
la comunission de Ja famille et là commission de l'intérieur, 
au sujet du projet portant réforme des lois d'assistanee ; d'autre 
part, entre la commission des territoires d'outre-mer et la c: 
luission de la justice, au sujet de l'examen de divers texi 
relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. 


l'Assem, 


La parole est à M. Costes, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. Alfred Costes. Monsieur le président, mesdames, messieur., 
le groupe communiste tient à marquer sa surprise du fait qu a 
la déclaration de M. le président du conseil devaut l’Assen. 
blée, un seul orateur ait eu la possibilité de répond 
M. Daniel Mayer. 

Quel que soit son discours, M. Daniel Mayer, qui, soit it 
en passant, s’est bien gardé d'indiquer pourquoi le grouy: 
socialiste a laissé faire l'expérience Pinay qu'il préteni 
aujourd'hui condamner (Applaudissements à l'extrême qauch 
M. Daniel Mayer ne peut pas nous faire oublier que le dialogue 
René Mayer-Daniel Mayer était, de toute évidence, préparé ai 
le che* du Gouvernement qui sait choisir ses compères. Cela 
en dit long sur la nature réelle de l'opposition des dirigeants 
socialistes, (Interruplions à gauche, — Applaudissements 4 
l'ertréme qauche } 

Je veux maintenant indiquer, au nom du SE - communiste, 
pour quelles raisons nous sommes opposés à l'ordre du jou 
qui est soumis à l'Assemblée. 

Le Gouvernement, suivi par la majorité de la conférence des 
présidents, est décidé à mettre l’Assemblée en vacances des 
ce soir. M. le président du conseil veut-il instaurer, Jui aus}, 
la pratique du lock-out ? 

Cependant, des questions graves et urgentes sollicitent l'it- 
tention de notre Assemblée et soulignent la nécessité de débats 
qui pourraient fort bien ètre inscrits cette semaine. 

C'est, d'abord, le débat sur l’indochine, débat que Je Gon- 
vernement veut à tout prix écarter et que le pays exige, la 
nécessité de mettre fin à une guerre injuste, ruineuse et scan:- 
daleuse. L'exemple du trafic des piastres, de la spéculation sur 
le sang de nos soldats et du peuple vietnamien, est significatif 
à ce sujet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Un autre débat non moins urgent, non moins angoissant e-t 
celui relatif à la situation sociale extrèmement grave, du fat 
du Gouvernement qui refuse de faire jouer leur rôle aux in<t-- 
tutions prévues par la loi et à convoquer en premier lieu li 
commission supérieure des conventions collectives. IL refu-e 
de discuter avec les organisations représentatives des traval- 
leurs, même et surtout quand celles-ci sont unies comme c'e-t 
le cas à la régie Renault. La direction de cette entreprise et 2 
Gouvernement ont refusé de discuter les revendications pre- 
sentées par le personnel et les organisations unies, et cel 
depuis le 12 mars dernier. Ce n’est que tout dernièrement que 
les d'scussions ont été amorcées, sans résultat positif apprt- 
ciabie. 

Le Gouvernement et la direction de la régie n’ont pas hfsi'° 
à lockouter 37.000 travailleurs. Qui va payer les salaires «1° 
ces travailleurs privés de leur gagne-pain et dont certains sont 
lackontés depuis plusieurs semaines ? I faut, en tout cas, que 
ces travailleurs reçoivent immédiatement l'indemnité de cho- 
mage partiel. ‘ 

Il en est de même pour la régie autonome des transports 
parisiens. 

L'entètement du Gouvernement prive la pou pon de ses 
moyens de transport. IL serait facile et désirable que ces 
contlits soient réglés et que les revendications soient satisfaites. 

L'Assemblée pourrait décider d'inserire à l’ordre du jour les 
interpellations de Mile Madeleine Marzin et de M. Raymond 
Guyot sur la régie autonome des transports parisiens et l'inter- 
pellation + j'ai eu l'honneur de déposer pour résoudre le 
conflit de la régie nationale des usines Renault. 


La discussion de ces interpellations pourrait aboutir à une 
décision de l'Assemblée demandant la réunion immédiate de 
la commission supérieure des cbnventions collectives. (Tres 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 


ee POP qe 








D'autres questions pourraient être réglées rapidement par 
notre Assemblée, les rapports étant prèts depuis longtemps. 

Ce sont les rapports n° 4657 sur le relèvement des al'ocalons 
familiales, n° 4133 sur le chômage, n° 4803 sur l'application du 
décret du 22 mai 1951 fixant les salaires des travailleurs de l'Etat, 
n° 4391 portant majoration de j'allocation des vieux travailleurs 
salariés. 

Youtes ces questions sont urgentes et leur solution est alten- 
due par les intéressés, Nous devons donc les discuter sans 
délai. 

Le chômage se déve'oppe. HN faut donc en débattre et appor 
ter des solutions immédiates pour soulager Ja misère des sans- 
travail. 


Les travailleurs de l'Etat demandent hautement que la lui 
soit appliquée. Unis, ils agissent et demandent que leur sort 
soit fixé trés rapidement, 

Les familles attendent que la revalorisation des aliscalions 
familiales soit enfin votée. Les vieux demandent la revalor:sa- 
ton de leur pension, toujours retir le. 

C'est pourquoi le groupe “ommuniste propose que | Assem- 


hlée siège ce soir, mercredi soir, jeudi après-midi et soir, avec 
à l'ordre du jour les propositions que je viens de rappeler. Sui 
notre amendement, nous demandons :e scrutin, (Apdaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. L'amendement présenté par M. Alfred Costes 
est ainsi concu: 

« Inscrire à l'ordre du jour de Ja séance de ce soir et d'une 
séance de mercredi soir fa discussion du rapport n° 4657 sur 
la majoration des allocations familiales) ; 

Inscrire à l'ordre du jour de la séance de jeudi après-midi 
et jeudi soir la discussion du rapport n° 4807 (de M. Monlteil sur 
les salaires des travailleurs de FEtat): 

« Inscrire à l’ordre du jour de la séance de: 

« Vendredi matin et après-midi la discussion 
Fouvyet sur le chômage n° 4133; 

« Vendredi soir la diseus<:on du rapport Meek (majoration de 
l'allocation aux vieux), » 


du rapport 


Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OO $ SN, NORRIS | 
Majorité absolue..... svssssoscososccceesos 208 
Pour l'adoption.......... 221 
an rs à 310 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Jean Pronteau, Le groupe du mouvement républicaii popu- 
laire ne vote pas l'inseription à l'ordre du jour des rapports 
déposés par ses membres. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

L {Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse par 

e bureau. 


_M. le président. Je mets aux voix, par serutin, les proposi- 
Uons de la conférence des présidents, (Protestations à droite 
el à l'extrême droite.) 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.................,.... 541 
À EPS , || 


Pour l’adoption........... 329 
Randos doscenes : D 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Fn vert le l'article 56 du règlement, la 


conférence des presidents à décide d'inscrre, Sous reserve qu'il 
n'v ait pas Jébat, ea tèle de l'ordre du jour du troisieme jout 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui imardi 12 mai 1 

Le projet de lai portant modification des lois n° 31-651, 51-673 
et 51-634 du 24 mai 1951 relatives à la répartition des indem- 
n tés accot lives pat les états tehécoeloi ique jh onais et hou- 
gros à certains intérêts français (n°* 972N, DK 

La propastion de Joi de M Lucen Lambert et pusieurs de 
ses collegues tendant à la prise en charge par PEtat du finan- 
céement des travaux de défense contre les inondations à effec- 


tuer eur les cours d'eau du ‘lépartement de la Drome et les 


propositions Jde résoution: 1° de M. Ramarony et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
une aide immédiate aux victimes des iuondations qui ravagent 


Bordeaux, les villes de baniieue et certains secteurs du dépar 
tement de la Gironde et à prendre toutes dispositions pour 
éviter le retour de pareiles catastrophes; 2° de M. Liquard 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un 
crédit de de 30 millions aux sinistrés de larrondisse 
ment de Lesparre (Gironde), victimes des inondations actuelles ; 


0 


3° Je M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à nviter 


secours 


le uouvernement à prendie ès mesures nécessaires alin de 
venir en aile aux agriculteurs victimes des inondations du 
Haut-Rhône dans le canton de Moresiel (sère); 4° de M. Gou 


doux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement: {1° à ouvrir d'urgence un crédit de 30 millions de 
franes de-<Uiné à apporter pn premier secours immédiat aux 
sinistrés de la ville de Brive et des environs victimes de Ja 
récente crue de la Corrèze; 2° à aeorder aux sinistres ue 
degrévement fiscal correspondant aux pertes subies; 3° à ordon- 
ner d'urgence les travaux nécessaires pour modifier ies barrages 
étahiis sur la Corrèze par la consitruetion de vannes mobiles; 


5 de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter Je Gouvernerment : 47 à ouvrir d'urgence un 


crédit de 69 millions de francs destiné à apporter ut 
premier secours immédiaf aux sipistrés de la vallée de la Dor- 
dogne, dans :e département de la Corrèze; 2° à empécher 
formeitement Ja Violation de la marge de séeurité de remplis- 
sage des harrages. cause principale du sinistre; 3° à accorder 
uu dégrevement fiscal correspondant aux pertes subies; 4° à 
construire rapidement te barrage de #ompensalion du Sabler ; 
6° de MM, Juglas et André Denis tendant à inviter Je Gouver- 
nement à accorder de toute urgence un erédit de secours de 
100 millions aux victimes des inondations qui se sont produites 
en décembre 1952 dans flagglomération bordelaise: 7° de 
M. Etienne Fajon et plusieurs de ses colègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence un secours de 10 mil- 
lions de franes aux families sinistrées par suite de l'effondre- 


ment de carrières survenu à Nanterre le 21 janvier 1953; 
S° de M. DBouxom tendant à inviter le Gouvernement à vent 
en aide d'urgence aux victimes de l'effondrement de carrières 


survenu à Nanterre le 21 janvier 1953, 
de 10 maillons de franes; 9° de M. 
Gouvernement à 
aux victimes de 


par l'octroi d'un secours 
Gazier tendant à inviter Je 
itribuer un secours de 10 millions de tran 
l'effondrement de terrain survenu à Nanterre 
le 21 janvier 1953; 10° de M. Paul Revoaud tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions u'iecs pour 
assurer Ja réparation des avaries et dommages ocearonnés par 
la tempête et le raz de marée des 31 janvier et {7 février 1933 
(n°* 9367. Hp ANT 5267 126$, 4 DIR f 397 0434, 


200, JD: # 
e1= cr 
5459, 5330) * 


5287, 600, 5322, 


ia deuxième lecture du projet de loi relatif à la pro tdure 
de cod'fication des textes législatifs conrernant l'aviation civile 
et commerciale !n°* 594), 6019) ; 


Le projet de loi portant modiieati a de lartiele 103 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerr2, 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 (°° 3997, 5157) ; 

La proposition de loi de M. Mouton et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à substituer aux mots « personnes contraintes » 
les mots « déportés du travail », dans le titre de loi n° 51-538 
du 14 mai 1954 (n°: 178, 5843) ; 

La proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
l'octroi, à titre exceptionnel, du permis de construire pour des 
constiruclions à caractère précaire (n° 75, 5884) ; 











Le pl Jet de loi tendant à rendre appli ables dans les terri- 
à l'exe eption de Madagascar, de 
res et du Cameroun) les modifications appor- 
à j'article 573 du code pénal par ja loi validée du 8 octobre 
1113 1 AU MW} : 
La propoation de }oi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
legues tendant À faciléter le fonctionnement des commissions 
l'application pas es à l'aiticle 16 de la loi du 17 janvier 198 
instituant une allocation de vieillesse pour les persoanes non 
lai res ns D740) ; 

La proposition de loi de M. Francis Caillet et plusieurs de ses 
dant à tixer les modalités d'application de la loi 
lu 21 juin 136 sur Ja maine de quarante heures, dans les 
commerces de detail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires (n 1640, 4x11, Gin 

2e Suivant la distribution du rapport : 

La proposition de résolution de M. Viatle et plusieurs de ses 

Hlegu tendant à inviter le Gouvernement à instituer une 


re vutre-mer et ou Fozo 


cColleuues tx 


“uinission de Ja recherche sciet titique aupres lu commissariat 
general du plan 1,6 5019, 6056) ; 
La propositio le loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à modifier l'article 94 du décret-loi du 29 juillet 

jus relatif à la famille et la natalité francaise relatif à la sur- 
établissements d'acconchement (n°s 5574, GM3) : 

La proposition de Joi de MM. Paternot, 


tendant à modifier l'article 53 de 


vetllance di 
l Blachette et Ribère 
l'ordonnance du 24 septem- 


bre 19455 afin d'augmenter le nombre des membres du conseil 
national de l'ordre des chirurgiens-dentistes, de telle sorte que 
la région sanitaire formée par les trois départements d'Algérie 
oit représentée, au conseil nat'onal de l'ordre des chirurgiens- 


dentistes, par un délégué (n° 1864, 6014), 

La deuxieme lecture du projet de loi relatif aux élections 
au conseil d'adminisiration des caisses nationales d'allocations 
familiales des marins du commerce et des pêches maritimes 
(n° 5766, 6097), 

* Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Pelleray tendant à modifier l'ar- 
ticle 17 de la loi du 13 avril 1943 relative à l'assistance à l'en- 
fance en vue de permettre le dépôt des fonds pupillaires dans 


les cuisses ri £ oliales de crédit igricole mutuel (n°° 0143, 0997). 


00 — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951 le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis de la proposition 
de loi de M, Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
doter d'un statut professionnel les gérants non salariés des mai- 
uns à succursales multiples et des coopératives de consomma- 
on définies par la loi du 21 mars 1941 modifiée par la loi du 
3 juillet 1944 (n° 2187). 


Acte est doué de cette décision, 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. 
décret suivant : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du budget et du ministre des 
finances, 

« Le conseil des ministres entendu, 


le président du conseil le 


« Décrète : 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 4157 
Projet de loi portant ouverture de crédits (affaires écono- 
imiques) et réévaluation de recettes au titre de l'exercice 1952, 
« Fait à l'aris, Le 27 mars 1953, 
« (Signé) p. 0. H. Queue. 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le manistre du budget, ministre des finances 
par nmterim, 
« (Signé) JRan-MOREAU. 
« Le ministre du budget, 
a (Signé) JEan-MOREAU, » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 
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_ 13 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président. J'ai reeu une lettre par laquelle M. Paquet 
déclare retirer la proposition de loi tendant à interdire le cumul 
d'une pension et d'un traitement dans les entreprises natio- 
hales, industrielles et commerciales (n° 2858) qu'il avait dépo- 
sce dans la séance du 29 février 1952. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 14 — 
REFUS D'HOMOLOGATION 


M. le président. Eu application de l'article 16 de la loi du 
206 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reçu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
partiel d'homologation de la décision votée par l'Assemblée 
algérienne fixant les inodalités d'un régime d'assurance vieil- 
lesse en Algérie. 

Ce document sera imprimé sous le n° 6120, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'intérieur, 
(«Assentiment.) 


AE 
RENVYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
SO AVIS Sur: 


1° Le rapport n° 5957 sur la proposition de loi n° 5443 de 
MM. Pelleray et Samson tendant à modifier l’article 17 de la 
loi du 15 avril 1943 relatif à l'assistance à l'enfance, en vue 
de permettre le dépôt des fonds rene dans les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique ; 


20 La proposition de loi n° 5953 de M. Marcellin tendant à la 
création d'un commissariat général chargé de l'élaboration et 
de l'application d'un plan de réforme et de modernisation 
administratives, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur ; 

3° La proposition de loi n° 2983 de M. Jules-Julien tendant 
à la revision du mode d'indemnisation des porteurs de titres 
des sociétés de l'électricité et du gaz, dont l'examen au fond à 
cté renvoyé à la commission de la production industrielle ; 

4° Le rapport n° 5448 sur la proposition de loi n° 5297 de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
à la veuve de guerre dont la pension est partagée avec des 
enfants d'un premier lit, la majoration prévue à l'article 20, 
paragraphe 3 de la loi du 31 mars 1919, qu'elle bénéficie ou non 
par er d'une pension rémunérant les services du dis- 
paru, dont Fexamen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions ; 

5° Le rapport n° 5961 sur la proposition de loi n° 5579 de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d'écoles spéciales pour les enfants de bateliers, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
Dationale ; 


5° Le rapport n° 5961 sur la proposition de loi n° 5579 de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à reporter sur 
la tête des orphelins mineurs d'un premier lit la réversion de 
la pension civile ou militaire de leur père, toutes les fois où 
leur mère remariée et redevenue veuve perçoit elle-même, du 
fait de son second mari, une pension de retraite, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 


1° Le rapport n° 5926 sur la proposition de loi n° 487 de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues relative aux réduc- 
tions de tarifs ferroviaires accordées aux familles nombreuses, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme ; 

8° Le rapport n° 5945 sur la proposition de loi n° 5293 de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à rendre pos- 
sible le mélange des avantages familiaux auxquels peuvent 
prétendre les divers enfants Fine même famille, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensiqns ; 


% Le rapport n° 5890 sur la proposition de loi n° 3010 de 
M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues tendant à accélérer 


D 
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l'évolution sociale des pays et territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer par la transformation ou l'amélioration 
dans le secteur autochtone de l'habitat, de l'alimentation ainsi 
que de la protection de la mère et de l'enfance, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
ler ; 

10° Le rapport n° 5889 sur la proposition de loi n° 2762 de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un vérila- 
ble service des affaires sociales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer ; 

{io Le rapport n° 5741 sur la proposition de loi n° 4404 de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de l'assurance volontaire pour les risques 
prestations maladies et prestations longue maladie aux veuves 
non salariées des affiliés aux caisses de sécurité sociale, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale; 

12° Le rapport n° 43 sur la proposition de loi n° 28s5 de 
M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues tendant à la 
validation, pour le calcul de la pension de retraite des person- 
nels tributaires des lois des 2 août 1949 et 21 mars 1928, des 
services accomplis dans les établissements en cause antérieure- 
ment à leur prise en charge par l'Etat, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions ; 

{3° Le rapport n° 5947 sur Ja proposition de loi n° 5295 de 
M. Devemv et plusieurs de ses collègues tendant à revaloriser 
la rente allouée par la loi n° 50-928 du 8 août 1950 À certaines 
veuves de pensionnés, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions ; 


14° Le rapport n° 594 sur la proposition de loi n° 5292 de 
M .Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à réserver, à 
titre conservatoire, les droits de certaines veuves de pensionnés 
à l'allocation de Ja loi n° 40-928 du 8 août 1950, en cas d'exis- 
tence d'enfants mineurs d'un premier lit jusqu'à la majorité 
de ces derniers, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission des pensions. \ 


Conformément à l'article 27 dn règlement. l'Assemblée vou- 
dra sans Joute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment ) 


es UE és 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées un projet de loi portant déroga- 
tion temporaire aux dispositions relatives à l’avancement à l'an- 
cienneté au grade de commandant dans les armes et services 
de l'armée de terre. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6121, distribué et, 
si ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment ) 


. J'ai reen de M. le ministre des finances un projet de loi 
édietant et prorogeant diversæs mesures propres à assurer le 
redressement financier, 

Le projet de loi sera imprimé sous le_n° 6128, distribné et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif aux membres des tribunaux de com- 
Lierce, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6133, distribué et, 
Sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à déterminer dans le département 
de la Guyane certaines modalités d'application du code de la 
halionalité francaise, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 6134, distribné et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de loi 
permettant le relèvement de la forclusion encourue en ce qui 
concerne certaines déclarations de nationalté souscrites à titre 
provisoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6135, distribué et, 
Si ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de Jai 


concernant he statut disciplinaire des greffier Uululuires de 
charge. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 6146, chtribné et, 
SI n'Y a pas d'oppostuon, renveye à li commission de la justice 


et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de Ja santé publique et de la 
population un projet de loi relatif à l'application de la loi du 
1 décembre 1941 et du réglement d'adiminish \ publique du 


it 
17 avril 1943 aux hospices civils de Strashourg. 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 6137," distribué et, 
S'il nv à pas d'opposition, renvoyé à Va commission de Va 
famille, de la population et de Lx santé publique \ssentiinent.) 

J'oi recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de Jai 
relatif à la nomination en Œuattee AHTHIN lrateurs 
certains agents supérieurs du ministère de Pintérieur, 


CIN HI it 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° GS. distribué et 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à ai commission de 


rieur, (Assentimeitl.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
1 


de loi tendant à ratiler: 1° le decrel n° 52-1204 du 2X uvliu- 
bre 1952 complétant .e décret n° DO-5S$ du 20 toat O0 fixant Ja 
liste des produits originaires des territoires francais d'outr 


uer du deuxième groupe à régime préférentiel attmissibles en 
franchise des droits de douane à uuportation dans Ja metro- 
pule, dans les départements d'outre-mer et en Algérie: 29 le 
décret du 20 octobre 1952 rejetant une délibération de la com 
mission permanente du Grand conseil de FAfrque occidentale 
française en date du 28 février 1052, tendant à étendre Le bent 
fice du régime de l'admission temporaire aux papiers kraft 
utilisés pour Fembhallage des régimes de bananes deslines à 
l'exportation; 3° le décret du 25 novembre 19952 approuvant une 
délibération du Grand conseil de FAfrique occidentale fran 
çaise ramenant au taux du tarif mimoum la quotuté du tant 
général pour les sels el certains produits pétroliers derigine 
étrangère; 4° le décret du 25 novemure 1932 approuvant une 
délibération du Grand conseil de l'Afrique occ.dentale fran 
caise créant une sous-posilion avec reduction du droit de 
douane applicable à certains produits pétroliers provenant de 
usines exercées de l'Union francaise; 5° le décret du 26 novem- 
bre 1952 approuvant une délibération du Grand conseil de FAfr:- 
que occidentale francaise permettant de plarer sous le régime 
de l'exercice les usines desünées à Va fabrieation des « cul 
backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole Jimpant et 
de bitume; 6° le décret dr M povembre 1952 spprouvant pou 
partie et annulant pour partie 11 délibération n° 41-52 en date 
du 26 juin 1932 du Grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise réduisant Ja quotité du droit de douane des gros maté- 
riels d'équipement et de leurs pneumatiques; 7° le décret du 
30 novembre 1932 approuvaut pour partie et annulant pour 
partie la délibération n° "5-52 en date du 26 juin 1932 du Grand 
conseil de l'Afrique occidentale française modifiant Ja nomen- 
clature tarifaire des pheumatiques pour roues de véhicules; 
8° le décret n° 52-4538 du 15 décembre 1932 portant admission 
en franchise de droit de donane en Algérie des tabacs bruts, 
en feuilies ou en côtes originaires des territoires français d'ou- 
tre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel et à régime 
non préférentiel, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6144, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affahes 
économiques. (Assentunent.) 


J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et victi- 
mes cle la guerre un projet de Joi étendant à certaines catégo- 
ries d'Alsaciens et de Lorrains le bénétice des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2168 du 20 octobre 1945 relative à latiribu- 
tion de prêts du erédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers rapaltriés et anciens déportés, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6143, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
cuilure., (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du budget un projet de loi ten- 
dant à la reconstitution des archives hypothécaires détruites où 
disparues au cours de la guerre, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6146, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi 
tendant à la ratification du décret n° 54370 du 28 avril 1993 
Er Imodilicalion du tarif des droits de douane d'exporta- 
101, 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6147, d'stribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
{ CALEIEE ques, lssentiment 


J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de jai 
portant extension à l'Algérie de dverses disposilions législa- 
en vigueur dans la tmétt pole, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° G168, d'stribué et, 

inv a pis d'opposit ON, FEHVOYE à la commission de l'inté- 
rieur, lssentiment.) 


J'ai reeu de M. le twin stre de l'intérieur un projet de loi 
tendant à modifier le décret du 11 septembre 1925 sur les 
monuments historiques en Algérie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6119, distr'hué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission de linté- 
eur. \ssentiment 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
furce umees un projet de loi modifiant la loi du 2% aoû: 1920 
relative à la suiste-arrèt et à la cession des appointements 
traitements et ildes des fonctionnaires civils et militaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6155, distribué et, 

e pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 


ut "( t lounale. 1sse ntiment,) 
Jar reeu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
le loi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 


L 
( ommerce signé à Mexico, le 29 novembre 1951, entre la 
France et le Mexique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6136, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposilon, renvoyé à la commission des affaires 


CcounoinIpUurs, lssenliment 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangires un projet 
de doi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord pour Fimportation d'objets de caractère éduca- 
uf, soit nhfique ot culturel, idopté | F'orence, et!) juillet 1950, 
pour la « mférence générale de FU, NX. FE. $. €. O. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6137, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éduca- 
( Lonale lssentiment, 


J'ai recu de M. le ministre des affuires étrangires un projet 
de loi autor sant le Président de la République à ratifier la 


con lon nelue entre la France et ja Belwique, signée le 
0 junior LOS à Paris, et relative à la création de bureaux à 
contre itionaux juxtaposés à la frontière franco-helge. 


Le projet de Joi sera impsimé sous le 4° 6158, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


affaires économiques \ssentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi portant création d'une troisieme chambre au 
Uibunal de premiere instance de Blida. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6159, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieul \ssentiment 


J'ai recu de M, le ministre des finances un projet de loi 
portant fisalion du tarif des droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6160, distribué et, 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économEqu lssentiment.) 


Fai reeu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi relatif à la prise de rang dans 
les grades d'officier des anciens élèves de l'école militaire des 
cadets de la France bre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6161, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
dclense itionule. (Assentiment.) 


UE à 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées une lettre rectificative au projet 
de loi permettant de soumettre à un prélévement de sang les 
born ppartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas 
accompli d> service militaire. ,N° 5003.) 

La lethie rectilicative sera imprimée sous le n° 6122, distribuée 
et Sin v a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
di ationale, {Assentiment. 

Vai reen de M, le ministre des finances une lettre rectifi- 
loi autorisant le Président de la Répuplique 
l'établissement d'une Union européenne 
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de payements, signé à Paris le 19 septembre 1950, et modifs 
par deux protocoles additionnels en date des 8 août 1951 et 
11 juillit 1952, (N° 5364.) 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 6132, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
ia comtiseion des finances, (Assentiment.) 


“8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Massot une proposilion 
de loi tendant à modifier l'article 43 de la loi du $ août 199 
relatif aux règles de cumul d'une pension et d'un traitement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6101, distribuée 
et S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, ‘Assentiment. 


J'ai recu de M. Vassot une proposition de loi tendant à per: 
micttre aux créanciers de l'Elat et des collectivités locales d'uti- 
hser leur titre de créance en règlement de leurs charges fiscales 
ou sociales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6102, distribuée 
ei, SU n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Jai recu de M, Rabier et plusicurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à obtenir qu’un nouveau délai expirant 
six mois après la promulgation de la loi soit accordé aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Algérie, en activité, pour demander 
le bénéfice des dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 
1925 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
tütres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6103, distribuée 
el, SI n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Frédérie-Dupont et Fredet une proposition 
de loi avant pour objet la revalorisation des rentes viagères de 
la caisse autonome d'amortissement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 61%, distribuée 
e, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentliment.) 

J'ai recu de M. Nenon et piusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à modifier Ja loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
élablhissements publics communaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6106, distribue 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vincent Badie une proposilion de loi tendant 
à l'abrogation de l'article 3 de Ja loi n° 252 du 3 février 1942, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6107, distribuée 
et S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, ({ssentiment.) 


J'ai reçu de MM. Bernard Lafay et André Hugues une pro- 
position de loi tendant à réglementer l'installation d'antennes 
extérieures receptrices de radiodiffusions. 

La propos'tion de loi sera imprimée sous le n° 6109, distri- 
buée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de lai tendant 
à assurer une pension exceptionnelle aux marins du commerce 
devenus fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6110, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposit'on, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
«ant à modifier, en ce qui concerne le placement des cadres, 
l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au placement 
des travailleurs et au contrôle de l'emploi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n® 6111, distri- 
buée et, s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentèment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi ‘en‘lant à affranchir des formalités à la 
circulation les vins que le récoltant destine à sa consommation 
familiale et qu'il transporte de la cave coopérative vinicole à 
son domicile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6113, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'article 55 de la loi n° 53-80 
du 7 février 193 modifiant l’article 36 de la loi n° 46-2389 du 
”s octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 64114, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de É) reconstruction et des dommages de guerre. (Assendi- 
ment 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à fixe: le régime de Ja patente foraine. 

La proposition de ‘oi sera imprimée sous le n° 6116, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Massot une propesition de loi portant 
modification de l'article 16K4 du code genéral des impots, en 
vue d’harmoniser les délais accordés à j'administration des 
contributions directes et ceux dont bénéficient les créanciers 
en cas de cession d2 commerce. 

La proposition de ki sera imprimée sous le n° 6417, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à organiser l'aide financière aux 
agriculteurs victimes des cCalamités agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6418, d:stri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Biliat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer du payement des cotisa- 
tions d'allocation vieillesse agricole, les personnes effectuant un 
travail agricole et bénéficiant d’une retraite ou pension vieillesse 
d'un autre régime ou de l'allocation aux grands infirmes et 
incurables. 

La proposition de oi sera imprimée sous le n° 6119, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à main- 
tenir le hénétice des allocations familiales après l'âge de 20 ans 
aux familles dont les jeunes gens poursuivent leur études. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6123, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à compléter les articles 19 et 20 de Ja loi du 1% septembre 1948 
sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6124, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et & législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Coudray et Penoy une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 55 de la Yoi n° 53-84 du 7 février 
1953 relatif à l'inderanisation des dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6126, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi relative 
au placement et à l'engagement des artistes portant modifica- 
tion de l’article 98 du titre 4 du livre 1% du code du travail et 
de la prévoyance sociale. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6127, distri- 
buée et, s’il n’y'a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le rpg ve une proposition de loi ten- 


dant à compléter l’article 1* de la loi n° 372 du 13 mars 1942 
autorisant le maintien en activité au delà dé la limite d'âge 
des fonctionnaires et agents des services publics de l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6139, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixsonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à repousser toute économie sur le 
budget de l’éducation nationale, aussi longtemps que ne sera 
pas abrogée la loi Barangé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6141, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 1K3 du code général des impôts relatif au ealeul 
de la taxe proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6151, dstri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alfred Krieger une proposition de loi tendant 
à permeltre à certains personnels frappés par anticipation par 
la limite d'âge à la suite des circonstances exceptionnelles de 
la guerre d'acquérir de nouveaux droits à pension, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6152, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer de tous impots et de 
toutes taxes les alcools destinés au mutage des vins doux 
naturels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6154, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à compléter les arlicles 184 et 1454 du code général 
des impôts en faveur des conducteurs propriélaires de taxi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6162, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 


ET 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M, le pin Ju 
Conseil de Ja République, une proposition de Joi formulée par 
M. Pinton relative au mode de fiscalité concernant les façonniers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6108, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


RO 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Penoy et Elain une propos 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à encou- 
rager l'eflurt d'accession à la propriété des groupes d'auto- 
construction « Castors », 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6104, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Soustelle et Charret une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans 
le plus bref délai un projet de loi visant à faire bénéficier les 
propriétaires de constructions établies sur terrains d'autrui, 
et tous occupants de leur chef, des dispositions de la loi du 
1 septembre 1948 et notamment de l’article 4 de cette Joi, ainsi 

ue des dispositions de la loi du 30 juin 1926 et notamment 

e l'article 11 de cette loi. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6112, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Reeb et Tanguy Prigent une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à relever de 
200.000 francs à 400.000 francs Ja fraction de bénéfice artisanal 
imposable au taux de 9 p. 100 (article 283 du code général des 
impôts). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6125, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain-et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aire bénéficier les mobilisés de la guerre de 1914-1918, à qui 
la carte de combattant a été, jusqu'ici, refusée, des dispositions 
de l'arrêté ministériel du 28 décembre 1951 accordant des boni« 
fications aux mobilisés de la guerre 1999-1945. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 61514, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assenliment.) 
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J'ai reçu de M. Fouques-Duparc une proposition de résolu- 


tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier (ou à com- 
piéter, l'arlicle 4 du décret du 28 mai 1936 relatif à la titula- 
ri-aliun du personnel ouvrier des établissements militaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6140, 
distribuee et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense mationaie. (Assentiment.) 


J'ui reçu de M, Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 


une proposition de résolution tendant à la désignation par 
l'Assemblée nationale, à la représentation proporlionnelle des 
grou d'une cominission d'enquête chargée d'étudier ies 


ui 
condit ons dans lesquelles à pu s établir pendant des années 
uni trafic de piastres indochinoises. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6142 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovce à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement et des pélitions 
(As entiment 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont une proposition de résolu- 
tion tendant à décider que le rapport de la commission parie- 
luenlaire qui s'est rendue en Indochine sera, dans son texte 


intégral, remis à tous les membres de l'Assemblée. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6143, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


\ suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de nouvelles mesures d'aide financière en faveur des 
constructeurs dits « castors 

La proposition de résolution Sera imprimee sous le n° 6150, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion ie la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentt- 
ment 


J'ai recu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents 
du travail en fonction de l'augmentation du coût de la vie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 61353, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Caveux une proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain 
budget du ministère de l'éducation nationale un crédit de 
40 millions pour participation aux charges d'enseignement 


médical et de recherches médicales supportées par les établis- 
sements hospitaliers de l'assistance publique de Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6164, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja fanuile, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment 


…_ 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne un rapport, fait au 
noi de la commission de l'éducation nationale, sur la propo- 
sillon de loi de M. Bèche et p'usieurs de ses collègues tendant 
à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres 
(n° 2072). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6163 et distribué, 


‘ 


— 22 — 
DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur: 


1° La proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues tendant à doter d'un statut professionnel les 
gérants non salariés des maisons à succursales multiples et des 
coopcraltives de consommation détinies par la loi du 21 mars 
4941, modifiée par la loi du 3 juillet 1944 (n° 2187); 

2 Ja proposition de loi de M. Gabelle et plusieurs de, ses 
collègues tendant à modifier et à compléter la loi du 3 juillet 
1944 précisant la situation au regard de la législation du travail 
des grrants de succursales de maisons d'alimentation de détail 


(n° 4N92), 


L'avis sera imprimé sous le n° 6115 et distribué. 








AR 7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 1S mai, à vingt et une heures, séances 
publique : 
Discussion du projet de loi (n° 6128) édictant et proroge:nt 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier, 
La séance est jevée. 
(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la slénograplhie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
© 0 2———— 
— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
cu règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion du mardi 12 mai 1953.) 


Conformément à l'article 3% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 12 mai 19% 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée l'ordre 
du jour suivant: 

Lundi 18 mai, soir: 

Mardi 19 mai, matin, après-midi et soir; 

Mercredi 20 mai, soir, 
et jeudi 21 mai, après-midi et soir. 

Discussion du projet de loi édictant et prorogeant diverses 
mesures propres à assurer le redressement financier (n° 6128), 
le vote sur l'ensemble devant intervenir au cours de la dernière 
séance du jeudi. 

Mardi 26 mai, matin et après-midi: 

Suite de la discussion: A. — Du rapport repris de Ja préct- 
dente législature sur: 1 — Le projet sn loi relatif au conten- 
tieux administratif; IL — Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture; 2° de M, Charlet, 
sénateur, et plusieurs de ses collégues portant réorganisation 
des conseils de préfecture, modification de leur recrutement 
et de leur compétence et leur substituant l'appellation de tribu- 
nal administratif (dispositions relatives à la compétence des 
tribunaux administratifs) ; B. — Des propositions de loi: 4) de 
M. Jacques Bardoux relalive au recrutement, à l’organisation et 
à la composition des conseils de préfecture ; b) de MM. Maurice 
Grimaud et Prelot relative au contentieux administratif (n°s G7- 
D4-3337-408 4-57 41-5850) ; 

Discussion du projet de loi relatif au régime juridique, admi- 
nistratif et financier des aérodromes ouvens à la circulation 
aérienne publique (n° 4839-5551-5679-6008) ; 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De procéder, mardi 19 mai — après-midi — au début de 
la séance, et dans les salons voisins de la salle des séances, au 
troisième tour de serutin pour la nomination d'un membre 
titulaire du conseil supérieur de la magistrature; 

2° De se prononcer at début de la séance du jeudi 21 mai 
— après-midi — sur les conflits de compétence : 

D'une part, entre la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé pe et la commission de l'intérieur, au 
sujet du projet de loi portant réforme des lois d’assistance ; 

D'autre part, entre la commission des territoires d'outre-mer 
et la commission de la justice et de législation, au sujet de 
l'examen de divers textes relatifs à l’amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso, sous la rubrique: « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Marzin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5765) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la suppression de la loi n° 47-1523 du 18 août 1947 
qui règle d'une manière arbitraire le contingent des dépenses 
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à incorporer aux budgets primitifs de la viile de Paris et des 
communes de la Seine au titre des cours spéciaux de l'ensei- 
gnement prima:re. 





M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5732) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à instituer, en application je l'articie 3 du statut général de 
Ja fonction publique, une indemnité de fonction pour le per- 
gonnel de l'éducation nationale. 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5789) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à augmenter le montant des bourses de l’enseignement 
supérieur. 


M. Jean-Michel Flandin à été nommé rapporteur de ja propo- 
stion de loi (n° 5975) de M. Pierre-Henri Teitgen et plusieurs 
de ses collègues, tendant à transformer les écoles de plein 
exercice de médecine de Rennes et Clermont-Ferrand en facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et l’école de médecine de 
Mantes en faculté de médecine, 


FINANCES 


M. Burlot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5981) de M. Césaire, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter secours aux victimes du tremblement de terre 
qui vent d’éprouver la Martinique. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5926) sur la proposition de loi (n° 487) de M. Jean Caveux 
t plusieurs de ses collègues, relative aux réductions de tarifs 
erroviaires accordées aux familles nombreuses, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commesion des moyens de com- 
munication et du tourisme, 


M. Burtot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3889) sur la proposition de loi (n° 2762) de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues, tendant à organiser dans les terri- 
toires d’outre-mer, au Cameroun et au Togo, un véritable ser- 
vice des affaires sociales, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Charles Barangé à té nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 5043) sur la proposition de loi (n° 28$) de M. Fran- 
cis Caillet et plusieurs de ses collègues, tendant à la validation, 
pour le calcul de la pension de retraite des personnels tribu- 
laires des Jois des 2 août 1949 et 21 mars 1928, des services 
accomplis dans les établissements en cause antérieurement à 
leur prise en charge par l'Etat, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 2983) de M. Jules-Julien tendant à la revi- 
Sion du mode d'indemnisation des porteurs de titres des socié- 
tés de s’électricité et du gaz, dont l'examen au fond a ét“ ren- 
voyé à la commission de la production industrielle. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 2890) sur ls proposition de loi (n° 3010) de M. Ranaivo et 
b.usieurs de ses collègues tendant à accélérer l'évolution sociale 
des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par la transformation ou l'amélioration dans le 
secteur autochtone de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de 
l1 protection de la mère et de l'enfance, dont l'examen au fond 
s élé renveyé à la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(1° 5741) sur la proposition de loi (n° 4404) de M. André Mer- 
cier (Oise) et plusieurs de ses co:lègues tendant à étendre le 
bénéfice de l'assurance volontaire pour :es risques prestations 
maladies et prestations longue maladie aux veuves non sala- 
riées des affiliés aux caisses de sécurité sociale, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 3944) sur la proposition de :oi (n° 5292) de 


M. Devemy et plusieurs de ses co.lègues tendant à réserver, à 
titre conservatoire, les droits de certaines veuves de pensionnés 
à l'allocation de la joi n° 30-923 du 8 août 19%, en cas d’exis- 
tence d'enfants mineurs d'un premier lit jusqu’à la majorité 
de ces derniers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 


* 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 912 MAI 155 





- _— 


2653 


M. de Tinguy à clé nommé rapporteur po 

(n° 5945) sur la proposition de loi (n° 529%) de M. Dbevemy 
et plusieurs de ses colègues tendant à rendre possible e 
mélange des avantages familiaux auxquels peuvent prétendre 
les divers enfants d'une mème famille, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des pensions. 


avis du rapport 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 5946) sur la proposition de loi (n° 5294) de 
M. Devemy et plusieurs de ses colégues tendant à reporter sur 
la tête des orphelins mineurs d'un premier it la réversion de 
la pension civile ou militaire de leur père, toutes les fois où 
leur mère remarite et redevenue veuve percoit elle-même, du 
fait de son second mari, une pension de retraite, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à ia commission des pensions, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 5947) sur la proposition de loi (n° 5243) de 
M. Devemy et plusieurs de ses colègues tendant à revaloriser 
la rente allouée par la loi n° 50-02S du 8 août 19750 à certaines 
veuves de pensionnés, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à 1e commission des pensions, 

M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 5948) sur ia proposition de loi {n° 5297) de M Devemy et 
plusieurs de Ses collègues tendant à accorder à la veuve ds 
guerre dont la rension est partagée avec des enfants d'un 
premier lit, la majoration prévue à Farticle 20, paragraphe 5, 
de la loi du 31 mars 1919, qu'elle bénéficie où non par ail- 
leurs d'une pension rémunérant les services du disparu, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions, 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 5957) sur la proposition de Joi (n° 5443) de 
MM. Pel'eray et Samson tendaut à modifier l'article 17 de a 
Joi du 15 avril 1943 relatif à l'assistance à l'enfance, en vue de 


‘permettre le dépôt des fonds pupillaires dans les caisses régio- 
i 


haies de crédit agricole mutuel, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à :a commission de Ja famile, de la population et de 
la santé publique. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rappoit (n° 57%) sur la proposition de loi (n° 5474) de M. Quin- 
son et piusieurs de ses collègues tendant à faire bénéticier les 
agents <upérieurs des administrations centrales d'une nomi- 
nation d'administrateur civil, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5961) sur la proposition de joi (n° 5579) de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses colëégues tendant à la création d'écoles 
cpéciales pour les enfants de bateïiers, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 5933) de M. Marcellin tendant à la créa- 
tion d'un commissariat général chargé de l’é'aboration et de 
l'application d'un plan de réforme et de modernisation adminis- 
tratives, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 


SUFFHAGR UNIVERSEL, LOIS CONSTITI TIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la pee de lol 
(n° 5922) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l’article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour :’élection des députés. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5940) de M. Ducos tendant à décider la revis 
sion de l’article 53 de la Constitution. 


+ & &- 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE DES INDÉPENDANIS D'OUTRE-MER 
(13 membres au lieu de 1°.) 


Supprimer le nom de M. Gueye (Abbas). 


IL — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCE 


Compléter l'intitulé de ce groupe par les mots: « et des 
indépendants de gauche ». 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 MAI 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


UN A CPE TT TT TOUT TENOUTNS CN TT 
« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contenrr aucune mnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nowmmément désignés. » 
« Art 97. — Les quesfiwns écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; ‘dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefurs 1a faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments ne leur réponse; ce délas supplémentaire ne peut ezcéder 
uA mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


7402. 12 mai 19393. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
des affaires économiques que les gouvernements étrangers atlta- 
chent une importance particulière au développement de leurs 
petites entreprises et de jeur artisanat; qu'une aide subslantielle 
est apportée à ces secteurs, notamment par l'Allemagne, la Fin- 
lande, l'Espagne, la Belgique, l'Italie; qu'il résulte de ces efforts 
appuyés par les gouvernements que la France 6e trouve progressive- 
ment supplantée sur ses march*s traditionne;s par la concurrence 
étrangère, Il lui demande quelles mesures il compte pe pour 
aider les petites et moyennes entreprises et l'artisanat à zé1liser un 
programme commun d'expansion de leurs produclions, qu'ils ont 
conçu et qu'ils désirent mener à bien. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7403. — 12 mai 1959 M. Pelleray demande à M. le ministre de la 
detense nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles le 


ministère de la guerre se refuse à prescrire l'emploi de Saindoux 
au lieu de margarine dans la préparation des repas des militaires, 
Ja concervation de celle matière grase animale étant aus:i facile à 
réaliser que celle des graisses d'origine végétale, 








7403 bis. — :2 mai 1952. M. Rabier sisnale à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées la situation déplorable 
dans laquelle se tiouve Fhôpital militaire de Médéa (Oran) où se 
trouvent éoignés 210 tuberculeux pulmonaires du corps expédi- 
lhionnaire d'Indochine. Cet établissement qui dale de 18:8 se trouve 
Juin de répondre aux prescriplions d'aménagement ordonnés par 
les règlerments administratifs, En outre, l'hôpital ne dispose que 
d'un seul médecin, hautement qualifié, mais par trop surchargé. 
Il lui demande s'il compte prendre toutes meeures nécessaires pour 


Ja réfection rapide de cet établissement hospitalier pendant l’exer- 
cice 1933, compte tenu Ges crédits relativement réduits qu'il aurait 
à engager et de la r'percnssion heureuse que cette excellente jnitia- 
tive aurait 


sur la santé des malades trailés dans cet étabiiesement. 


EDUCATION NATIONALE 


7404. 12 mai 1939, — M. Pierre Kœnig expose à M, le ministre 
dde l'éducation nationale que le statut des directeurs, surveil'ants 
généraux et professeurs d'enseignement général des centres d'ap- 
prentissage stipule que, pour être tilularisé, il faut étre entré en 
function avant le fer janvier 1947. Or, certains membres de ce 
personnel ne sont entrés qu'après le 17 janvier 4957, bien qu'ayan! 
sullicité un poste en 1916, que parce qu'ils ont été retardés dans 
leurs études comme réfractaires au $S. T. O., puis comme E. V. D, C, 
es derniers, bien qu'avant plus de huit ans d'ancienneté générale, 
0 toujours « maitre auxiliaire ». Une lei en préparation depuis 
pius de deux ans doit régler la situation des victimes de la guerre 
au sein des centres d'apprentissage, I lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour qu'une solution rapide soit donnée à 
ce problème qui préocenpe res jeunes pro'esseurs d'enssignement 
près de huit ans après l'armistice. 


INTERIEUR 


7405 — 1? mai 1931 — M. dacques Ventäroux rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur qu'ir avait été formellement convenu, lors de 
la discussion du budget de son département, que le statut des per- 
+ Je police serait promuigué avant le fer avril 1953, mais que 
cclle proinesse n'a pas été suivie de la réalisation escomptée dans 
le délai prévu. HN lui demande quels motifs ont pu faire échec à 


son 


L 


n en temps voulu d'un tel engagement confirmé par plu- 
sicurs inctnbres du Gouvernement et, si des mesures sont prises 





en vue d'assurer néanmoins la promulgation très prochaine d'u: 
tut réclamé depuis longtemps déjà par une catégorie de fonc: 
haires dont les sujélions multiples auraient du sulfire à justiinr à 
prise en considération eflective de leurs revendications dan. 5 
délais annontés. 


— 
ta. 
nie 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7405 bis. — 12 mai 195%. — M. André Mercier (Oise) expose à M le 
ministre de la et de l'urbanisme les faits suivi: 
une personne domiciliée à Sacy-le-Grand (Oise) est titulaire je 
« dommages de guerre » pour un immeuble détruit pendant ja 
guerre, place Carnot, à Creil (Oise). En 1948, cette personne à ait 
cédé ses dommages à l'Etat contre des titres de rentes de la méme 
année. À sa demande, ses titres de dommages de guerre Jui auraent 
été rétrocédés. Par ailleurs le fonds de commerce de boulan:ere 
installé dans l'immeuble détruit est loué depuis cette date. 4 ce 
titre, en vertu de la loi d'août 1919 sur les dommages de guerre, e 
locataire commerçant bénéficie d'un droit de priorité à l'achat aa 
<as où le propriétaire de l'immeuble détruit désire vendre ses lilres 
de « domenages de guerre ». Or, une tierce personne, sinistrée el 
domiciliée à Creil, serait dévenue propriétaire des dommages contra - 
rement à la loi, lésant ainsi le locataire commerçant qui avait solli- 
cité le rachat depuis 19% et qui devait en bénéficier par priorité. !| 
jui demande: 1° s'il est exact que les titres de dommages de guerre 
de la personne visée, cédés à l'Etat, lui auraient été rendu:; ?° à 
quelle date et à quell: personne ces titres de dommages de guerre 
auraient été vendus; 3° dans l'affirmative, pour quelles raisons es 
titres de domanages de guerre n'ont pas été cédés au candidat priori- 
laire qui avait manifesté son intention de les racheter, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7406. —— 12 mai 1952. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'à la suite d’une épidémie 
survenue à Marseille des arrêtés préfectoraux ont prescrit la var: 
nation d'urgence de l'ensemble de la population. Les caisses de 
sécurité sociale ont refusé de parliciper aux frais qui ont gu étre 
engagés à celte occasion par les assurés qui, au lieu de s'adre:<er 
aux services des dispensaires ou des centres spéciaux de vaceinalion, 
ont eu recours à un médecin particulier, Dans une réponse qu'il 
lui a fournie le ? décembre dernier, il est fait observer qu’en app! 
cation des dispositions de l'article 9 de l'ordonnance du 19 octoh:e 
1915, les caisses de sécurité sociale n’ont pas à participer aux frs 
supplémentaires qu'a pu engager un assuré lorsque celui-ci, de «1 
propre volonté, à choisi une thérapeutique plus onéreuse qu'il c'ail 
nécessaire et qu'en conséquence, ne peuvent être remboursées les 
vaccinations eflectuées à titre onéreux, non plus que les médi-2. 
ments utilisés à cet effet, lorsque l'assuré qui avait la possihi ii 
de se faire vacciner gratuitement s'est adressé à son médecin tra: 
tant. Elle lui demande comment il entend, dans ces conditions, fare 
appliquer le principe posé par l'arlicle 6 de Jadite ordonnance con-cr- 
nant le libre choix du praticien par l'assuré. 


à & + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7407. — 12 mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil s'il est exact qu'un projet de pipe-line jeignant hr:- 
déaux au Rhin ait été formé par le génie américain, et, dans l'a!lir- 
mative, en quelles conditions le Gouvernement français à élé con- 
sullé, quelles exigences il a formulées pour que l'exécution <oit 
réservée à l'entreprise et à la main-d'œuvre française, nulle conci- 
dération ne pouvant faire admettre qu’il soit fait appel, comme la 
nouvelle en à été donnée, à des firmes allemandes, 





7408. — 12? mai 195%, — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil quel: oh<lacles s'opposent à ce qu'entre en apji- 
cation la loi ne 52813, pmwvoyant, en son article 6, des majorat on: 
d'ancienneté en faveur @s fonctionnaires anciens prisonniers de 
guerre. 





FONCTION PUBLIQUE 


7409. — 12 mai 1952. — M. Besset expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) le cas de l'agent de 
travaux nommé après concours conducteur de chantiers des pots 
et chaussées, et, de ce fait, nécessairement muté, et Jui demande 
si l'agent en cause peut prétendre x application de Ja cireutaire 
finances ne 25-53 B/5 du 7 avril 1932 relative à l'indemnisation pour 
frais de déménagement et pour changement de résidence. 


7440. — 12 mai 19%:%. — M. Alphonse Denis demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la u conseil (fonction ique) :! 
un fonctionnaire de”l'Etat peut faire valoir les services qu'il 1 
accomplis, à partir de l’âge de dix-huit ans, au cours des années 
1920 el 1921, en ge me d'auxiliaire dans un bureau permaneit 
d'office départemental des céréales (ministère du ravitaillement) en 
vue de la validation pour la retraite desdits services, au titre de: 
dispositions des articles 19 de Ja loi du 44 avril 1924, 8, de la hi 
du 20 septembre 41918, et 19 de la loi ne 53-76 du 6 février 19°. 
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qant. — 12 mai 195%. — M. Roger Duveau exp25e À M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que la 
rémunération actuelle des hauts fonctionnaires de l'Etat est dimi- 
nuée, en pouvoir d'achat, des deux tiers par rapport à 1920 {traite- 
ments budgétaires: 10.000 francs en juillet 192%0; 41.900.000 francs 
en septembre 1951; coefficient de dévalualion: 40), situation <ons- 
tatée par les statisticiens et déplorée par des publications sérieuses ; 
que cette situation entraine l'exode des meilleurs serviteurs de 
] Etat vers les grands services nationalisés (électricité, gaz, houilkres, 
chemins de fer, navigation aérienne et maritime, assurances, ban 
ques, etc.) ou les organismes internationaux, dont la pémunération 
atteint en général le double des administrations publiques normales, 
de la magistrature et de l'armée; que la comparalson du montant 
des pensions de retraile des uns et des autres est encore plus 
choquante; qu'il en est de même des indemnités de résidenre, cinq 
fois plus élevées à Paris pour un directeur des services nalionalisés 
que pour un directeur de ministère —; qu'il en découle une désaftec- 
tion grandissante pour les emplois importants de l'Etat, qui, de 
plus en plus, servent surtout de marchepied pour l'accès aux em- 
pois de direction du secteur nationalisé ou international; qu'il en 
maulte un affaiblissement de l'autorité de l'Etat, et une diminution 
encore plus lente, mais certaine, de la valeur de ses hauts fonction- 
naires. 1] lui demande les mesures qu'il comple prendre pour reme- 
dier à ce fâcheux état de choses, et pour rendre aux titulaires 
des grands pôsles de l'Etat leur situation relative de 19%. 





7412. — 12 mai 1959, — M. Estèbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si c'est bien 
en fonction des attributions fixées au troisfñme paragraphe de 
l'arlice 44 du décret no 47-1370 du 24 juillet 1917, que le comité 
tehnique paritaire doit être consulté pour permettre à l'adminis- 
tralon considérée d'établir par voie par'ementaire la procédure 
de désignation des fonctionnaires devant être mutés, el, dans Ja 
négative, en vertu de quelles dispositions légales autres que celles 
ci-dessus Je comilé techniqu> parilaire serait-il compétent en cette 
malivre. 





7413. — 12 mal 1953, — M. André Mercier (Oise) demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
comment sera régulari%e la situation: 1° des agents auxiliaires 
recrutés entre le 3 avril 19% et le 31 décembre 4950, qui, aux 
termes de la circulaire du 19 septembre 1921, ont vu leur emploi 
transformé en emploi d'agent de bureau et à qui, cependant, on 
refuse le bénéfice des dispositions de la loi du 3 avril 1950 pour 
les inlégrations en cours; 2° des agents auxiliaires reéclassés après 
le 3 avril 1950 dans une administration ayant un caraclère perma- 
nent et venant d’une administralion n'ayant pas ce caractère, tel, 
var exemple, l'office des biens privés, afin d'accorder à ces agents 
ayant une anciennté dans ia fonction pub'ique le bénéfice de la 
transformation de eur emploi. 





7414, — 12 mai 1953. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° dans 
quelles conditions a été reclassé le personnel titulaire des services 
de l'ancien ministère du ravitaillement et de Ja distribution; 
2 quelles sont les voies de recours de ce personnel en cas de 
contestation. 





7415, — 12 mai 195%. — M. Triboulet demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) quelle applica- 
Uon il entend donner aux dispositions de la loi du 3 février 1%3 
(art, 7, $ 2). Ces disposilions ne font que proroger la loi du 7 juin 
4% qui a déjà fait l'objet d'un décret d'application. Dans ces 
Conditions, le nouveau texte légal n'entraine l'obligation d'aucun 
houveau texte réglementaire et son application devrait être immé- 
diate, d'autant plus qu'elle. doit entrainer la réintégration de cer- 
tains agents indûment licenciés en 1%2 qui se trouvent dans une 
Position d'attente particulièrement délicate et pénible. 





1416. — 12 mai 1953, — M. daoques Vendroux, se référant à Ja 
réponse donnée le 17 février 1953 par M, le secrétaire d'Etat à la 
si du conseil (fonction ique) à la question écrite 
h° 5S61 et donnant l'assurance formelle que le Gouvernement appor- 
léra « la plus grande diligence » à la publication du décret portant 
règlement d’adininistration publique pour l'application de j'article G 
de la loi du 19 juillet 4952, s'étonne du retard apporté à la publi- 
Calion de ce texte, retard qui est en contradiction avec l'engagement 


ci-dessus rappelé, et lui dema L à 
ce décret, ppelé, et lui d nde s’il compte faire paraître d'urgence 





INFORMATION 
TANT, — 12 mai 1953. — M. Jacques Vendroux demande à M, le 
à la du Chargé de l'information 


d'Etat présidence conseil 
d? lui faire connaître la liste des émissions radiophoniques en direct 
vs les théâtres nationaux subventionnés à compter du 1er octobre 


ed 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 
7418. — 12 mai 107, — M, doseph Denais dermande \ M. le 


ministre des affaires économiques quelles mesures 11 à adoptées 


pour que la chute des cours de la viande à la production (environ 
30 p. 100) ail pour conséquence une réduelion sensiblement ézalé 
ration ge ra.e de coût de la vie, 


à la consommation, d'ou atnélie 


7419. — 12 mai 1952. M. Raymond Boisdé demande 1 M, Île 
ministre des affaires économiquas: 1° ='il à pu éladier, avec toute 


l'attention requise, les répercussions désastreuses pour Pécononmie 
nationale des dispositions combinées de Finstruction no fsi @s 
l'office indochinois des changes et de l'avis de l'office des changes 
et métropolitain publié au Journal ofjiciel du 5 mars 1993 (p. 2169 


2 queiles mesures il compte prendre pour assouplir, en attendant 
son abrogation, le régime qui vient d'être institué, afin de jp 
mettre aux exportateurs métropolitains: 4) de continuer à trarter 
directement avec le commerce moven indochinois \us pa-<et 13 
les fourches caudines des intermédiaires agréés au profit desquets 
un monopole outrancier à été créé: D) de rm voir de leur clients 
les acomples habiluellement versés lors de la passation de Ja com 
mande, sans être astreints À des formalités où autorisations gi 
ratrices de délais incompatibles avec les nécessités conmmmnercial 


7420. — 12 mai 193% — M. Bouvier O'Cottereau expo \ M. Île 
ministre des affaires économiques que le procès-verbal de a am 
6e) du 17 février 1953 de la cominission spéciale pour létüte du 
problème des textiles (GV/OM 631 CS Text 21) du conseil 
mique fait état d'une déclaration du vice-président de | 


rot) 
la fédération 
nationale des syndicats de cadre, de maîtrise el de techniciens des 


textiies C. G. C., rappelant « qu'il avait été lancé sur le marché 
français en 1951 et 1952 une production trop imporlante des prix 
extrêmement élevés. », ajoutant que les difficultés avaient élf 
« augmentées par l'introduction d'importalions appelées « cho qui 
avaient pour but de « contrer » nos prix trop élevés, mais qui 


avaient surlout comme résultat d'accroître le volume des rmarehan- 


‘dises disponibles », concluant qu'il avait fallu réduire la production 


pour étaler les stocks, IL lui demande s'il comple donner officielle- 
ment les renseignements sur les imnortalions de cho: » de tex 
tiles faites en 1951 et 1952, en spéciflant les métrages, tonnages el 
valeurs et en indiquant les laxes compensatriees qui anraent pu 


! 


frapper ces importations et les bénéficiaires de ces laxes 61 droits, 





7421. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques, pour la période 1932 à 195%, et 
par année, séparément pour le comite profess'onnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires et le comité professionnel de la semouler e 
1e le nombre de véhicu:es automobiles appartenant à chaque comité; 
9%0o le nombre de véhicules en service dans ces organismes mais ne 
leur appartenant pas; 3° pour les deux catégories ci-dessus les 
litres et fonctions remplis par ceux qui les utilisent: 4° le nombre 
et la qualité des personnes autorisées à se servir de leur voilure 
personnel!e pour les besoins des comilés, ainsi que le montant des 
indemnités versées à ce litre par vélucule; 59 le nombre de véhi- 
cules automobiles achetés par les comités depuis 1912 


7422, — 12 mai 195%. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques de lui faire connaître, séparément 
par année, depuis 1944 jusqu'à 192 inclus, le montant des dépenses 
effectives figurant dans les comptes du comité professionnel de lin- 
dustrie des pâtes alimentaires au titre: 1° des missions on dép'a- 
cements aux Etats-Unis; 20 des réunions tenues en dehors de Paris: 
et de préciser, pour craque réunion: 4° les lieux exacts: 20 les 
dates et la durée de chacune d'elles; 3° les raisons qui les ont 
motivées; 4° le nombre des participants, en distinguant d'une part 
les fabricants ct, d'autre part, les autres participants, en précisant 
l'adminisiration ou le service dont js relèvent, 





7423. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M, le 
ministre des affaires économiques: 1° per quelles raisons, dans 
sa deuxième réponse du 13 janvier 1953 à la question écrite no 4915 
du 9 octobre 1952 il se retranche derrière l'article 12 de l'ordon- 
nance n° 45-1483 du 20 juin 1945 relative aux prix qui vise le secret 
professionnel, La gs osée n'avait nulement pour objet de 
demander la divulgation de renseignements d'ordre confidentiel 
recueillis dans les documents comptables d’un certain nombre d'en- 
treprises témoins, mais simplement de demander d'indiquer le 
détail chiffré représentant Ja moyenne des différents postes relenus 
pour ce calcul. Estimsant que la communication de ces renseigne- 
ments ne constitue nullement une divulgation mais simplement 
une information qui peut être normalement publiée, Elle lui 
demande: 1° à nouveau, lesdits renseignements; 2° je nombre 
d'entreprises retenues dans l’industrie des pâtes alimentaires comme 
entreprises témoins; 3° de lui en faire connaître le nombre par 
région; 4° l’impottance de chacune d'elles, en précisant &on conlin- 
gent de base; 5° les raisons qui ont justifié le choix des diverses 
entreprises, en précisant si ces dernières se sont proposes d'elles- 
mêmes ou si elles ont été désignées d'office; Ge dans le cas où ces 
eg auraient été désignées, de préciser comment el par qui 
ces désignations ont été faites, 














_ — 








Francine 
min stre des affaires économiques s'! ne jugerait pas né essaire de 


sourmelire au contrôe de la cour des comptes %s dépenses du 





comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, comme 
cela à leu pour différents offices, pour lesquels un rapport annuel 
ét public; et, dans la négalive, les mmolifs qui s'opposent & celle 
mesure, 

7495. 12 mai 199, — Mme Francine Lefebvre expose à M, ls 


ministre des affaires économiques que l'urrélé no 44-12% du 12 se 
tenbre 199 (Journal officiel du 11 janvier 190) prévoyant les condi- 
Uons de liquidation des organismes para-administratifs n'a pas été 
suivi d'effet en ce qui concerne le comité professionnel de l'indus- 
irie des pâles alimentaires, Elle lui demande: fe les raisons de 
celle exveplion, 2° dans quel numéro du Journal officiel a été 
publié ke texte rapportant, en ce qui concerne le comité profes- 
éiunnel de l'industrie des pâtes, l'application de cette enesure. 


7426. — 12 mai 19393. — M. Pluchet signale à M. le ministre des 
affaires econo la silualion très grave dans laquelle se débat 
actuellement l'industrie des fundeurs de suifs de France, du fait 
des inrportations smassives intéressant, pour 1%32, 2.282 lonnes de 
suifs fondus, re qui représente environ 10 p. 100 de la production 
annuelle (ut) tonnes de suifs américains pour les seuis enois de jan- 
vier el février 1%), alors que notre production nationale est large- 
nent exvédentaire, I lui demande s'il compte faire en sorte: 
1° pu liceuwce ne soit accordée sans consultation préalable 
da l'organisine le plus représentatif de da profession; 2° qu'un 
controle pus strict soit exerré à re sujet: 3° que soient rétablis 
les droits de douane sur les suifs fondus, droits suspendus par 
“rrèlé du 2% mai 1951. 1 lui signale, en outre, que la pénurie de 
dollars ne permettant plus aux pays importateurs de $s'approvisionner 
aux |. NS. A., il serait du plus haut intérêt pour les flondeurs fran- 
Qus de disposer d'un courant d'exportation vers l'Espagne, courant 
de nature compenser les importations, d'autre part, qui causent un 
ps e considérable à l'industrie française de la fonderie des 
suils. 





AFFAIRES ETRANGERES 


727, — 12 mai 1&9. — M. Bardoux demande à M. le 
ministre des affairss étrangères «il à eu conmnunicalion, bar ses 
serices, d'un ouvrage intitulé Germany plots with the Kremlin, 
rodizé et publié à New-York par la librairie Schuman et si l’appen- 
dice de cet ouvrage ne contient pas des documents secrets allemands 
d'un rare intérét, les uns datés d'avril 19%5 et paraphés par l'amiral 
Doenitz et le maréchal Keitel, l'autre daté du début de 1930 et 
rédigé par le centre néo-nazi de Madrid, et qui définissaient ce 
que devrait étre la politique étrangère de l'Al'emagne renaissante : 
la collaboration étroite au fédéralisme européen et la préparation 
secréle d'une coopération germano-russe n'en conslituent-elles pas 
les articles essentiels 7? 





7428. — 12 nai 1957. — M. Jacques Bardoux expose À M. Île 
ministre des affaires étrangères que la Pravda, dans son article 
du 23 avril 1953, destiné à répondre au discours du président 


Fisenhower, lui reproche « de ne pas avoir pris en considération 
l'existence des accords de Potsdan, conclu par les quatre puis- 
sances, relativement au problème allemand. On ne saurait faire 
abstraction de ces immporlants accords internationaux, au bas des- 
quels figurent les signatures de nos deux Etats ainsi que celle de 
la Grande-Brelagne et celle de la France, qui s'est associée à ces 
acconts, » H lui demande: fe quelle date et par qui a été ajoutée 
uix accords de Potsdam « la signature de la France » et sous quelle 
forme et dans quel texte « la Franve s'est associée à ces accords »; 
%o sil ne pense pas, si la France à « contresigné » les accords de 
Potsdam et s'est « associte à ces accords », que le fait et, éventuel- 
lement, le texte auraient dû être soumis, pour ratification, aux élus 
de la nation, 





7419. — 12 mai 1953. — M. dacques Bardoux demande à 4. le 
ministre des affaires ères: 1° s'il est exact qu'il y a environ 
un an la commission exécutive de la section tunisienne du syndicat 
national des instituteurs a publié, en février 1952, la declaration 
ci-dessous, « Nous n'avons jamais approuvé les méthodes du 
Néo-Destour, Nous nous refusons à accorder notre concours à une 
organisation nationaliste qui, parallèlement à une action sur le plan 
international placée sous le signe des grands principes de liberté 
et de démocratie, mène une action locale, dont les dernières émeutes 
unt révé'é le caractère de fanatisation et de xénophobie, Les jinsti- 
tuteurs se refusant à accepter le vol, le crime et l’aesassinat comme 
des moyens légitimes d'accès à l'autonomie interne. »; 2° s’il est 
exact, qu'en mars 1953, le conseil syndical de la section marocaine 
du syndicat national des instituteurs, réuni à Casablanca, a voté la 
motion ci-dessous: « Demande au burean national métropolitain de 
ne pas identifier le mouverment nationaliste marocain, non émanci- 
paleur, ant démocratique et s'appuyant sur un fanatisme religieux, 
avec le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes qui, 
d'ailleure, ne pourrait s'appliquer au Maroc sans risque certain de 
rézression économique et sociale, Affirme à nouveau que le problème 
maroca n, comme Île problème tunisien, n'est pas un problème de 
nationalités, mais un problème avant tout économique et culturel 





—_ 
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qu'il faut mettre l'accent pour obtenir la véritable émancipation 
7494. 12 mai 195%. — Mme Lefebvre demande à M. le du peuple marocain, que nous devons nous employer à promo 


voir. »; 3° s'il ne pense pas que ces deux manifestations mére. 
raient d'être connues en Afrique septentrionale et dans la Frarne 
Imétropolilaine. 





7490. — 12 mai 1959. — M. dacques 
ministre des étrangères s'il est exact que le traité fran 
libyen a été paraphé et qu'il sera délinitif dès qu'il aura été ; 
par les chambres libyennes, et si ce texte donne à la France +: 
garanties nécessaires pour le maintien de l'occupation de certairs 
points stratégiques, et notamment des oasis de Ghat et de Ghadarn:, 
ainsi que pour l'ouverture des routes du Tibesti et du Nord Teh:, 
qui constituent la seule voie d'accès possible dans un vaste masi! 
montagneux du Tibesti, qui est mal connu, mais qui contient, à n'en 
pas douter, des richesses inexplorées. 


Bardoux demande à M. le 





7431. — 12 mai 1953. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1» s'il est exact que le secréltaue 
joint du Néo-Destour, arrété pour impression et distribution du 
builetin clandestin de son parti, avait été remis en iiberté, sur un 
ordre émanant de Paris. L'incuipé avait avoué avec bravade : 
uvait apporté loultes les pièces à conviction désirables; 11 s'était 
vanté de son délit et avait littéralement établi sa culpabilité ; 2e ect 
exact que le susdit ait été reçu par le prince Chediv, que celuiri 
l'ait introduit chez son père et pe le bey l'aurait félicité; 3° est il 
exact que deux jours après. le Kahia de Ksour Essaf ait été abatti 
par des terroristes. 11 était le gendre d'un ancien caïd de Sfax, ami 
de la France, H était le neveu de &, E, l'anc en ministre Belkodja, 
umi de la France; 4° est-il exact que devant un certain nombre de 
lninistres de la cour beylicale le prince Chediy, faisant allusion à 
l'attentat, aurait déclaré que tous les traîtres — et 1! entendaii par là 
les amis de Ja France — subiraient le même sort. Le prince Salah 
Eddine, de sentiments ptus francophiles, estima que ces propos 
s'adressaient à lui. Il s'ensuivit une viciente altercation entre les 
deux frères. 


7432. — 12 mai 195%. — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s'il e:l vxact qu'un don de 837 hvres de 
caractère scientifique et technique a été fait, en 1953, par la direc- 
tion des relations culturelles à la bibliothèque nationale de Bel- 
grade; 20 à combien se monte la valeur globale des livres ainsi 
offerts et également celle des ouvrages qui ont pu faire l'objet de 
pré‘edentes litéraiilés au bénéfice de cetie même insütulion; ä° le 
étab'eau comparatif, par nombre de titres et par valeur en franc: 
des icts de livres ainsi offerts à des pays étrangers depuis le 1° mi 


947. 





7433. — 12 mai 1%5. — M. Godin demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s'il est exact qu'un projet de décret présenté 
par ie Gouvernement français à Son Altess le bey de Tunis recon- 
haissait aux seuls Tunisiens le droit d'accès aux emplois publics 
de la régence, admettant ainsi que les Français sont des étrangers 
en Tunisie et consacrant par suite l'abandon du protectorat, le relour 
au régime des Cagiiulations antérieur à 1881 et la renonciation au 
bénéfice des traités liant la France et la Tunisie; 2e s'il est ext 
qu'après le refus de Son Altesse le bey d'y apposer son sceau, ledit 
projet n'ait pas été immédiatement retiré par le Gouvernement fran- 
Çais, ainsi que cela paraissait s'imposer et si Son Altesse peut, à 
tout moment, revenir sur son refus et mettre la France devant je 
fait accompli; 3° s’il en est de même pour les quatres autres projels 
de réformes rejetés par on Allesse le bey et notamment pour le 
projet de création d'un conseil Kgislatif. 





7434. — 12 mai 1953 — M. Pupat expose à M. le ministre des 
affaires que le 23 décembre 1951, un accord était sizné 
entre le Gouvernement de la République et le Gouvernement de 
Son Altsse sérénissime le grince de Monaco, Cet accord a pour but 
de reviser et de codifier l’ensemble des rapports entre les deux Etats. 
11 porte les signatures respectives de M. Robert Schuman pour la 
France, et de M. Voizard, ministre d'Etat, pour la | 2 ri or, 
a la dale du 1e avril 1953, ce traité n'a pas encore été soumis à la 
ratification du Parlement. 1! lui demande de lui faire connaître les 
raisons de cet état de fait. 





7435. — 12 mai 1953. — M. Bouxom demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° sur quelles décisions les contrôleurs du comilé 
re de l’industrie des pâtes alimentaires sont dirigés durs 
elle ou telle région on sur telle ou telle affaire; 2° si leur contriie 
est périodique ou occasionnel; 3° s'il fait 2 d'un plan d’er- 
semble ou bien si l’on opère suivant certaines indications, dans ce 
dernier cas, qui désigne les affaires à contrôler, qui signale l'intérit 
des contrôles 





7436. — 12 mai 1953. — M. Bouxom demande à M. le ministre de 
’asriculture: 1° où a été publié le statut de l’organisation profe:- 
sionnelle obligatoire de l’industrie des pâtes alimentaires, prévu à 
l'article 7 de la loi du 21 juin 4951 ayant pour ebjet d'assurer: 
a) la résorption progressive et méthodique des moyens de produc- 
ton; b)\ la cession des contingents; 2° ou cas où ces statuts n’au- 
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raient pas été publiés, quelles en sont les raisons; 3° à quelle date 
cette publication aura lieu, si l’on envisage encore de Je faire; 
&e au cas où l'établissement de ces statuts serait considéré comme 
inutile maintenant, quelles_attributions subsistent léga:ement audit 
comité, étant donné que toutes celles qu'il détenait, tant au titre 
de la loi du 16 juillet 19:30 sur les comités d'organisation, que la loi 
du *3 octobre 1941 sur les comités centraux du ravitaillement et de 
Ja loi du 27 septembre 1910 n'existent plus. 


7497. — 12 mai 195%. — M, Bouxom demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° Quel à éié le nombre des bénéficiaires des dispo- 
sions de l'artic'e 8 — contingent de compensation — du décret du 
31 janvier 1942 sur le contingenterment de l'injustrie des pâtes ali- 
imentaires depüis la parution dudit décre: jusqu'à ce jour; ?° de 
quelle importance ont été les contingents attribués; 3° quelle à été, 
pour chaque Cas, l'importance en guess du contingent attribué 
par rapport au contingent de base; %° s'il est exact que des contin- 
vents auraient été attribués pour services rendus à la profession: 
so dans l'afffrmative, quelle en a été l'importance pour chaque cas ? 
6 quelles raisons ont pu justifier de telles mesures ? 


1438 — 12 mai 1953 — M. Bouxom demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui faire connaitre, par année, depuis sa création 
Jusqu'en 1953, les effectifs du personnel du comité professionnel de 
lindustrie des pâtes alimentaires, en donnant Je détail par calégories, 





7 — 12 mai 1953. — M. Bouxom demande À M. le ministre de 
agriculture: 1° s'il est exart que siègent au comité professionnel 
de l'industrie des pâtes alimentaires des fabricants autres que ceux 
désignés par l'arrêté du 4 août 1951; 2° dans l'affirmative, de lui 
eu indiquer le nombre et, de lui faire connaitre en vertu de quelle 
disposition légale où régkmentaire ils peuvent siéger, même à tire 
consultatif, sans qu'il ait été procédé à leur désignation ofticielle; 
3° de lui indiquer sur la demande de qui ils siègent. 


7440. — 12 mnai 1953. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, dans les coopératives vinicoles ayant pour but 
nolamiment de vinifier, en cas de mévente, les raisins de table, il 
se produit nécessairement des différences importantes dans les apports 
des sociétaires. I lui demande si la légisialon en vigueur sur la 
coopération agricole permet aux coopérateurs ayant des parts en 
excédent de les louer à des sociétaires n'ayant pas le nombre de 
parts suffisant pour loger leur excédent accidentel de production. 





7441. — 12 mai 193. — M. Paul Couston demand à M. le ministre 
de l’agriculture si les coopéralives agricoles qui n° font pas appel au 
concours de l'Etat pour le financement de leurs travaux d'agrandisse- 
ment ou de modernisation sont dans l'obligation de faire appel aux 
services du génie rural et si cette obligation existe dans le cas où 
elles font appel au financement par prêt à court terme, 





7442. — 12 mai 1953. — M. Paul Couston demande à M. le ministre 
de l'agriculture si, par assimilation avec la législation sur les sociétés 
anonymes, les coopératives agricokes sont autorisées à désigner, pour 
trois ans, le collège des commissaires aux comptes et quelle est, 
éventuellement, la situation des coopératives agricoles ayant procédé 
ainsi à une désignation pour trois ans de leurs commissaires aux 
Ccomples en ce qui concerne la validité de leurs assemblées générales: 
ceile-ci peut-elle être mise en cause. 





7443. — 12 mai 195%. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture que la caisse nationale de crédit agricole exige des 
coopéralives qui font appel au concours de l'Etat pour le finance- 
ment ce leurs travaux d'équipement et de modernisation, une aug- 
mentafion de leur <apital social devenu insuffisant à la suite des 
dépréciations monétaires. 11 lui demande: 1° les possibilités légales 
et juridiques qui s'offrent aux coopératwes pour répondre aux pres- 
criptions impératives qui leur sont signifites, et, notamnment, si ies 
Coopéralives peuvent réduire les engagements de livraison des 
sociétaires et procéder ensuite à une augmentation de capital sans 
que cetle réduction puisse être considérée comme une auginentalion 
indirecte des engagements sociaux des sociétaires, augmentation qui 
nécessilerait l'unanimité du capital; 2° de quelle manière les 
coopératives qui ont été mises dans l'obligation, soit d'augmenter 
Je nominal de leurs parts, soit de dianinuer leurs engagements de 
Lvraison, peuvent, s’il y a lieu, régulariser leurs siluation. 





7444. — 12 mai 1953. — M. Paul Couston ranpc!le à M. le ministre 
de l’agriculture qu'en vertu de l’article 11 de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1945, seuls peuvent valablement adhérer ou souscrire à une 
coonérative agricole les cultivateurs ne faisant pas déjà partie d'une 
autre coopérative de même activité dans la même circonscription. 
I Ii expose que. dans certains villages, existent deux coopératives 
vinicales, les deux nismes ayant! même activité et même circons- 
cription, que si, à l'origine, il existait une différence assez nette 
entre les adhérents de ces deux .conpératives, la situation s’est 


Lrouvée changte par suite de mariages ou de successions et qu'ainsi 





. 1 
certains cullivateurs possèdent des parts des deux coopératives; qu 
le conseil d'administration de l'un de ces orzanisines se refuse, la 
plupart du temps, à autoriser la démission des adhérents qui dési- 
rent transférer leurs parts à l'autre coopérative. I lui demande quelle 
solution peut être envisagée atin d'éviter des difficulies dans les 
cas suivants: fv lorsque survient un mariage entre M. X..., adhce- 
rent à la coopérative Let Mme Y , adhérénte à la coopératihe 3 
2 lorsque, par suile d'une suwression, M. X.. societaire à la 
coopérative 1, hérite de parts de la coopératite H, cetle dermère 
exigeant alors des apports de M. X..., puisque ceclui«i hérile der 
parls et des vignes. 





2445. — 12 mai 1953. — Comme suite à la réponse faite le 20 février 
1%3 à sa question n° 476, M. doseph Denais dernanede à M, te minis- 
tre de l’agriculture de préciser les points suivants: 19 comment Lui 
a-t-il été possible de prendre, Le 14% mai 1932, un arrété de c'ôolure 
mere e de la chasse aux palimipédes en nspurant, ainsi que 
‘indique sa réponse, des avis du congrès de Madrid du C. 1 GC. alors 
que ce congrès ne $Sest tenu qu'en hnovermbre 1952, soil Six mois 
après la prise de l'arrêté précité; 2° l'organisme inlitul niseil 
international de la chasse a-til été reconnu par le Gouvernement 
français ? Quels sont, alors, les décrets, los ou arrêtés qui ont 
reconnu celle existence où font participer à son fonchonneiment? 
Dans quelle mesure le C. 1 C. a-t4l mission de défendre les intérêts 
des chasseurs français; 5° si, ainsi qu'il en est fait mention dans 
la réponse, le conseil supérieur de la chasse à émis un avis favo- 
rable à la clôture anticipée de la chasse aux palimipèdes, au cours 
de quelle réunion et en quels termes eéet avis a-til été formulé; 
&e si, en l'absence de toute précision dans la loi, il à, où il n'a pas, 
dans la composition du €. FE C., été tenu compte des deux nalures 
de chasses totalement différentes qui sont pratiquées en Franre, 
celle du gibier sédentaire où aulochtone et ceile du gibier de passage 
on migraleur, En d'autres termes, si les chasseurs de gibier migra- 


teur et ceux de gibier sédentaire sont, où non, représentés au C, 
EL C. en fonction de leurs effectifs respectifs; 9° si, eu égard aux 
proleslalions unanimes de tous les chasseurs de gibier misrateur, 
protestations reprises avee force par les rubriques cynégétiques des 


grands quotidiens d'information, il n'y aurait pas lieu de se deman- 
der si le C. LL. C. au lieu d'être, pour partie, l'émanation des chas- 
seurs de gibier migraleur, ne serait pas plutôt exclusivement Ja 
représentant des seuls chasseurs de gibier sédentaire dont Les inté- 
rêts sont souvent opposés; üv quelles dispositions il compte prendre 
dans le cadre des lois existantes pour assurer aux chasseurs de 
gibier migrateur, au sein des organismes officiels, et notamment du 
2. L. C., leur juste et proportionnelle représentation ainsi qu'il est de 
règle dans tout régime démocratique. 





7446. 12 mai 1953. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de l'agriculture s'il comple: 1° reclifler les erreurs de ses servircez 
qui affirment que les besoins de Ja métropole sont de l'ordre de 
263.000 tonnes d'huile fluide et que nos ressources ne s'élèvent qu'A 
212.000 tonnes, alors que l'arachiide seule, avec 570.00) tonnes pour 
la présente campagne contre 560.000 tonnes pour la campagne pré- 
cédente, a-sure un approvisionnement de 210.009 lonnes, auxquelles 
s'ajoutent 90.009 à 93.000 tonnes produites par les 229.000 tonnes de 
Ja récolte de co!za et la production d'huile d'olives; 29 faire conpaitre 
pour quels intérêts particuliers le rendement en huile des arachides 
décortiquées et des colzas métropolitains est sous-6valué dans les 
statistiques officielles de telle sorte que, suivant les us et coutumes 
du @. N. A. P. O., il fut possible à certains fabricants de soustraire 
à L'Etat 5 à 10 p. 100 d'huile, revendue au marché noir. 





7447. — 1? mai 195%. — M. dosenh Denais dermmande à M. le ministre 
de l'agriculture si, aux termes des dispositions des lois du 15 août 
19356 et du 17 août 1940, les importations en admission temporaire 
des céréales secondaires sont possibles dans le cadre de monopole de 
l'O. N. 1. C. et, dans l'affirmative, si les prix de vente pratiqués par 
JO. N. I. C. pour les céréales secondaires importées en admission 
temporaire sont les prix de péréquation publiés au Journal offietel 
À vd les ventes de l'O. N. I. C. dans l'exercice de son nwmno- 
pole. 


= —— —— 


7448. — 1? mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le minivtre 
de l'agriculture: 1° quelle est, actuellement, la capacité de produc- 
tion de l'industrie métropolitaine des pâtes alimentaires néressiire 
Dour: a) subvenir aux besoins de la consommation nationale: 

} satisfaire aux exigences de l'exportation; 2° quelle était, lors du 
recensement prévu par l'article 4 de la Loi du 2% juin 1941, la capa- 
cité de production: a) de l'industrie métropolilaine; b) de l'industrie 
algérienne ; 3° quelle est, actuellement, la capacité de production 
respective de ces deux industries. 


7449. — 12 mai 1953. — M. Denais demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° où en sont les travaux de la commission désignée 
pour définir les normes de qualité des semoules; ?° les dates suc- 
cessives des réunions de cette commission: 3° l'état d'avancement 
de ses travaux; 4° la date probable de la parution des définitions ; 
5° éventuellement, les obstacles qui s'opposent à ces travaux et à 
leur parulion, d 
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-— M. Joseph Dumas demande à M. le ministre 


7450. 12 mai 1953. 
our quelles raisons et dans quelles conditions, 


de l'agr culture: !° po 
] 


élunt donné la situalion actuelle déjà diffi’ile des fabriques de 
pâles alimentaires, une licence d'importation A. C. 3.208.584 du 
Ju mai 1952 à été accordée: 2e quels orgamsmes profess:onnels ont 
lé consultes et, dans l'affirmative, que!s ont été leurs avis, 3° si 


d'autres demandes de licence ont été également déposées depuis 
celle date et, dans l'affismalive, le tonnage et la suile donnée à 


, 








“es dernières demandes, 

7451. 12 mai 105% — M, doseph Dumas demande à M. le 
ministre de l'agriculture <'il e-t exact que l'indusirie de la semou- 
lerie à pu procéder à une augmentation de son outillage de vingt 
pour cent el, dans laffirmetive, où le texte régiementant celle 
dissos lion a été pubiié, el sous queile signature. 

7452, 12 mai 1057 -- M, dosenh Dumas demande à M. Île 


min.stre de l'agriculture de lui faire connaitre, séparément, pour 
la mélropole et Afrique du Nord: fo les quanlilés de blé dur 


huises cn œuvre depus le debut de la campagne jusqu'au fer mars 
14: de les dispositions prises en vertu de l'article 3 de larrèté 
du 29 et 1992 ir de taux d'extraction des semoules, pour 
l'écoulement des produits de la moulure du blé dur, autres que les 
semoule keine à l'urtile 1 dudit arrêté; 3+ les quantités de 

produits fabriqukes depuis le début de la campagne jusqu'au 
fer qui jo 1 quant ls coulées depuis le début de la campagne 
jusqu à 1 hars par le Cormilé pre fes:jonnel de la sermoulerie en 
ace) vee PO, ON, EL C.: bo les destinations données à ces pro- 
du éo des quantités de produits non écoutes; 79 au cas où 
auitine dé mesures prévues par l'artcie 3 n'aurait élé mise en 
vigueur, d'en faire connaitre la raisons: 80 Au CAS où aucun 
élément offiriel n'aurail clé organ.sé, ce qu'il esl adveénu de ces 


] rouli 





7453. 12 mai 192 M, Florand cxnoce à M, le ministre de 
l'agriculture qu'une réserve nalionae de chasse duit étre créée 
| terrains du camp mul taire de la Courtine; et lui demande: 
jo combien coûtera an miasière de l'agricullure l'installation de 
celle réserve nationale de chasse sur les terrains du camp mili- 
taire de la Courtine; 29 la chasse sur le camp militaire de la Cour- 
ine dépendra-telle alors Ju ministère de l'agricullure ou du secré- 
lariat d'Etat aux furces armées. 


“uit 





7454, -- 12 mai 19% — M, Furaud expose à M, le min'stre de 
l'agriculture que jiuseurs anciens pnétayers de la Charente, après 
avoirs touché depuis le {7 janvier 1911 l'allocation aux vieux tra- 
Valeurs salariés, s'en sont vu refuser le bénéfice désormais par 
la caisse rég'onale d'assurance vieillesse de Limoges, comme ne 
répondant pas aux condihons requises par Ja loi, les années de 


pélavage antérieures à 144) ne pouvant être prises en considéra- 
tion. Lu caisse régionale réclame en outre le remboursement des 
sommes soi-disant gercues indument. Il précise que les intéressés 





ont fait les mmômes déciaralions en 19%41 et en 1952 et que le droit 
ocalion était reconnu en 1941 et dénié en 1952, sur le vu 
des iméimes justifications, que les intéressés ne sont pas respon- 
sabies des changements d'interprétation des textes égidatits et ne 
sauraient supporter le préjudice en résultant; qu'au surplus, il 
sera { inhumain de réclamer À des vieillards des sommes dont Île 
total avoisine ou dépasse 300.000 francs suivant les cas, alors que 
Ces sormmes ont servi à assurer leur subsistance sans être à la 
charge de leurs enfants ces dix dernières années; qu'enfin les 
intéressés continnent de recevoir es mandats afférant à l'allocation 
dont on leur réclame par a fleurs le remboursement, mandats qu'iis 
ot » 





refusent désormais IT lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour coordonner l'activité des divers services el pour que 
soil mgularisée cette situation. 





7455. — 12 rai 199 — M, Furaud cxpose à M. le ministre de 
l'agriculture que plusieurs anciens métavers de la Charente, après 
avoir touché depuis le {7 janvier 1941 l'allocation temporaire aux 

eux travailleurs salariés s'eh sont vu ces derniers mois refuser 
» bénéfice à titre définitif par la caisse régionale d'assurance 
eillesse de Limoges, comme ne répondant pas aux conditions 
équises par la loi, les années de mmétayage antérieures à 19% 
e pouvant être prises en considéralion, La caisse régionale réclame, 
n outre, le remboursement des sommes soi-disant perçues indû- 
Inent ces dix aernières #nnées, I précise que les intéressés ont 
fait les méêimes déclarations en 1941 et en 1952 et que, sur le 
vu de: inéèmes fjuslifications, le droit à l'allocation était reconnu 
en 141 et dénié en 1952; que les intéressés ne sont pas respon- 
sables des changements d'interprétation des textes législatifs et 
ne sauraient suüpporler le Fréjudire en résultant; qu'au surplus, 
serait inhumain de réclamer à des vieillards des sommes dont 
le lolal avoisine ou dépasse 300.000 franes suivant les cas, alors 
que ces sommes ont servi à assurer leur subsistance sans être 
à la charge de leurs enfants ces dix dernières années: qu'enfin 
les intéressés continuent de recevoir les mandats afférant à l’allo- 
calon dont on leur réclame, par ailleurs, le remboursement, 
mandats que les intéressés refusent désormais. Il Ini demande 
quelles mesures il compl: prendre pour coordonner l'activité des 
ivers services, el pour que justice soit rendue aux allocataires. 
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7456. — 12 mai 193%. — M. Le Cozannet apprend que, par une 
circulaire récente adressée aux contrôleurs des lois sociales en 
agriculture, M. le ministre de l'agriculture admet que, pour là 
présente année scolaire, les prestations familiales soient mmainte- 
nues aux jeunes gens qui, disposant localement d'un cours po:! 
scolaire agricole, ne le suivent pas. mais sent inscrits à un cour 
par correspondance. IL serait précisé que cetle tolérance ser 
refuste l’année prochaine, la préférence, devant pareil cas, élar 
donnée aux cours oraux. Il lui demande s'il entend ne } 
reconnaître, après la présente année scolaire, les cours par rorres. 
pondance qui ont contribué à la formation professionnelle de Ja 
inajeure partie de notre élite rurale. 


A ee À 





7457. — 12 mai 195%. — M. Le Cozannet expose à M. le ministre 
de l'agriculture que l'impot mis à la charge des producteurs de 
semences en 1919 a soulevé de vives protestalions dans nos cam 
paynes. Certains producteurs ne l'ont pas encore payé et actuel 
lement opposition est faite auprès de tiers détenteurs, souvent des 
coopératives agricoles, qui se voient mises en demeure d'agir contre 
leurs propres adhérents, 1 lui demande: 1° s'il estime normal 
que des coopératives agricoles soient mises dans la pénib'e obii- 
gation de prélever, sur les sommes dues à leurs adhérents, le 
montant de cet impôt; 2e s’il n'y voit pas un danger pour l'avenir 
de nos. coopératives agricoles: 3e quelles sont les mesures qu'il 
envisage pour sauvegarder la liberté des coopératives agricoles qui 
ne peuvent être assujetlies à un rôle de collecteur d'impôts. 





7458. — 12 mai 195. M. Notebart demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° <i l'on peut chasser le gibier d'eau le long 
des berges d'une rivière non naviguable, en période d'ouverture 
de la chasse: 20 sj une fédération de chasseurs ou le préfet peuvent 
interdire celle chasse dans leur département, 


7459, — 1? mai 195% — M, Perrin expose À M. le ministre de 
l'agriculture que tous les produits dépendant de son département, 
et plus particulièrement les aliments du bétail (tourteaux, issues), 
sont aulurisés soit à l'importation, soit à l'exportation, suivant 
le cas, sur base de contingents attribués par décision de ses 
services; et lui demande: a) quels sont les critères généralement 
adoptés pour l'ouverture de ces contingents; b) s'il existe un 
texte où une réglementalion S'opposant à la publication des noms 
des bénéficiaires de licences d'importation et d'exportation déli- 
vrées par l'office des changes, plus particulièrement au titre des 
avis favorables donnés par la sous-direction des relations extr- 
rieures an minisiére de l'agricullure. Cette publication, dont Fubiliti 
apparait essentelle sur le plan de l'assainissement, aurait de plus 
l'avantage de procurer au Trésor une ressource nouvelle. 





7460. —— 12 mai 195%. — M. Pluchet demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le nombre total des « correspondants des 
directions des services agricoles »; 2° quelles sont les fonctions, 
altribulions et scrvices desdits « correspondants »; 3° suivant quel 
critérium lesdits « correspondants » ont été recrutés; 40 s'il s'agit 
<n l'occurrence de fonctions officieuses ou confidentielles et s'il e:t 
possible de connaitre, dans chaque département, le nom et l’adres:: 
aesdits « correspondants »; 52 le montant total des indemnisations 
attribuées en 1932 euxdits « correspondants » et le montant des pré- 
visions pour 1953; 6° quel texte Kgisdatif a créé ces emplois. 





7461. — 12 mai 1953. — M. Pluchet demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il est exact qu le ministère de l’agriculture, direc- 
lion de la production agricole, procède actuellement au recrutement 
d'agents contractueis de vulgarisation auxquels seraient conflécs 15 
fonctions d'agent technique des zones témoins; 2° quelle est J'ori- 
gine des fonds qui seraient ulilisés pour le paycment des traile- 
ments de ces agents; 3° quel est l'organisme qui serait chargé de 
payer lesdits agents, 





7462. — 12 mai 1953. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quels sont les membres de l'O. N. I. C. qui exer- 
cent la profession de cultivateurs: 2° quels sont les membres «1 
Conseil économique qui y représentent Pegricuiture : 30 si le pr‘<i- 
dent ae l'assemblée des présidents des chambres d'agriculture reçoit 
un traitement el, dans ce cas, quel en est le montant, 





7463, — 12 mai 1953 — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° dans quelles condilions sont revalorisées les pen- 
sions ou rentes vicillesse ou invalidité, des assujettis à la cais 
mutuelle d'assurances sociales agricutes: 2° quels sont les bénéfi- 
ciaires de l'arrêté paru au Journal officiel du 25 mars 195%; 2° dans 
quelles condilions sont payées ces revalorisations et à partir dû 
quelle date. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7464. — 12 mai 1953. — M. AChille Auban expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guêrre je cas d'un pen- 
sionné de guerre 100 p. 100 pour lequel le médecin traitant a pres- 
crit une cure de repos de trente jours en établissement de repos 
Pour un risque relevant d'une affectation pour laquelle jl a obtenu le 
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pénétice de l’article 64. La caisse de sécurité sociale saisie de cette 
demande, bien que médicalement justifiée, l'a rejetée pour des rai- 
sons adrainistratives (risque de méme nature que l'article 64) et 
l'autorité militaire l’a également rejetée sous prétexte que les mai- 


sons de s n'entrent pas dans le cadre des dispositions de l’ar- 
tirle 115 du code des pensions. L'intéressé s’est donc vu refuser la 
prise en charge fes frais de séjour alors que durant son séjour à 
salies-du-Béarn, effectué entièrement à ses frais, il était en contart 
avec des officiers pris en charge par l'autorité militaire. I lui 
demande s’il n'estime pas cette situation paradoxale et s'il n'y à 
pas possibilité de remédier à cet élat de choses, 





7465. — 12 mai 1953. — M. Chaban-Delmas demende à M. le minis- 
tre des combattanis et victimes de la guerre quelle doit être 
la decision d'une commission de réforme lorsque le postulant à pen- 
sion joint à son dossier: 1° des cerlificats de docteurs spécialistes 
concluant à l'attribution d'un taux de pension à 109 p. 100, article 10; 
9 une proposition d'un expert proposant la pension de 1040 p. 100, 
article 10 de la loi du ÿ1 mars 1919, el qu'après enquête le même 
expert, sur demande du centre spécial de réforme, proc ède Lu une 
nouvelle expertise et reste affirmatif sur l'attribution de l'article 10 
de la loi du 31 mars 1919? 





1466. — 1% mai 195%, — M. Godin signaler à M, le ministre des 
anciens combaltants et victimes de la guerre que certains anciens 
combattants, reconnus comme tels — bien que ne pouvant faire 
valoir que deux mois de présence au front, mais qui ont été blessés 
-- se sont vu refuser, en revanche, la qualité de combattant volon- 
taire, sous prélexte qu'ils ne totalisent pas quatre-vingt-dix jours de 
présence au front; et lui demande s'il existe des textes qui expli- 
quent celte décision paradoxale. 


7467. — 42 mai 195. — M. Mouton demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de ia guerre -i le rézlement d'admi- 
nistration publique concernant la loi n° 52-815, prévoyant des majo- 
palions d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens prison- 
nivrs de guerre, dont le projet élait soumis au conseil d'Elat a été 
examiné par celte juridiction. 





1469. — 42 mai 1953. — M. Valle expose à M. le ministre des 
anciens combattants et de e qu'en applieation des 
dispositions de la circulaire 513/EMP du 3 juin 1#w, le pourcentage 
d'invalidité des camidats à pension chez lesquels l'expertise a décelé 
une affection diagnosliquée « ulcère chronique » de l'estomac doit 
Cire évaluée à 65 p. 100 et lui demande si le point de départ de 
l'application de cette disposition doit être fixé au 7 juin 1950 et dans 
l'affirmative quelles sont les formalités que doivent accomplir pour 
hénéficier de ce taux les candidats atteints d'ulcère chronique de 
l'estomac titulaires soit d'un titre d'allocation provisoire d'attente 
soit d'une pension temporaire, concédée par l’adininistration centrale 
basée sur une invalidité inférieure à 65 p. 100. 





7469. — 12 mai 1953. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'une résistante 
des Alpes-Maritimes, titulaire de la carte C. V. R. a demandé un 
prét à ce titre, prévu par les textes en vigueur, et qu'elle s’est vu 
répondre par la caisse régionale de crédit agricole: 1° quelle devait, 
avant lout, déposer | frais de dossier une somme égale à 0,5 p. 100 
du prêt; 2e qu'il était impossible de donner une date exacte de 
réalisation les « ressources affectées à cette catégorie d'emprunt 

lant actuellement épuisées », 11 lui demande : 1° s’il ne considère 
pas que l'exigence préalable d'une somme égale à 0,5 p. 100 du 
prêt est contraire à l'esprit de la loi et quelles mesures il compte 
prendre pour y remédier? 2° quelles mesures il compte prendre 
pour dégager les crédits nécessuires à l'octroi des prêts ? 39 le 
nombre des prêts attribués dans le département des Alpes-Marilimes 
à titre C. V, R., régime agricole, et le volume des crédits affectés 
à cet eflel; 4 Je nombre des prêts attribués à l'échelon national au 
titre C. V, R. et le volume des crédits affectés à cet effet en ce qui 
concerne: a) l'ordonnance ne 45-2255 du 5 ortobre 1935 dont Îles 
dispositions ont été étendues aux titulaires de la carte C. V. R. par 
Ja loi n° 49.478 du 25 mars 1949; b) l'ordonnance n° 45-2468 du 
20 octobre 1915 (même extension que ci-dessus); €) l'ordonnance 
n° 45-2695 du 2 novembre 1915 (mme extension que ci-dessus). 





BUOGET 


7470. — 12 mai 1953. — M. Abelin demande à M. le ministre du 
budget si les communes qui logent, à titre gratuit, des membres du 
Corps enseignant ou qui versent à ces derniers des indemnités de 
logement, sont redevables au Trésor, à ce titre, du versement for- 
Jailaire prévu par le décret ne 49-26 du 1° mars 1949. 





T471. — 12 mai 1953. — M. Sesset demande à M. le ministre du 
budget: 1° quels droits doit acquitter, pour le transport dans la Seine 
du cidre et des eaux-<de-vie ms dans l'Yonne, à partir de 
pu lui appartenant, un iétaire récoltant dans l'Yonne (où 
| a une résidence mais domiciiié dans la Seine; 2° les 
conditions d ication de la re des 2000 degrés aux bouil- 


leurs de ervu, et en mm À a) mari, marié sous le me de 
la communauté et dont l'épouse bénéficie de par l'un “+ biens 
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immeubles propres (un verger) du privilège de bouilleur de cru, 
peut-il prélendre parallèlement au privilège (c'est-à-dire à une nou- 
velle franchise de 2000 degrés) de par les biens immeubles com- 
muns (des champs avec arbres); b) les enfants mineurs proprié 
aires peuvent-ils avoir un privilège propre; c) la mère usufruitière 
d'une partie des biens propres de Tépouse susvisée conserve-telte 
le privilège à partir du moment où elle s'est réservée en nalure le 
payement de l'usufruit (done, sous la forme de la récolle de 
pommes). 





7472. -- 12 mai 105%, — M, Raymond Boisdé demande à M. le mints- 
tre du budget: 1° quelles instructions il compte donner aux agents 
des contributions directes pour la fixation des impositions €concrr- 
nant les agemts des syndicats d'agriculteurs qui agissent comme 
courtiers agents commerciaux, Du point de vue des contributions 
indirectes, ils sont considérés comme fournissant des prestations de 
service et, dans ces conditions, asSimilés à des entreprises assujet 
tes au B. 1. C.; 20 s'il envisage de prendre, en leur faveur, des dis- 
positions plus équitables, 


7473. — 12 mai 195. M. Burlot demande À M. te ministre du 
budget si le fait pour une femme d'excreer la profession de chirur- 
gien dentiste, en collaboration avec son man et dans le méme locat, 
autorise l'administration des contributions directes à exiger uns 
patente pour l'un et autre, sous le prétexte que le mari et fa femme 
sont inscrits au tableau de l'ordre des dentistes, celte inscripuon 
étant obligatoire pour pouvoir exercer, 





7474. —— 12 mai 199. -- M. Catrice desnande à M. le ministre du 
budget si un chef de famille doit obligatoirement être imposé an 
litre de la surtaxe progressive sur les salaires de son fs majeur, 
sons Je prétexte qu'au f# janvier de l'année d'imposition, ce fils 
était mineur et donc compris dans les charges de famille du décla- 
rant. 





74175. — 1? mai 19%. — M. Catrice expose À M. le ministre du 
budget qu'un représentant libre, à cartes multiples, dont les revenus 
sont classés dans la cédule des bénéfices non commerciaux, à perçu 
d'une de ses maisons une indemnité de licenciement, la maison * 
dont it s’agit lui ayant retiré une partie du secteur de vente qu'elle 
lui avait primitivement concédé, IL demande : si cette indemnité qui, 
en fait, ne correspond pas à un transfert de clientèle (cette dernière 
appartenant à la maison représentée d’après le droil commun en la 
matière), doit être considérée comme des dommages et intérêts, et 
si elle peut, à ce titre, être exonérée de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe progressive) ; 
ou bien si cette indemnité doit étre considérée comme un gain 
exceplionnel, taxable dans les conditions prévues par l'article 134 
du code général des impôts, et s'il y a lieu, peut bénéficier du taux 
réduit prévu à l'article 200 du même code, 


—— 





7476. — 12 mai 193% — M. Chatenay expose à M. le ministre 
du budget le cas d'un contribuable, marié sous le régime de la 
communauté légale, qui exploite un commerce de gros pour lequel 
il a patente et inscription, au registre du commerce, particulières 
et pour lequel il est imposé au bénéfice réel, Sa femane exploite, 
dans un autre local, sous son propre nom, un commerce de détail 
vendant des marchandises absolument différente: de celles vendues 
dans ke magasin de gros de son mari. Elle a patente et inscrip- 


tion au registre du commerce particulières et est imposable au 


forfait. ]1 lui demande si l'administration peut être fondée à consi- 
dérer que les ventes failes dans le magasin de détail doivent être 
imposées à la taxe de transaction au laux de 1,80 p. 100 et à la 
taxe locale au taux de 2,70 p. 100. 





7477. — 12 mai 195%. — M. Jacques Chevallier expose à M. le minis- 
tre du budget le cas suivant: un agriculteur #xploite un dornaine 
agricole et, comme tel, il est imposé au bénéfice agricole forfaitaire. 
Une banque lui consent, moyennant un intérêt de 6 p. 100, un prêt 
par elleis directs payables à échéances déterminées. Cet agriculieur 
est-il fondé à faire figurer dans ses « charges À déduire » sur sa 
déclaration relative à l'impôt complémentaire sur le revenu, les 
intérêts qu'il a payés à son banquier pour ses eflets directs, pendant 
l'année de l'imposition ? 


7478 — 12 mai 1959. — M. Christisons expose à M. le ministre 
du budget qu'à diverses reprises la question lui à été poste de 
Savoir pourquoi le droit de cession de créance actuellement de 
1,40 p. 100 est perçu par l'administration de l'enregistrement lors 
d'un payement effectué en vertu des dispositions de l'article 1254 
Ç 1er) du code civil; qu'il a répondu qu'il s'agissait, en principe, 

une cession de créance, et ce contrairement au jugement, en la 
matière, rendu par le tribunal civii de Pontoise le 23 mai 1951, 
lequel, sauf erreur, n'a pas été infirmé. Æn droit, on ne peut 
soutenir qu'il y a là transport de eréance, attendu que, préalahe- 
ment au payement par subrogalion, aucune transaction ni tractation 
n'est intervenue entre le vendeur et le créancier subrogé et, pour 
preuve, l'article 1250 ($ 1) du code eivil, stipule que cette 
subrogation doit être expresse et faite en méme temps que le 
payement, Comme conséquence, ce payement s'efflectuant sponla- 
nément, c'est-à-dire au moment méme de la signature du contrat 
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de vente, le vendeur se trouvant intégralement payé peut dire, 
à juste raison: « peu m'importe d'où proviennent les fonds, puisque 
la condition de payement comptant par moi imposée à l'acquéreur 
est remplie ». De ce principe juridique, il résulte donc qu'un paye- 
ment par subrogation effectné dans les termes de l'article 1250 
(8 197) du code civil ne doit pas être considéré commme une 
cession de créance, H lui demande si le jugement du tribunal civil 
de Pontoise fait jurisprudenre en matière fiscale. 


7479, 12 mai 1953 M. Christiaens demande à M. le ministre 
du budget: 1° combien, en 1932, ont rapporté les droits d’enregistre- 
nent portés sur les décisions de justice; 2° pour combien dans cette 
somime figure le droit de litre; 3° pour combien figure le droit de 
condannation, 





7480. 12 mai 1959, — M, Dagain expose à M. le ministre du 
budget que l'article 26 de la loi du 7 février 1953 est ainsi rédigé : 
« Le payement des droits exigibles sur les actes constatant l'acqui- 
sition à titre d'habitation principale, soit d'un appartement par 
l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement tibre de Jocation à la 
date du transfert de propriclé, peut être fractionné dans des condi- 
tions fixées par décret, » I lui demande: 1° doit-on donner à la 
désignation appartement » un sens restrictif ou, au contraire, 
étendre l'application de l'article 26 à Tlacquisition d'une maison 
d'habitation (pavillon, par exemple); 2° le cas d'un appartement 
{ou d'une maison d'habitation) non libre au moment de l'acquisi- 
lion, mais susceplible, de devenir libre dans un court délai (par 
échange d'appariement, par exemple), en tous cas destiné à être 
habité par le rouveau propriétaire, est-il visé par l'article 26 ? 


7481. — 12 mai 195%, — :4, doseph Denais demande à M. Île 
ministre du budget comment et dans quelles conditions, alors que 
lé choix du régime du forfait ou du bénéfice réel appartenant 
au propriétaire exploitant agrivole, peut, pour le paragraphe 3 de 
l'article € du code général des impôts, qui accorde le droit de 
dénonciation à l'inspecteur, appréciant qu'il s'agit d'une exploita- 
lion se trouvant dans une sit ation exceptionnelle, quels sont les 
critères qui permettent à l'administration de déclarer « exception- 
Melle » une exploitation et si, par extension de l'article susvisé, 
un inspecteur peut dénoncer le régime du forfait pour imposer 
celui du bénéfice réel lorsque l'exploitation est « normale » et à été 
jugte telle depuis plusieurs années. 





7482. — 12 mai 1953 — M. Denais demande à M, Île 
ministre du budget :i le droit de communication aux fins de contrôle 
de la comptabilité des contribuables soumis au forfait permet aux 
inspecteurs de confisquer, même momentanément, les livres pro- 
duits dans leur bureau à l'appui d'une réclamation, 


7483. -— 12 mai 1953 — M. Denais demande à M. le 
ministre du budget <1 un artisan fiscal qui a adressé au début de 
janvier compte d'exploitation et bilan de son exploitation en deman- 
dant d'ètre imposé au bénéfice réel est tenu de s'incliner devant 
l'exigence vexatoire de renouveler ce dépôt lorsqu'il présente les 
formules At prévues pour les déclarations des contribuables taxés 
sur bénéfices réels. 





7484. —— 12 mai 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du bu:get en vertu de quels textes légaux le Bulletin officiel 
des contributions indirectes du 28 février publie les instructions 
exonérant les établissements hospitaliers de la taxe sur les viandes 
pour les animaux qu'ils abatteat eux-mêmes ou font abattre. 





7485, — 12 mai 1953. — M. Estèbe expose à M. le ministre du 
budget le cas d'une entreprise qui approvisionne ses clients, non 
directement, mais par l'intermédiaire de ses dépôts et vend départ- 
usine — soit que cette clause soit stipulée dans les conditions du 
vendeur, soit que la réglementation des prix fixe les prix départ- 
usine. D'autre part, les expéditions usine-dépôt sont faites en port 
dû, les dépôts récupèrent ensuile les frais de port sur la clientèle 
en les lui facturant en méme temps qu'une certaine somme à 
titre de frais de dépôt. Il lui demande de lui préciser si ladite 
entreprise, qui ne s'occupe en rien de transport, échappe bien, sur 
les frais de transport, aux taxes sur le chiffre d’affaires qu'elle doit 
acquitter sur le prix des marchandises proprement dit. 


7486, — 12 mai 195%. — M. Febvay expose à M. le ministre du 
budget que l'acheteur d'un terrain destiné à supporter une construc- 
non dans un délai de trois ans est totalement exempté du droit 
d'enregistrement, Or, lorsqu'il s'agit d'un terrain remembré, le 
vendeur est, dit l'administration, propriétaire d'une créance sur 
l'association syndicale du remembrement. 11 cède donc une créance 
et l'acheteur doit acquitter -les droits concernant toute cession de 
créance et ne peut bénéficier de l'exemption des droits accordés 
par la loi du 7 février 1953, article 60, La direction de l’enregistre- 
ment ne semble pas considérer cette question dans Fesprit de la 
loi, qui ect, avant tout, d'encourager la construction. I lui demande 
si cette position est conforme aux instructions données, 








7487, — 12 mai 1953. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du budget qu'un libraire détaillant, vendant des livres scolaires à 
des communes, à charge par elles de les faire répartir, par des 
membres de l'enseignement, gratuitement et individuellement, aux 
élèves de ces derniers en exécution de la législation sur l'enseigne- 
ment, n été taxé à l'impôt sur le chiffre d’affaires en tant que 
« grossiste ». I lui demande si cette interprétation, contraire au 
bon sens et à l'équité, entend être maintenue par l'administration, 
en égard au fait que la répartition ainsi faite à un caractère ob]. 
gatoire et que le détaillant, même en effectuant de grosses livrai- 
sons de détail, n’agit pas comme « grossiste », dès lors que chaque 
élève ne perçoit qu? les volumes nécessaires à sa consommation 
normale, et que tous les libraires, sans exception, en dehor: des 
« commissionnaires en librairie », sont des détaillants, méme s'ils 
effectuent de grosses ventes de détail à des prix Jégèrement 
m:norés, 





7488. — 12 mai 193, — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du budget que la loi n° 53-00 du 7 février 1953, article 81, précise 
que le prélèvement de 5 p. 100 sur les loyers, communément appelé 
taxe de l'habitat, est étendu à certains baux commerciaux à comp- 
ter du 1er janvier 1953. Les redevances des loyers d'habitation pour 
l'année 1932 doivent étre réglées par les propriétaires avant le 
30 avril 1953 pour Paris. Les conl:ôleurs de l'enregistrement pré- 
tendent réclamer la redevance sur les baux commerciaux rétroac- 
tivement pour 19%2, sous-prétexle qu'étant réglée en avril 1%, 
la loi est applicable, 11 lui demande si cette prétention est justifiée, 





7489. — 12 mai ‘95%. — M. Pierre Garet signale à M. le ministre 
du budget le cas des propriétaires d'immeubles bâtis qui n'ont 
percu aucun loyer au cours d'une année (locataire insolvable, ou 
ailli, ou expulsé par jugement et se maintenant dans les lieux 
sans verser de Joyer, etc.) et demande si, en toute équité, ces 
ertes de revenu totales et définitives ne devraient pas, comme dans 
e cas de vacance d'immeuble, donner lieu au dégrèvement de 
l'impôt foncier, 





7490. —— 12 mai 1957. — M, Genton demande à M. le ministre du 
et: 1°. si ies petites socictés de fait constituées généralement 
entre pelits artisans et principalement entre membres d’une même 
famille pour l'exploitation en commun d’un fonds artisanal peuvent, 
lorsque leur chitfre d'affaires reste inférieur au chiffre limite fixé 
par l'article 50 du code général des impôts, bénéficier du régime 
d'imposition forfaitaire. IL est précisé que ces « associations de 
travail » sont généalement la conséquence d'un décès familial 
laissant le fonds artisanal en indivision entre la veuve el ses 
enfants ou entre enfants seuls ou encore sont constituées entre petits 
artisans dont les ressources et les moyens ne permettent pas de 
prendre la charge individuelle d'une entreprise; 2° au cas où le 
régime du bénéfice réel leur serait « en principe » applicable, 
comme jil avait été précisé antérieurement la refonte du code 
général des impôts, si les prescriptions administratives parues au 
PB. A. C. D. ?e partie de 1958, no 8, page 216, peuvent être imoquées 
devant l'administration des contributions directes. 





7491. — {2 mai 1953. — M, Genton demande à M. le ministre du 
budget si une commune ayant utilisé, par l'intermédiaire du syn- 
dicat intercommunal de cylindrage le matériel de l’administration 
des ponts et chaussées, doit acquitter ou non les diverses taxes sur 
le chiffre d'affaires ‘taxe sur les prestations de service, taxe de tran- 
saclion, taxe locale) sur les redevances qu'elle verse à l'administra- 
tion pour l'usage dudit matériel. 





7492. — 12 mai 1953. — M. Maurice Georges expose à M. le ministre 
du budget que l'évaluation des titres non cotés (notamment des 
parts sociales de sociétés à responsabilité limitée) rendue néces- 
Saire à l'occasion de cessions, successions, partages, etc., est effectuée 
par l'administration d’une manière à ja fois arbitraire et illogique, 

uisque les abattements s'étalent entre © et 55 p. 100 de la valeur 

es parts. Il lui signale que cette manière de procéder entraîne de 

nombreuses contestations avec les fonctionnaires de l'enregis- 
trerment. Il lui demande s'il ne serait pas possible que les taux 
d'abattement fussent déterminés selon un barème tenant compte 
de divers facteurs, particulièrement de l’objet social, des perspec- 
tives raisonnables d'avenir et de l'importance relative, par rapport 
À l'actif du bilan, des éléments soumis à de constantes et impor- 
tantces dépréciations. 





7493 — 12 mai 1953. — M, Maurice Georges expose à M, le ministre 
du budget que des marchanaises introduites en France par un expor- 
tateur étranger sont vendues à différents importateurs à des condi- 
tions de prix très variables (allant jusqu'à 30 y. 100 d'écart dans 
certains cas) et lui demande sur quelle base le taux de douane 
ad valorem doit être appliqué, étant donné la nouvelle définition 
de la valeur en douane établie par la décision 259 du 11 février 
4%3 et notamment la loi de finances du 7 février 1953 (article 37 
modiflant l'article % du code des douanes), 
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7494. — 12 mai 1953. — M. Gernez expose à M. le ministre du 
pudget le cas suivant: un fonctionnaire, père de Lros enfants à 
charge, se voit réclamer le reverseinent de l'allocation de salaire 
unique, perçue en 1950 et 1951 pour le motif que son épouse, pen- 
dant 1 même période, a bénéficié d'une pension d'invalidité d'un 
montant 1nensuel de 10.000 franc<, servie par la Banque de France. 
L'administration prohibe, en effet, ie cumul méme partiel, la pen- 
sion en Ccanse dépassant la moitié du salaire moyen départemental, 
soit 7.000 franes. Î1 est fait remarquer, d'une part, que si la pension 
s'était élevée à 7.000 francs seulement, soit 3.04) francs de moins, 
le fonctionnaire dont ü s’agit, aurait eu droit à l'allocation de 
salaire unique jusqu'à concurrence de 7.000 francs, soit en définitive 
un avantage de 1.000 francs par mois. On ne s'explique pas que 
dans des cas parcils, 11 ne soit pas prévu une allocation différentielle 
conne en matière de pension d'ascendant de guerre, par exemple. 
D'autre part, s’il s'agissait d'une pension de méme montant servie 
par l'Etat, ou mème par certaines collectivités, Je cumul serait éga- 
lement autorisé jusqu'à concurrence du salaire moyen départe- 
mental, On ne voit pas pourquoi l'agent retraité de la Banque de 
France est délavorisé par rapport à l'agent retraité des transports 
paris ens, En définitive, te ménage dont 1! s'agit, se trouve défavorisé 
au total par rapport à un ménage dont un conjoint touche Lne 
pension inférieure à la sienne, ainsi que par rapport à un ménage 
dont un des conjoints touche la méme pension, mais servie par 
une autre collectivité. IL lui demande s'il comple mettre fin, par 
simple décision, comme il en à la possibilité, à des différences de 
{raitement aussi injustiflables et subsidiairement d'accorder la 
remise totale des sommes réclamées au fonctionnare dont il 
6 agit. 


7495. — 12? mai 195% — M. Gosset demande à M. le ministre du bud- 
get, en suite à la réponse donnée le 25 janvier 193 à la question 
écrite no 5397 par lui posée le 6 novembre 1992, si ie vendeur d'un 
véhicule automobile qui n'a encaissé qu'une quotité seulement du 
prix de ce véhicule et a pris — en août 1938 — pour le surplus de -àa 
créance, une inscription de gage, sur le registre spécial tenu à la pr'- 
fecture de son département, en exécution de la loi du 29 mars 1954, 
peut se voir valablement opposer un quelconque privilège primant 
celui du créancier gagiste: 1° par l'administration de l'entegistre- 
ment, à laquelle l'acquéreur du véhicule automobile reste devoir une 
certaine somme, au titre de l'impôt de solidarité nationale; 2° par 
l'administration de l'enregistrement, à laquelie l'acquéreur du véhi- 
cule automobile reste devoir des droits de mutation pour un usufruit 
articl à lui légué postérieurement à l'inscription de gage prise à 
a préfectore; 3° par l'administralion des eontributions directes, à 
laquelle l'acquéreur du véhicule automobile reste devoir une cer- 
taine somme au titre des impôts directs mis en recouvrement, les 
uns antérieurement, les autres postérieurement à l'inscription &e 
gage prise à la prélecture; 4° par l'administration des contributions 
mdirectes, à laquelie l'acquéreur du véhicule automobile reste 
devoir une certaine somme, au titre des taxes sur le chiffre d'affaires, 
pour la période postérieure à l'inscription de gage prise à la 
vrélecture. 





7496. — 12 mai 1953. — M. Maumesser :ignale à M. le ministre 
des finances le cas d'un contribuable qui, ayant présenté réguliè- 
rement une réclamation contre ses impositions, à demandé qu'il 
soil sursis au payement des contributions contestées el a offert en 
pes des titres de la caisse autonome de reconstruction rem- 
oursables à 3, 6 et 9 ans, titres délivrés à son nom. Le receveur 
des contributions diverses d Algérie, en accord avec son directeur 
départemental des contributions directes, refuse de recevoir ces 
litres en garantie sous prélexte qu'ils sont nominatifs et inalié- 
hnables et que leur réalisation, si la réclamation était rejetée, relar- 
derait de plusieurs années l'apurement des imposilions contestées. 
11 lui demande si une telle interprétation et ce refus ne sont pas 
Contraires aux dispositions de l'arrêté du 6 avril 1950, modifié par 
l'arrêté du 10 août 1951, rendus en application de l'article 41 de 
la loi no 50-135 du 31 janvier 1%0 qui prévoit la possibilité de 
donner de tels titres en nantlissement et si, dans ces conditions, le 
relus opposé par l'administration des contributions directes n'est 
Pas injustifié, 





7497. — 12 mai 195%. — M. Isorni demande À M. le ministre du 
budget si une enseigne lumineuse p'acée à l'intérieur d'un magasiy, 
Conformément aux dispositions de la loi du $ août 1950, peut faire 
l'objet d'une taxe. 





7498. — 12 mai 1953. — M. darrosson expose à M. le ministre du 
budget que, dans une association en participation, les biens sociaux 
appartiennent non à l'association qui ne jouit pas de la personnalité 
civile, mais au gérant de l'entreprise; que, par suite, lors du décès 
du gérant, il y a donc lieu d'imposer l'intégralité de l'actif de la 
Participation, sous réserve de la déduction dans les conditions pré- 
vues par Ja loi du 25 février 1901 de la totalité du passif, y compris 
les créances que les coparticipants ont contre le gérant {T. A. 
Maguéro Vo succession me 716. — Dict. ind. Eureg. n° 3817 b). 
D'aure part, it résulle de l'article 1689 du code général des impôts 
que les cotisations à la taxe proportionnelle comprises dans les 
rôles établis au nom des membres des associations en participation 
sont des dettes sociales, dans la mesure où elles sont établies à 
raison des bénéfices sociaux. Il lui demande si, compte tenu des prin- 
cipes ci-dessus, l'impôt Sur les bénéfices industrie:s et commerciaux 
£t la laxe proportionnelle dûs à raison des bénéfices sociaux ne 
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doivent pas, dans la déclaration de succession du gérant d'une assn- 
ciation en participation, être deduits de l'actif successoral compre- 
nant l'intégralité de l'actif de la parteipalion comme indiqué <i- 
dessus, bie]i que es rôles aient été établis au nom des divers 
participants, I semble bien que oui, puisque les rôles, bien qu'émis 
au nom des participants, constituent, aux termes mêmes de Ia oi, 
le titre de la dette de l'entreprise et qu'au surplus, si lon pent 
ubjecter que littéralement l'avertissement ne satisfait pas à la lot 
du 23 février 1901 puisque non émis au non du défunt, la preure 
de la dette se trouve dans les livres de commerce obligatoires &u 
défunt qui portent inscrits au passif les jimpêts en question et font 
donc preuve contre Jui au profil de ses coparlicipants rt, 1539 
C. CIv.). 





7499, — 12 mai 19° M. darrosson demande à M. le ministre 
du budget =i le: remboursements des sommes mises par les assoctes 
à la disposilion de la société, à titre ge souseription d'obligations 
négociables où non (nominalives où au porteur), doivent être ot 
non as-imilés à des distributions de revenus imposables en ver'u de 


.l'ariicle 17 de Ja ioi ae finances du 7 fevrier 1953, 





7500. 12 mai 1953 M. René Kuehn c\ho-e à M. le ministre du 
budget qu'une société à responsabilité Hiniltée, dont l'exercice clos 
le 31 décembre 1952 fait normalement apparaitre une perte de 
18 imillions de francs, à dû, en fonelion des indices fixés par le 
décret 553-208 du 1S mars 195%, rapporter aux résullats dudit exercice 
la dotalion pour réduction de lévalualion des stocks qu'elle avait 
constitués sur les résullats des exercices 19% et 1951, ce, pour un 
montant de 53% millions de francs: que, de la sorte, le résuHat fiscal 
de la sociéié est devenu un bénéfi‘e de %3 millions de francs; que 
les dirigeants avaient cru bon de dermander à être dispensés du 
versement de l'acomple de l'impôt sur les soviélés exigible le 
20 février 1933; qu'à l'époque, celte demande était justifiée, puis- 
que la sociélé élait en mesure de prévoir une perle de près de 
20 millions de francs; que, cependant, par suilé de la correction 
susvisée, le percepleur fait maintenant application de la majoration 
de 10 p, 100 sur le montant de l'acompte qui n'a pas été versé; il 
demande si l'administration envisage de prendre des mesures parli- 
culières à l'égard des contribuables qui se trouvent dans une silua- 
lion semblable, élant fait observer, d'une part, qu'il s'agit d'entre 
prises parliculièrement affectées par le ralentissement des affaires et, 
d'autre part, que la parution tardive des indives nécessaires pour 
l'ajustement des dolalions sur stocks les a empêchées d'effectuer 
en temps voulu cet ajustement, 





7501. — 12 mai 195. M. Laborbe e\p0o:e à M, le ministre du 
budget qu'un sous-agent d'a-surance d'une commune rurale, he se 
livrant à aucune autre activité rémunérée, se voit imposer au 1egard 
des contributions direcles, par voie de rôle supplémentaire tant à ia 
patente qu'à la taxe proportionnelle, par l'inspecteur, au titre de 
profits provenant de rémunérations afférentes à la rédaction de décla- 
rations et de conseils donnés à certains habilants de la commune, 
Or, il ne s'agit là que de services rendus à des anis, Voisins, parents 
ou anriens clients (l'intéressé élant ancien collaborateur d'officier 
ministériel), gens sans défense, Sans Connaissance et sans instruv- 
tion, Les conseils sont donnés bénévolement, gracieusement, par 
esprit de « service public » et de défense des humbles., D'autre 
part, le maire de la commune où habite l'intéressé à atlesté que ce 
dernier n'exerce aucune activité rémunérée autre que celle de sous- 
agent d'assurances, 11 demande: fo si, comple tenu des précisions 
ci-dessus, l'administration est en droit de maintenr l'imposition 
susvisée, tant au regard de la palente que de la taxe proporlion- 
nelle; 2° si l'activité non rémunérée peut donner lieu à imposilion 
au droit de palente et à la taxe proportionnelle, 





7502, — 12 mai 115%. — M, Bernard Lafay expose à M, le ministre 
du budget qu aux termes de l'article 156 du code général des impôts, 
le revenu net passible de Ja surtaxe progressive est délerminé sous 
déduction, notamment des arrérages de rentes payées par le contri- 
buable à titre obligatoire, l'inspecteur des contribut:ons directes ayant 
le droit, aux termes de l'article 176 du méme code, de dernander 
des justifications au sujet des charges retranchées du revenu net 
global. D'autre part, l'administration .des contributions directes a 
reconnu dans son instruction du 31 janvier 1928 que, sont déduc- 
tibles comme servies à titre obligatoire et gratuit, les pensions ali- 
meulaires dont le caractère obligaloire est affirmé par les disposi- 
lions du code civil, Enfin, la jurisprüidence du conseil d'Etat recon- 
nait que la déduction est possible même en l'absence d'un juge- 
ment ou d'un acte écrit, lorsqu'il s'agit d'une telle pension 
alimentaire (conseil d'Etat, 7 février 1938, requêle no 5277, 
23 novembre 193%6, requête n° 53081, 13 décembre 1914, requéte 
no 70751, elc.). 11 lui demande qualles sont les justifications qu'un 
agent de l'administration peut exiger d'un contribuable qui a déduit 
de son revenu global la pension alimentaire qu'il verse à un f3 
adullérin âgé de quelques années, observation faite que ces verse- 
ments sont effectués en vertu de l'article 762 du code civil et que 
leur montant (10.000 F par mois) est en proporlion des besoins de 
l'enfant et des facultés de son père. 





“e 


7503, — 12 mai 195%. — M, Francis Leenhardt exprime à M. te 
ministre du budget son élonnement de ce que les laux des jndem- 
nités kilométriques, allouées aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
utilisant leur voilure personnelle dans l'intérêt du service, n ait pas 
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été revalorisé depuis 1949, malgré l'augmentation du coût de la vie 
depuis cette date, et lui demande de Jui préc'ser, outre les raisons 
de celte attitude, s'il envisage de modifier le décret n° 49-1939 du 
30 mars 1959, dans quel sens et dans quel délai. 





7504, —- |? mai 199. — Mme Francine Lelebvre signale à M. le 
ministre du budget qu'une émotion très Kgitime s'est manifeslée 
parmi les pensionnés de l'hospice national des Quinze-Vingts à la suite 
de la publication de l'arrêté interministériel du 26 mars 19555 en 
vertu duquel le nouvean taux de la majoration pour l'aide constante 
d'une tierce personne, fixé par la loi du 19 avril 1952, soit 8.000 F 
par lois, el qui est applicable aux aveugles assistés à domicile 
depuis le 1 mai 192, nest accordé dans sa totalité aux pension- 
naires des Quinze-Vingts qu'à compter du fer janvier 1953, le taux 
fixé pour la pédiode allant du fer mai 192 an 31 décembre 1952 ne 
comportant que 7% p. 100 de l'augmentation décidée par la loi du 
19 avril 1952 susviste, Elle lui rappelle que les pensionnaires des 
Quinze Vingts avaient déjà bénéficié avec un certain retard des dis- 
posilions de la loi n° 19-1093 du 2 août 1919, lesdites dispositions ne 
leur avant élé appliquées qu'à compter du f°r janvier 1951, alors 
qu'elles étaient en vigueur depuis le 7 août 1919 pour les aveugles 
issistés à domicile Elle lui demande les raisons d'une décision qui 
prive ainsi les pensionnaires des Quinze-Vingis de sommes très impor- 
lantes pour la période allant du Pr mai 1952 au 30 décembre 1932 et 
s'il n'est pas possible de prendre toutes mesures utiles afin que les 
intéressés jou'ssent, à compter du 1 mai 1952, d'un revenu cquiva- 
lent à celui des aveugles assistés à domicile. 





2505. — 12 mai 1955 M. Mabrut cxpose à M, le ministre du 
budget que les représentants de maisons de coutellerie, embauchés 
duns différentes régions de France en tant que salariés, bénéficient 
de toutes les lois sociales, prestations familiales, acckients du tra- 
vail, congés payés, ete, se voient réclamer, par l'administration des 
contributions directes et par la gendarmerie, la justification d’une 
polente, sous prétexte qu'ils effectuent des livraisons à domicile. 
ils visitent la clientèle, prennent les commandes qu'ils adressent à 
our maison, Hs reçoivent ensuite la marchandise qu'ils livrent alors 
aux clients et encaissent la facture dont ils adressent le montant à 
leur maison, sans déduction de leur cormission, Ces deux opéra- 
lions — commande ct livraison — absolument distinetes et séparées 
dans le ternps démontrent, à n'en pas douter, du double caractère 
de salarié, représentant de commerce et livreur. Dans certaines 
régions, l'administration des contributions directes exige leur assu- 
jetiissement à la « patente de forain » en vertu de l'article 1476 du 
sode général des impôts, sous le prétexte qu'ils emportent, dans 
leur tournée, des marchandises. Or, la loi du 30 juin 1923 (art. 2), 
reprise par l'article 1154, paragraphe 15, du même code, exonère 
expresscment de la patente les voyageurs et représentants de com- 
muwree remplissant es conditions requises pour être considérés 
comine salariés, H apparait ainsi que l’administration des contribu- 
tions dwectes fait une interprétation erronée des textes, alors sur- 
tout que lesdits représentants n'emportent pas la marchandise à 
vendre et ne la laissent pas sur place au moment de la commande 
qui n'est faite que sur échantillon, la livraison étant une opération 
distincte, intervenant par la suite, 1 lui demande de préciser que 
de tels représentants ne sont pas assujettis à la patente, à l'instar 
des livreurs de grands magasins on des correspondants de la Société 
nationale des chemins de fer francais ou d'une ogence de transport. 





7506. -— 12 rmai 1957. — M. Médecin demande à M. le ministre du 
budget =i une aulo-école constituée en société civile, avec trois 
asocies prenant chacun une part personnelle aux leçons de conduite, 
disposant d'un seul moniteur salarié, ne faisant pas d'opérations 
commerciales accessoires, peut bénéficier d'un classement dans 1es 
professions libérales. 





7507 12 mai 1957 M. de Moustier expose À M, le ministre du 
budget «que l'article 26 de la loi de finances du 7 février 1953 prévoit 
æe payement fractionné des droits de anutalion sur les actes d'acquisi- 
tion à titre d'habitation prinefpale, soit d'un appartement par l'occu- 
pént de bonne foi, soit d'un appartement libre de location à la date 
du transfert de propriélé; et lui demande si ce texte ne vise que 
les actes d'acquisition en copropriété divise des immeubles collectifs 
d'habitation el si le bénéfice de la mesure qu'il édicte ne doit pas 
s'éterutre à des acquisitions de logements composant des pavihons 
indiviluels d'une cité-jardin répondant aux conditions ci-dessus, 





7508. — 12 mai 195% — M. Moynet cxpose à M, le ministre du 
budget le cas suivant: un contribuable est imposé à la taxe vicinale 
pour une somme tolale de 14.370 francs. Celté taxe vicinale peut 
ètre acquiliée en nalure ou en argent, au gré des contribuables. La 
déc'aralion d'option par laquelle 1e contribuable a déclaré vouloir 
acquiller en nature sa taxe vicinale a été faite en temps voulu. 
Ellesa lé acquiltée ainsi, en partie, à concurrence de 4.%0 francs. 
Pour 'e surplus, le cantonnier communal chargé de faire les travaux 
n'a jamais demandé à ce contribuable de faire tel ou tel travail. 
Liniéressé a méme demandé à plusieurs reprises, à ce cuntonnier, 
de lui indiquer les travaux à faire. N'ayant reçu aucune réponse à 
la fin de l'année 1952, le surplus de la taxe vicinale, s'élevant à 
9.930 francs, a été payé en argent à la caisse du percepteur. Celui-cj 





— 


prélend que cette somme n'ayant pas été acquiltée avant le 16 :,;. 


témbre 19%2, doit étre majorée de 40 p. 100 et réclame, par con.«. 
quent, 928 francs. IL semble que, du moment que la déclaration 
d'option a été faite en temps voulu, le contribuable en que:licn 
aurait dû avoir jusqu'à la fin de l'année pour acquitter, soit en 
nature, soit en deniers. sa dette, En effet, si la thèse du percepieir 
Ctait admise, le contribuable dont s'agit aurait dû payer avait le 
15 septembre, mais si, ayant payé avant cette date, le cantonnicer 
lui avait commandé de faire en nature le surplus de ses prestations, 
ainsi qu'ii s'y était engagé, il aurait payé en argent et, par sureroit, 
lee awrait faites en nature. I semble donc hors de doute que la déria. 
ration d'option donne audit contribuable le droit d'attendre à 
31 décembre 1932 pour savoir si ses prestations devaient étre failes 
en nature ou payées en argent, Il lui demande pe quelle raison 
le percepteur a altendu jusqu'au 25 mars pour réclamer ces 10 pour 
100, car s'ils étaient réellement dus il aurait dû les faire payer eu 
méme lemps que le principal. 





7509. -— 12? mai 195%. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre du budget que l'article 81 de la loi du 7 février 1953 prévoit 
que le « prélèvement sur les loyers institué par les articles 11 et 12 
de l'ordonnance n° 45-1421 Gu 28 juin 1945 est étendu, à compter du 
jer janvier 1953, aux magasins et locaux loués à usage commerceia! 
ou artisanal ». Il apparaît donc comme certain, à la lecture de ce 
texte, que ce nouveau prélèvement n’est étendu qu'à compter du 
fer janvier 193. Or, les services de l'enregistrement, qui viennent 
de recevoir au mois d'avril la déclaration annuelle des loyers portant 
sur i'’année 1932, entendent imposer aux intéressés l'application du 
prélèvement sur ces loyers 1932, II lui demande quelle mesure 1! 
comple prendre pour mettre fin à cette prétention contraire au texle 
d2 la :oi qui fixe au 1e janvier 1933 le départ du nouveau prélé\e- 
ment et, au surplus, en contradiction avec le principe de non rétro- 
activité de la loi. 





7510. — 12 mai 195: — M. Peytel expose à M. le ministre du bud- 
get que les progrès techniques incilent de plus en plus les artisans 
à avoir recours, pour l'exécution d'unc partie de leur travail dégros- 
sissage, eic.) à des industriels possédant des équipements mécani- 
ques permettant de faire, dans des conditions avantageuses, 03 
façonnages qui ne relèvent pas strictement du travail artisanal. Il 
semble que ce genre de recours à des méthodes modernes (lesqueiles 
méthodes seraient autrement hours la portée de nos artisans) mérite 
d'être encouragé dans l'intérêt général. Or, certains contrôleurs des 
contributions refusent — tandis que d'autres accordent — Je béni- 
flre aes réductions et exonérations prévucs par les articles 183, 1-1 
et 264 du code général des impôts, à des artisans dont le recours 
uux usiniers ne représente qu'une parlie mineurc du prix de revient, 
el qui ne ee de ce fait, de « se livrer principalement à 4 
venie du produit de leur travail ». Ces divergences d'interprétation 
ont ur eflet de défavoriser, selon leur situation £g aphiqu, 
certains arlisans par rapport à d'autres, HN lui demande: si l'adm.- 
histration a des règles générales pour l'interprétation des articls 
184 et 185, en ce qui concerne les arlisans faisant exécuter de tels 
iravaux et, dans l'affirmative, quell:s sont ces règles. 





7511. — 12 mai 195%. — M, Plantevin expose à M. le ministre du 
budget faisant suite à une réponse du 2%) mars 1953 à la queslion 
écrile ne 663%, les faits suivants: par acte du 19 septembre 142, 
M. A. fait l'acquisition d'une parcelle de terrain qu'il destine à la 
construction d'une maison d'habitation. Cette maison est élevée au 
cours des années 1913-1915 Dans la commune où elle est édifiée, le 
permis de construire n'est pas exigé. De plus — il s'agit d'une corm- 
mune rurale —- jl n'y a pas de registre de âéclarations de construc- 
tions nouvelles, et ja municipalité, en raison des troubles causés 
| l'occupation, ne pense pas pouvoir s’en procurer un. Par suite 
e celte carence, aucune déclaration n'est faite par le constructeur. 
Au cours de l’année 1432, ce dernicr vend son immeuble, et l’acqu'- 
reur désire bénéficier de la réduction des trois quarts des droits de 
mutation et de la suppression des surlaxes prévues par l'article 1471 
âu code général des impôts directs; pour hs constructions élevées 
postérieurement au 17 mars 1939. Par suite du défaut de déclaration 
du propriclaire constructeur, et du fait que le permis de construire 
h'élait pas exigé, l'acquéreur n'est en mesure de produire, ni la 
capie de ce permis de construire, ni celle de la déclaration faite en 
ijairie. 11 lui demande quels sont les moyens de preuve qui pour- 
ront être adinis par l'asministration pour justifier de la date de 11 
construction et bénéficier aes exonérations prévues, et si l'acqué- 
reur peut demander, en produisant ces justifications, le rembourse- 
ment des sommes perçues par l'administration. 





7512. — 12 mai 1959. — M. Plantevin expose à M. le ministre du 
budget que la ioi du 7 janvier 1%3, article 81, étend le prélèvement 
de la taxe de 5 p. 100 pour l'amélioration de l'habitat aux magasins 
et locaux à usage commercial ou artisanal, situés dans les immeu- 
bles dont la moitié au moins de la superficie totale est à usave 
d'habitation professionnel ou administratif. H lui demande si la taxe 
oc 5 p. 100 e<t applicable dans le cas particulier suivant : un fimmeu- 
ble rez-de-chanssée et truis étages, à deux usages: 1° le rez-dr- 
chaussée et le premier élage sont régis par un bail commercial enre- 
pra reconduit, le tribunal vient d'en reviser Je prix d’après la 
uridiction sur les locaux commerciaux; ?e les deuxième et troi- 
us er + me! à ge + M es La surface du bail commer- 
Cial rez-de-chaussée ct prernier e est suptrieur itié de 
la surface lotale de l'inmeuble. ‘ pe ed pui is 
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2513. — 12 mai 195% — M, Rincent expo à M, le ministre du 
budget le cas d'un couple qui a élevé, depuis la plus tendre enfance, 
el plus tard que sa majorité, un orphelin de la guerre 1914-1918, dont 
le père, sous-lieutenant, a-élé tué à l'ennemi et dont la, mère s'est 
tuée à l'annonce de celle nouvelle, I] lui demande si cet enfant 
peut être considéré, du point de vue successoral comme le propre 
enfant de ceux qui l'ont élevé, tant pour les époux entre eux en 
cas de décès de l'un d'eux, qu'après leur décès à tous deux. 





1514. — 12? mai 1%. — M. Jacques Soustelle expose à M, le minis- 
tre du budget que de nombreux artisans, ressortissants de la cham- 
bre de méliers du Rhône, viennent d'être l'objet d'un relèvement 
massif du montant de leurs forfaits en ce qui concerne l'impôt sur 
Jes bénéfices industriels et commerciaux de la part du service des 
contributions directes; que celle augmentation ne parait pas justifiée 
par la réalité économique, puisque l'année 192 à été caractérisée 
par une certaine stabilisation et même par une diminution de l'acti- 
vité et du chiffre d'affaires; que d'autre part, en ce qui concerne 
les artisans ruraux, ceux-ci ont été affectés par la crise agricole et 
par les conséquences de la fièvre aphleuse, Il lui demande quel'es 
instructions il compte donner à l'administration des contributions 
directes pour que ceile-ci tienne compte des faits ci-dessus énoncés. 





7515. — 12 mai 195% — M. Triboulet sisnale à M. le ministre du 
budget que les contribulions indirecies, se basant sur l'article 26 
(3e alinéa) du code général 
des impôts, exigent des négociants en charbons, lorsque ceux-ci 
vendent à la fois en gros el au dé!ail, et lorsque les ventes en gros 
de l'année précédente dépassent le tiers de leur chiffre d'affaires 
total, les taxes de transaction au taux de 1,80 p. 100 et locale au 
taux majoré de 3,20 p. 100 sur les ventes au détail au lieu de res- 
pectivement 1 p. 100 el 1,55 p. 100. Pour déterminer Ja quotité dn 
tiers du chiffre d'affaires, ils considèrent l’ensemble dudit chiffre 
d'affaires, y compris les ventes autres que celles de charbon, D'autre 
part, s'appuyant sur une décision de leur administration, ils admet- 
lent comme ventes au détail, les ventes de charbon faites par 
quantités inférieures à 2.000 kilogrammes, L'applicalion de 
inéthode aux négociants en charbons qui vendent à des prix imposés, 
compor'ant une marge bénéficiaire particulièrement faible, conduit 
à ce paradoxe qu'ils auraient avantage, ainsi que leurs clients, 
à vendre a un prix uniforme, celui de gros, queiles que soient Îles 
quantités livrées, 11 lui demande, 1e s'il y a vente volontaire au 
ea de gros fixé par arrêté ministériel, quelle que soit la quantité 
ivrée, si l’administralion fiscale serait fondée à réclamer, si la 
livraison est inférieure à 2.000 kilogrammes, les {axes sur le chiffre 
d'affaires aux taux majorés; 2° quoi qu'il en soit, s'il ne pense 
pas qu'une revision de ces méthodes paradoxales s'impose dans le 
moindre délai, 





7516. — 12 mai 193%. — M. Vassor expo:e à M. le ministre du bud- 
get que le décret ne 55-207 du 18 mars 1933 et la note no 2737 de la 


direction générale des impôts du 19 mars 1953, n'ont pas prévu la solu- 


tion du problème suivant: lorsqu'en cas de baisse des prix le mon- 
tant de la réduction des slocks au 31 décembre 1952 (R2) est négatif, 
ke contribuable peut-il être tenu de rapporter au bénéfice imposable 
de l’année 1952 une somme supérieure au montant de la décote 
ou de la dotation précédemment constituée, C'est ainsi qu'une entre- 
prise avant opté pour le système quantilatif a, par sui'e de Ja 
baisse des prix, chiffré sa dotation au 31 décembre 192 à une somme 
hévalive de 2.500.000 francs. Elle avait précédemment constitué une 
da'alion de 3 millions de francs. Doit-elle se horner à rapporter à son 
binéfice de 1952 la somme de 3 millions de francs, ou est-elle tenue 
d'y joindre le chiffre négatif susindiqué de 200000 francs. On 
observe que, dans cette dernière hypothèse, celte dotalion négative 
devrait obligatoirement figurer à l'actif du bilan, ce qui parait 
contraire à l'objectif visé. 





7517, — 12 mai 1953. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre du budget: 1° si un héritier en ligne directe, ne recueillant 
que la nue prapriété, par suite d'an legs universel en usufruit fait 
au Conjoint et à l'exécution duquel il a consenti en sa qualité de 
réservalaire, peut, ayant demandé à bénéficier du payement différé 
des droits de succession (payement différé auquel il peut prétendre 
n'étant hérilier que comme nu propriétaire, €e qui reporte le 
parement des droits dus dans les six mois du décès de l'usufrüitier, 
sous cerlaines conditions à remplir au bénéfice de l'administration) 
obtenir le payement fractionné des droits dans les termes de l’arti- 
ae 1718 C. G. I. et de l’article 399 de l'annexe III au code général 
des impôts, c'est-à-dire régler les droits en un cerlain nombre de 
\erserments semestriels, le premier devant être effectué à partir du 
moment où les droits seraient devenus exigibles par suile du décès 
de l’usufruitier: 2° ou si, au contraire, ayant demandé à bénéficier 
dun payement différé, l'héritier en ligne directe est privé de la possi- 
Wilité de régler les droits dus en un certain nombre de versements 
semnestriels qui deviendraient exigibles en totalité à compter du jour 
du décès de l'époux usufruitier: 3° à quel moment il y a possibiuté 
de solliciter un payement fractionné. 





7518. — 4? mai 19%. — M. Villard expose à M. le ministre du 
qu'un aubergiste de campagne abat chaque année deux 

porcs, dont la grosse partie sert à l'alimentation de sa famille et de 
son personnel. Il Jui arrive cependant de servir quelques casse- 
Croûle au jambon et au saucisson, notamment les jours de mar- 


celte, 
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ché. Or, l'administration des contributions indirectes exige le 
ment de la taxe unique, pour la totalite de la viande abatlu 

demande Ss'ikne trouve pas illogique cette manière de procéder 
les raisons suivantes: 1.1 est dans les habitudes de 
ruraux d'abattre chaque année un ou deux pores, 
mation familiale, Pourquoi ne pas accorder celle méme fav 0 
tous les consommateurs ? 2° dans le cas particulier des aubergistes 
et hôteliers de campagne, ne pourrait-on pas exonérer de Ja taxe 
une certaine quantité de viande aballue, correspondant au 
de personnes vivant à la table familiale ? 





pour 
hormbreux 
pour la consoine 


7519. — 12 inai 195% — M, Wasmer expo-e À M. le ministre du 
budget que d'après la note administrative 2663 les entreprises ne 
sont nullement tenues d'appliquer la décote inaxima à laquelle elles 
ent droit, 1 demande si les entreprises ont la possibilité d'appliquer 
une décote limitée pour certaines mmaticres où produits, la 
maxima étant appliquee sur d'autres matières ou produits: étant 
expliqué que cetle méthode aurait notamment l'avantage d'adapter 
le montant de la décote à la déprécialion effective de certains posteg 
du stock 





COMMERCE 


7520. — 12 mai 1953 M. Paul Couston deinande à M. le ministre 
du commerce -i le griftier d'un tribunal de cominerce dont dépend 
la succursale d'une société est fondé à exiger le dépôl en son greffe 
des actes moditiealifs des statuts de la société qui ont déja 616 
réguiièrement déposés au grefle du tribunal de conunerce du siège 
soc. 





2521. — 12 mai 19%, M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre du commerce :i une aulorisalion préfectorale de transfert 
basée sur les articles 42 et 43 de la loi du ‘1 décembre 1%%45 est néces- 
saire pour un commerçant sinistré dont le commerce est reconstruit 
dans une autre rue par suite d'une décision du ministère de la 
reconstruction. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7522. — 12 mai 1959. — M. Capdeville demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, élant donné que les dis- 
positions de la loi du 7 juin 1%14 rmodifiant l'article 4 de la loi du 
3 septembre 1917 relalive aux condilions de dégagement des cadres 
des» fonclionnaires ont élé prorogécs jusqu'au 31 décembre 19932, 
quelle serait la situation d'un fonctionnaire tilulaire combattant 
volontaire qui viendrait à être licencié dans le courant de 1955 yar 
suité de compression d'effe:tifs. 





7523. -— 12 mai 195%. — M. Jean-Paul David signale à M. le rränistre 
de la défense nationale et des forces armées que par hole 7226 4 du 
17 décembre 1952, le directeur de l'intendance des forces Françaises 
en Allemagne a prescrit de faire établir mensuellement par les 
Juaitres ouvriers des demandes de licence d'exportation pour tous 
les tissus et arlicles d'habillement en provenance de la métropole, 
Cette décision est incompatible avec ;a nature de l'activité des 
maitres ouvriers qui n2 peuvent prévoir à l'avance les besoins de 
la clientèle officiers et sous-officiers, et, par contrecoup, nuisible aux 
intérêts de l'industrie française … les approvisionne, I demande 
sil ne serait pas possitle de délivrer mensuellement aux maitres 
ouvriers des licences d'exportation libellées en valeur et qui seraient 
utilisables à due concurrence de celle valeur, au fur el à mesurg 
des besoins. 





7524, — 12 mai 195%. — M. Defferre demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour lesqueiles 
le règlement d'administration publique, prévu à l'article 69 de la 
loi du 20 septembre 1948, qui devait être pris dans les deux mois 
de celle promulgation, n'est as encore paru, L'absence de ce règle 
ment d'administration publique lèse de façon très sensible un cer 
tuin nombre d'sgents qui attendent, depuis près de cinq ans, 
d'être fixés sur leur sort en ce qui concerne leurs droits à pensicn, 
1; lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour remédier, 
d'une part à l'absence de ce règlement et, d'autre part, pour résere 
ver les droits des agenis intéressés. 





7525. — 12 rmai 195%. — M. Deliaune expose à M. fe ministre de 
la défense nationale et des forces armées que les agents des poudre 
ries constituent la seule catégorie du rersonnel des services tech 
niques des établissements de la défense nationäle qui ne bénéli- 
ciert pas d’une prime de rendement, En effet, le personne} ouvrier 
qui travaille sous leurs ordres en bénéficie, en application de la déci- 
sion n° 9.270 DP/CI du 9 mai 1946 du ministre de l'armement, D'autre 
part, leurs supérieurs hiérarchiques (ingénieurs militaires du servica 
des poudres et ingénieurs des travaux de poudrerie) ont obtenu une 
prime identique par le décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 
{Journal officiel du 15 déceinbre 1951) du ministre de la défense 
nationale, fixant le montant des primes de service et de rende- 
ment des ingénieurs militaires el des ingénieurs des travaux des 
UE techniques militaires. Par ailleurs, les @utres cadres de 
maîtrise des établissements militaires autres que le service des 
poudres perçoivent également une prime de rendement. IL lut 
demande quelles mesures il conple prendre pour remédier à ce& 
étal de choses, 


= —- —— — 

















— 
: 664 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MAI 1953 
=. . - sg 
1525, — 12 mai 193, — M. doseph Denas demanie à M. le 7534. — 12 mai 19%. — M. Gabriel Roucaute exn0:€ à M. Je 
mimstre de la défense nationale des forces armées pourquoi les ministre de la défense nationale et des forces armées j <:1: | 
services de l'intendance font des appels d'offres pour la fourniture militaire en permission libérable, par anticipalion de vingt ; 
de margarine ei n'en font pas pour la fuurniture de saindoux, à ja suite de maladie et iibéré définitivement le 1% avril. 1 
moins coûteux. demande s'il n’est pius à la charge de l’armée, en cas de nr x 
de ladite maladie, non impulable à un service commandé, tou: :3 
moins pendant la période de la permission libérabie, 
7526. 12 mal 1953, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 


ministre de la défense nationale et des forces armées 5 ii envisage, 
afin de faire respecter intégralement la loi sur l'exercice de la phar- 
imacieé dans l'armée francaise, la création d'une sous-direction des 
services gharmacenutiques des armées au sein de la direction <en- 
trale des services de santé des armées de terre, de mer et de 
l'air. 





7527. — 12 mai 193%. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel était le 
bombre de gharmacieus auxiliaires en 1939-1945 et combien, parmi 
ceux-"i, sont devenus sous-lieutenants; 2° quelles sont les règles 
tionnent er permetlent l'avancement des pharmarens 
uuxiliaires de grade de sous-officier à celui d'officier. 


qui con 





7528, — 12 mai 1959 — M. Haumesser signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas des militaires 
qui ont contracté un rengagement spécial au titre de l'indochine 
parce qu'à l'époque de leur rengagement les limites d'âge fixées 
pour leur grade leur interdisaient un rengagement norinal, Par 
uécret du 4 février 1932, ces limites d'âge ont été modifiées mais 
le bénéfice de cette nouvelle mesure est refusé, en ce moment, à 
ces militaires qui n'ont pas été, jusqu'à présent, autorisés à trans- 
former en rengagement normal leur rengagement spécial antérieur 
au k février 1952, HN lui demande s'il compte prendre des mesures 
en faveur de ces sous-officiers, ;'intérét du service paraissant 
conforme à leur intérêt personnel 





7529. 12 mai 195% — M. Isorni demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si ui civil, officier de réserve, 
est tenu de suivre la voie hitrarchique militaire lorsqu'il s'adresse 
au ministère de la défense nationale pour demander un certificat 
que lui réclame l'administration à laquelie il appartient. 





2530. — 12 mai 195. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées pourquoi les sous-chefs 
de musique de l'armée de l'air ne se trouvent actuellement qu'à 
l'échelle 3% alors que ceux de l'armée de terre sont à l'échelle 4, 
étant fait regnarquer qu'un concours spécial est exigé des candidats 
aux postes de sous-chefs de l'armée de l'air, concours qui n’a pas 
été instauré pour l'armée de terre; et quelles dispositions il compte 
prendre pour rétab'ir un régime plus équitable à cet égard. 


7531. — 12 mai 195%. — M. Pierre Koenig altire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le décret 
du 8 juin 1951, modiflant les dispositions des textes antérieurs rela- 
fs à l'attribution de la croix de combattant volontaire de la guerre 
1913-1918. Entre autres, l'article {7 du décret du 13 août 1938 reportant 
la date de forclusion du dépôt des demandes au 1 janvier 192, 
a permis à un certain nombre d'anciens combattants d'obtenir la 
croix de coœnbattant volontaire. Par contre, du fait du court délai 
laissé aux candidats, ce décret laisse frappé de la forclusion un 
grand nombre d'anciens combattants de 1911-1918 qui, malgré leurs 
mérites, mais en raison de la dispersion des archives et de la dispari- 
on des anciens chefs de guerre de l'époque, n'ont pu solliciter le 
titre du combattant volontaire. I lui demande si un report de la 
dale de forciusion peut être accordé. 





7532. -- 12 mai 195% — M. Pelleray attire l'allention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le fait que 
des officiers de réserve de l'infanterie coloniale, ayant vingt ans de 
grade, ayant accompli toutes leurs périodes et ayant fait campagne 
aux T. O0. M. durant plus de quinze mois en 1939-1951 n'ont jamais 
élé l'objet d'aucune proposition d'avancement; et lui demande s'il 
he Jui parafiait pas désirable que ces officiers fissent l’objet d'une 
proposition spéciale dans les cadres de réserve. 





7533. — 12 mai 195%. — M. Rabhier cxpose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armees qu'un régime de sécurité 
sociale a été institué en Algérie en faveur des personnels ouvriers 
relevant du ministère de la défense nationale, et ce, à partir du 
{er juillet 1951. I s'est trouvé qu'une catégorie de ces personnels 
et non des moins intéressantes, a ét oubliée en Aïlgér'e. I1 s’agit 
des retraités ouvriers des établissements de la défense nationale. 
Gr, les personnels ouvriers retraités des établissements de la défence 
nationale en métropoie bénéficient du régime de la sécurité snciale. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre, et dans queis 
déais, pour réparer celle omiss'on. 








7535. — 12 mai 195%, — M. Schaff expose à M, le ministre de ! 
défense nationale et des forces armées le <as d'un foncliunie 
des finances ‘direction générale des impôts) appartenant an cadre à 
ex-commissaire assistant des €. J. F., sous-liéutenant d'adm'n:<t | 
de réserve, qui, avant la date indiquée, est entré dans l'armée +3 
qualité d'aspirant, et demande: 1? si, dunz le cas de son ati 
sion à l'école nationale de gendarmerie, après examen d'entre 
seraït tenu compte, pour l’anciennelé de grade et i’avancement, de 
la totalité des services accomplis dans les C. J. PF. (3 mis de 
service légal, plus 3 ans et 6 mois de services sus statut), et, 
quelle serait sa situation au point de vue grade et ancienneté 5 à 
sortie de l'école en supposant qu'il soit admis à l'examen de !a 
de stage; 2e où sont affectés, en général, les officiers ainsi promu, 





7536. — 12 mai 1953, — M. Schaff expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que J'insiruction gare 
ne 88 E. M. G. G. I. du 23 janvier 1915, notamment les parasra- 
phes 1er el 4%, traitant des assimilations de grade, a prescrit 


L 

rise en comple comme service militaire du temps passé durs 

‘organisation dite « chantiers de la jeunesse française » pour le 
calcul de l’ancenneté et de l'avancement des cadres sous tut 
incorpores dans l'armée; que, d'autre part, une décision guerre 
no % E. D, du 2% octovure 19:53, noliflée le 27 octobre 1955, 013 
le n° 15.148 E. L. A./1 a abrogé l'instruction no S68 ci-dessus, suit 


pour les cadres sous stalui qui sont venus dans .’armée avar! 8 
25 octobre 193, étant précisé que celle décision a été confir: 
par dépêche ministérielle guerre, dire:tion de l'artillerie n° 1% 7 
A. R./P. O. du 2% septembre 1947, 11 lui demande toutes préc : 
nécessaires au sujet de l'app'ication aes textes rappelés ci-dessus 


] 
u 
? 





7537. — 12 mai 1953. — M. René Schmitt signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées ;e <cas d'un mililire 
de carrière, soldat appele le 10 mai 1927: 1e à l'âge de trente-lr 15 
ans, il figurait au tableau d'avancement pour le grade d'adjinia 
chef en 1939, Fat prisonmer le 30 iuin 19%, il pouvait espérer c're 
romu officier 3°: avait continué sa car'ière militaire normale 
\ a été promu adjudant-chef aves effet rétroactif à compter !n 
1er decembre 1911 par D. M. en date du 21 mars 196; 2° ji! à ‘6 
démobilisé d'office le 23 mars 1946, après dix-neuf ans de serii rx. 
IL est done retrailé proportionnel! au lieu d'être retraité d'an:e1 
nele, comme il l'aurait désiré avec ies conséquences: arrit ie 
tout avancement, retraite moins élevée, perte de majoration pour 
enfants (3). 11 lui demande si ji'intéressé entre dans Jes cas viss 
par la loi no 55-89 du 7: février 1952, 





7538. — |? mai 195% — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air que la pooulation ouvrière des Ccommnurs 
avoisinant les étabiissements Louis-Breguet, à Villacoublav :-e 1. 
et-Oise} est extrémement inquiète par la situation de cetle e:t°:- 
prise. |! attire son allention sur les conséquences graves que p 
rait avoir un chômage ee ou total, tant au point de vue so al 
qu'au point de vue de la situation internationale de l'aviation fr 
case, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter tout arrêt de travail préjudiciable aux intérêts de l'aviahon 
française. 





7539. — 12 mai 195%. — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre :i, au cours des manœuvres, les autorilés m 
laires sont autorisées à loger des troupes dans une maison d'hübi- 
tation dont je propriétaire est absent, et cela sans faire établir un 
état des lieux ainsi qu'un iuventaire des objets qui s'y trouvaient. 

Rennes ne 


7540. — 12 mai 1959. — M. Charret demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre: 1° s'il est exact que la Grande-Bretagne à envo\o 
des munilions à la France pour lindochine et que 5.006 olu3 
auraient été livrés dernièrement par l'Angleterre. Ces munilion., 
qui auraient été intégra:ement payées par la France, seraient de;1 
parvenues au Viet-Nam. et d'autres commandes d'obus seraient passées 
très prochainement aux industriels d'outre-Manche. On peut se dem: 1 
der pour quelles raisons le Gouvernement français a été amen: 1 
cormmander des projectiles à l'étranger. En effet, notre pays possede 
suffisamment d'ateliers et de matériei pour de telles productions et 
il a fourni la preuve que ses moyens de production pouvaient ce 
intensiflés, et ce, à plusieurs reprises, Aurions-nous tellement 
devises anglaises que nous puissions les utiliser pour dès appr\i- 
sionnements militaires, alors que l’on aurait pu faire appel à nos 
ropres indusiriels. D'autre part, et en particulier dans :a réf 
yonnaise, il y a, actuellement, une très grave crise dans l’industre 
métallurgique, et de nombreuses usines, petites ou grandes, auraic!! 
é'& capables d'exécuter de telles commandes; 2° si ce renseishie- 
ment est exact, les reisons qui ont poussé le Gouvernement fraïçuis 
à passer des commandes semblables à l'étranger. 
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1541. — 12 mai 1953. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guarre Si un militaire assujetti au service de dix-huit 
quois, qui à déjà fait six mois au Maroc, peut demander son relour 
dans la métropole etant donné que son père, qui a été prisonnier 
pendant la guerre 1999/19%5, est gravement malade, ainsi d'ailleurs 
que sa mère. 


——— — —_— 


7542. — 12 mai 1953. — M. Sohmittlein expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre 'e cas d'un sous-oflicier nommé aspirant à titre 
définitif ke 2% décembre 1959, sous-lieutenant à titre temporaire le 
ar mans 1940, replacé au grade d’aspirant le 1 seplembee 1940, 
enfin nommé sous-ieutenant à titre définitif le 25 juin 19%. En tant 
qu'officier, l'intéressé a été admis au bénétice ae l'article 4 de 
l'ordonnance n° 45-2605 du 2 novembre 1935, et démobilisé je 1er juin 
4916. Cet article donnait à cet ailicier, qui a vingt ans et seize jours 
de service eflectif, ie bénéfke de deux ans six mois et huit jours 
pour 1e décompte des annuités entrant en considération pour le 
calc'u de la pension. Il semble que cette ordonnance spécialement 
réservés aux officiers ait été abrogée par la loi no 46-607 du 5 avril 
1916, article 32. 11 est à remarquer d'ailleurs que l'article 4 de l'or- 
donnance n° 45-2605 et l'article 7 de la loi n° 46-67 ont pratique- 
ment le mème libellé, le premier ne visant que les officiers, le 
deuxième visant au contraire les offleiers et les sous-officiers. I1 lui 
fait remarquer que le paragraphe 3 de l'article 18 de ja loi du 
2 septembre 1918 dispose qu'en aucun cas la pension proportion- 
nelle allouée à un militaire au titre de la durée des services ne 
peut être inférieure à celle qu'il aurait obtenue s’il n'avait pas été 
promu à un grade supérieur Dans le cas particulier, si l'officier en 
question n'avait pas été promu sous-lieutenant à titre définitif, il 
aurait, au lieu de l'admission au bénéfice de l’article 4 de :’ordon- 
nance du 2 noveinbre 1945, bénéficié des clauses de l'article 6 de la 
loi du 5 avril 1915, comme aspirant après vingt ans et seize jours 
de service. A1 attire sont attention sur les termes de l’article 10 de 
Ja loi du 5 avril 1246 qui semble autoriser l'intéressé à opter pour 
une pension proportionnelle liquidée dans 1es conditions de l'arti- 
cle 7 de ladite loi, Or, l'alinéa 2 du paragraphe c de l’article 7 cité 
ci-dessus aurait permis à cet cfficier de bénéficier de six mois de 
bonification par année de service eflectif accompli au-dessus de 
quinze ans, soit deux ans, six mois, huit jours. Mais, comme soué- 
officier, le même article lui permettait de dénéficier de six mois par 
année de services eccomplis au-dessus de onze ans, éoit quatre ans, 
six mois, huit nes NH lui demande s'il peut être opposé à la 
demande de l'intéressé de bénéficier d'une pension proportionnelle 
de sous-officier, le fait qu'il n’a pas été admis au bénéfice de la loi 
n° 46-607 puisque, s'il n'avait pas été nommé sous-lieutenant, il 
aurait, en tant qu'aspirant, bénéficié de l'article 6 de la même loi 
el pourrait se récamer de son article 10, et s'il ne lui sernble pas 
que cette opposilion ou une réponse négat ve ne serait pas en contra- 
diction avec le paragraphe 3 de l'article 18 de la loi eur les retraites 
du 20 septembre 1%8, d'après laquelle la retraite proportionnelle 
allouée à un mililaire au titre de la durée des services ne peut être 
inférieure à celle qu'il aurait obtenue s'il n'avait pas été promu à 
un grade supérieur. 





EDUCATION NATIONALE 


7543. — 12 mai 1953. — M. de Bénouville attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la lenteur vraiment 
anormale avec lanuelle ses services, à leurs différents échelons, 
üs-urent l’acheminement des dossiers concernant les subventions 
voites par les conseils généraux aux établissements chrétiens d’en- 
stiguement secondaire, il s'ensuit que les subventions votées ne 
sont touchées qu'après maintes réclamations et après de très, longs 
relards. Il jui demande quelles sont les raisons de ces retards et 
quelles mesures il envisage de prendre pour assurer à l'avenir un 
ücheminement rapide des dossiers, 





754, — 12 moi 1953 — M, de Bénouville attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la méconnaissance de 
la langue française dont font preuve les responsables des films de 
nn 9 Les textes de scénarios ne tiennent aucun compte 
des règles de grammaire les plus élémentaires, escamotent la syn- 
taxe, embrouillent le vocabulaire et font du français un langage 
d'une platitude et d'une pauvreté navrantes, sans que cette indi- 
gtuce puisse toujours être justifiée par la qualité des personnages 
mis en scène. Les millions de spectateurs et en particulier les 
Jeunes, étant soumis à une inlassable trituralion de la langue fran- 
Çaise, sont inévitablement influencés dans le sens du pire, I1 lui 
demande s'il ne serait pas possible, alors que le cinématographe 
bénéficie d'une aide financière importante de l'Etat, de lui gr 
der, en retour, de prévoir sur des budgets qui se chiffrent pour 
ee — L..j € ne ee très modestes honoraires qui 

es ants ou es professeurs de lettres 4 
corriger les textes récités ou écrits. s s 





7545. — 12 mai 1953. — M. dean Cayeux appelle l'att:nlion de 
M. le minisire de l'éducation nationale sur E'rcesemees des 
agente des lycées. Un part de statut dit « Monod » avait été élaboré 
au début de l’année par la commission pus nationale du 
second degré. Au cours de la discussion du get de l'éducation 
nationale pour 4951 (ire séance dun 21 avril 195 » Page 2708}, un 
snentement tendant à -réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit &a chapitre 1266, avait été déposé pour amener le Gouverne- 
nent à appliquer ledit statut aux agents des lycées et collèges. La 
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comtmission des finances avait d'ailleurs procédé à un amendement 
semblable à l'initiative de son rapporteur. Le 7 novembre: 145%, au 
cours de la discussion du budget de léducation nationale pour 
1955, l'Assemblée a de nouveau edoplé un amendement! afin de 
confirmer sa volonté de voir le Gouversement appliquer ledit 
Statut. HI lui demande quelies sont les mesures jwiées pour assurer 
le respect de la volouté ajnsi manifestée par lAssembl'æ nationale 


7546. — 12 mai 1059. — M. Maruez expose À M. le m'nistre de 
l'éducation nationale qu'une anaitre-se, inscrite sur la liste du 
+‘rsonnel remplacant de l'enseignemeut du premier degré depuis 
e {er octobre 49%31, exerçait auparavant dans ies centres d'apyuen 
tissage de l'enseignement technique, à tite d'auxiliaire, commune 
professeur d'enseignement général et donnait vingtciny heures 
d'enseignement par semaine, et lui demande si cele ci peut voir 
ses services dans les centres d'apprentissage pris en comple dans 
la durée de stage pour la tftularisation comme insbütutriee et pour 
l'ancienneté: et quels sont les textes régiomentaires qui autorisent 
celte prise en compile 





7547. — 12 mal 1953. — M. Penoy expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas d'une jeune élève d'un cours cormplé 
inentaire qui, désiiant potasuivre ses éludus duns une institution 
privée du second degré, a demandé à l'inspecteur d'académie le 
transfert, dans ce dernier établ:ssement, de la bourse dont ele était 
jusqu'alors bénéficiaire Cette demande à été rejetée, du fait que la 
ourse en cause avait été sollicitée et obtenue au titre d'une régle- 
imentation qui ne concerne que les élèves de l'enseignemnt publie. 
L'intéressée a él en conséquence invitée à formuler une nouvelle 
demande réglementaire au titre de la législation propre à l'ensei 
gnement du second degré. H lui demande: 1e si ce tran-fert eût 
été automatique au cas où cette jeune élève aurait poursuivi se66 
études dans un établissement public ; 20 les références de la régle 
mentation visée; 3° ce qui différencie, en malière de bourses sco- 
laires, sur le plan pratique et d'une manière géncrale, les « deux » 
rég'ementations. 


a ———— —— 


7548. — 12 inai 125%, — M. Rebb expose à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale que, dans le cadre des transtormalions d'emplois 
révues par Ja joi du 3 &vril 1%50 portant réforme de l'auxiliariat, 
de nombreux postes des catégories C et B ont été créés dans toutes 
les administrations, I1 lui demande s'il est exact qu'il n'est prévu 
aucune création d'emplois de l'espèce dans le service de la jeunesse 
et des sports — ce qui paraît difficilement concevable — et, dans 
l'affirmative, pour quelles raisons les agents de ce service n'auraient 
as vocation, au méme titre et dans les mêmes conditions que 
Lure collègues de l'inspection académique, aux postes créés dans 
ce dernier service (notamment les 250 emplois créés au ter octobre 
1952), élant observé que les personnels des différents corps des 
services extérieurs de l'éducation nationale ont 614 fondus en un 
corps unique et qu'une telle éviction parajirait faile en violabon 
du statut commun de ces personnels. 


7549. — 12 mal 145. — M. Vendroux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si le chef d'une fainille de trois 
enfants, justifiant d'un revenu net mensuel inférieur à 50.4 francs 
et non assujetti en consfquence à la surtaxe progressive, peut se 
voir valablement refuser la bourse qu'il sollicitait pour l'an de ses 
enfants. Motif pris de ce que ses ressources excèderaient le barème 
maximum arrêté, pour l'académie à laquelle sa demande a été 
adresée ‘en l'esnèce celle de Lille). Le coût actuel des élinies 
semble mal justifier la divergence d'interprétation qui s'est ainsi 
manifestée de manière implicite entre le ministère de l'éducation 
nationale et te ministère du budget quant au pouvoir d'achat réel 
du demandeur. 





ENSEIONEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE €T SPORTS 


7550, — 12 mai 1953. — M. Burlot demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports si un maître 
d'enseignement technique auxiijaire peut être lilujarisé comme pro- 
fesseur technique adjoint sans passer le concours de recrutement ; 
dans l’affirmative, quel est le nombre annuel de titularisés et quelles 
sont éventuellement les conditions requises pour bénéficier d'une 
telle titularisation. 





2551. — 12 mai 1953, — M, Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports qu'une sec- 
tion d'école des métiers a été créée au centre d'apprentissage de Ja 
métallurgie, rue Dedieu, à Villeurbanne; qu'à s'agirait d'une régu- 
larisation, étant donné que cet établissement, vivant en marge de la 
réglementation des centres d'apprentissage, recrute des élèves à 
l'âge de seize ans et prépare au brevet industriel et au baccalauréat 
technique. 11 lui demande : 1° quelle &uile il compte donner au vœu 
unanime transmis par le personnel enseignant de cet élablissement 
et réclamant: a) la fixation officielle et précise de l'effectif élèves 
de la section d'école des métiers; b) le retour, dès octobre 1953, à 
un recrutement et à des programmes normaux pour la partie de 
l'établissement considéré comme centre d'apprentissage; 2° quel 
sera le sort du personnel technicien et P.E. G. de centres d'appren- 
tissage en octobre 1953, étant donné que les mesures prises abou- 
—# à une diminution de l'effectif élèves du centre d'apprentis- 
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7552. 12 mai 195%. — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat 
a l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que les sur- 
veillants généraux des centres d'apprentissage ont des indices infé- 
ricurs à ceux des collèges techniques €çt E. N. P, (2e ordre). Or, ces 
surveillants sont recrutés d'une facon identique, Il lui dernande les 
Jü.sons de état de choses 


7553. - 12 mai 1939 M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports où en est 
la que-lhion de la fonchonnarisation du personnel de l'enseignement 
technique, H lui rappel que, lors de la discussion de la dernière loi 
de finances, il acceplait les amendements relatifs à cette fonction 
harealion et que, prochainement, les statuts concernant celte catlé- 
gure de personnel seraient publiés, 





7554. 12 mai 1953 M. Charret Jemande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports pour quelles 
raisons il n'y à plus de concours pour le recrutement des professeurs 
de secrétariat et de comptabilité des sections commerciales des 
“entres d'apprentissage et si, le cas échéant, il envisagerait à une 
düle prochaine la reprise de ces concours, 





7555. — 12 mai 15. — M. Alfred Coste-Floret demanile à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunese et aux sports 

un fonctionnaire des centres publics d'apprentissage, en l'occur- 
jence un surveillant général, qui remplit depuis trois ans, en plus 
de ses fonctions propres, celles de secrétaire dactylographe (cinq 
heures de dactylographie par semaine en moyenne), peul normale- 
Juent prélendre à une indemnité. 





7556 12 mai 193%, — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le Secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse €? aux sports 
si æs éconoines des centres publics d'apprentissage sont autorisés à 
effectuer le virement des traitements des divers personnels de ces 
établissements en relenant systématiquement, et de leur propre chef, 
le montant des repas pris par les intéressés à la tab'e commune du 
centre, où bien s'ils doivent normalement faire etlectuer par Îles 
agents intéressés soit un versement préalable, soil un reversement. 





1557 12 mai 195%. — M. Alfred Coste-Fioret demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
comment seront affectés, par académies, les quinze postes créés au 
budget de 1933 concernant les surveillants généraux des centres 
publics d'apprentissage. 


558. — 12 mai 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
pour quelles raisons: 1° les postes vacants au 1 juillet 1953 de direc- 
leurs, surveillants généraux et professeurs d'enseignement général 
des centres publics d'apprentissage n'ont pas encore élé publiés à 
la date du 25 avrit 1953: 2 ces derniers fonctionnaires ont été exclus 
de la cireulaire no 2235/2 du 17 février 1953 relative à la préparation 
du mouvement du personnel. 





7559. — 12? inai 1953, — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
til est prévu pour les surveillants généraux des centres publics 
d'apprentissage, non logés dans l'établissement, une indemnité, 
variable éventuellement suivant les « points pondérés », comme c'est 
le cas pour les direc'eurs indemnité de charges administratives) et 
pour les économes (indemnité de caisse) de ces établissements, 





7560. 12 mai 1993. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que 
les travaux de réfection de peintures exécutées au centre d’appren- 
tissage Studio Electricité, rue de la Douane, Paris (104), ne corres- 
pondent nuellement, par la matière des produits employés et le 
travail, au devis établi, 11 s'en suivrait que lesdits travaux repré- 
senteraient une valeur inférieure de plusieurs dizaines de millions 
de francs à celle qui était prévue au devis. Elle lui demande si 
“est en accord avec ses services que Îles travaux ont été exécutés 
de ladite façon, quel a été le contrôle exercé durant l'exécution 
des travaux, si ceux-ci sont réceptionnés, et quelles mesures sont 
cnvisagc(es pour réparation du dommage causé. 


FINANCES 


7561. — 12 mai 195%. — M. Barrachin expose à M. le ministre 
des finances le cas d'un entrepreneur de travaux publics qui ne 
peut arriver à oblenir le règlement des sommes qui lui sont dues 
ee une collectivité; lui précise que celle-ci, condamnée à verser 
es sommes dues par arrêté du conseil interdépartemental de pré- 
fecture compétent, use de divers moyens dilaloires pour retarder 
l'exécution du jugement. 11 Jui demande quels sont les moyens 
dont dispose cet entrepreneur, porteur d'un titre de créance exé- 
culoire, pour se faire régler, nonobstant les artifices de procédure 
ei s par celle collectivité et, notamunent, le recours au conseil 

lat. 


—— 





— 


7562. — 12 mai 1952. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances, si une sociélé de capitaux peut modifier duns 
le courant de son exercice comptant le montant des acomptes à 
verser au percepleur au titre de l'impôt sur les sociétés dans le 
cas où les bénéfices envisagés de l'exercice en cours sont plus 
faibles que ceux de l'exercice de référence; si, par exemple, le 
bénéfice de 1953 doit représenter 50 p- 100 de celui de 1952, peut. 
clle diminuer de moitié toutes ses échéances de 1953 jusqu'à hqui- 
dation ou, au contraire, est-elle dans l'obligation de payer les deux 
premières échéances sur la base de l'exercice de référence et à 
s'abstenir de tout versement au cours des deux échéances «ui. 
vantes, ce qui entrainerait un désiquiibre cerlain de sa trés 
rerie. 





7563. — 12 mai 1953. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des finances que l’urlicle 43 de la loi de finances du 14 avril 1932 
a fait bénéficier d’un abattement supplémentaire de 3 millions de 
francs, par ascendant à la charge du défunt, les successions entre 
époux et en ligne directe et demande si, dans ces conditions, 
l'administration de l'enregistrement est bien fondée à exiger, pour 
l'application de cetie majoration d'abattement par ascendant « à 
charge », la production, äans les formes compatibles avec la pro- 
cédure écrite, que Fascendant élait effectivement à la charge du 
défunt qui devait, par suite, procurer la plus grande partie des 
moyens d'existence à cet ascendant, Aux termes de l’article 2065 
du code civil, en effet, les enfants dorvent des aliments à leurs 
père et mère dans le besoin et le principe de l'obligation alimen- 
taire figurant ainsi dans la législation, il demande, en outre, les 
justificalions complémentares qui peuvent étre réclamées pur 
l'administration de l'enregistrement dans ce cas d'espèce: acen- 
dant âgé de quatre-vingt-quinze ans, malade, impotent, ne posé. 
dant aucune ressource personnelle, ainsi qu'il en a été justifié, en 
dchors d'une pension jnilitaire de 11.000 francs par mois; loyer 
de 3.%00 francs par an; vivant avec une fille âgée elle-même de 
soixante-tre;ze ans, qui, bénéficiaire de la retraite des vieux tra- 
vailleurs de 27.000 francs par an, ne peut que soigner son ascen- 
dant matériellement, alors que le fils, de Cujus, notable coumer- 
cant, assurait à son ascendant une aide pécuniaire importante, de 
l'ordre de 20000 francs par mois, attendu que les frais médicaux 
et l'entretien de l'ascendlant, très âgé, étaient au minimum de 
30.000 francs mensuellement, Il est précisé que le de cujus n'a 
13 tenu de comptabilité ni retiré quittance des sommes remises 

son ascendant ni des payements effectués en l'acquit de ce 
dernier, puisqu'il s'agissait de l'exécution d'une obligation naturelle 
et légale, ne résultant pas d'un acte, ce qui explique, au surplus, 
la non<déduction de ces sommes, par le de cujus, du montant de 
ses revenus pour l’élablissement de l'impôt général ou de la sur- 
laxe progressive, 


7564. — 12 mai 1953. — M. Capdeville demande à M. le ministre 
des finances si les frais de retour: assurames, transport, ganie el 
divers, occasionnés par le retour d'avoirs, lingots, employés en tola- 
lité à la souscription de cet emprunt- sont déductibles des revenus 
d'une entreprise. I s’agit plus particulièrement d'avoirs anglais régu- 
lièrement déclarés depuis 1939 couvrant des opérations commer"iules 
et devenus sans empioi par restrictions d'importation. La transforma- 
lion de ces avoirs en emprunt Pinay à permis l’épuration d’un reli- 
quat de créances 1939 concernant des marchandises anglaises entre- 
rosées en France à celie “poque, et soustraites à la réquisition alle- 
manüe. 





2565. — 12 mai 1953 — M. Paul Coirre, se référant à l'article 17 
de la los de finances du 7 février 19533 prévoyant une modification 
au régime des sommes versées par les associés dans la caisse sociale 
d'une zociété en plus de leur part de capital, qui entre efleclive- 
ment en vizueur le 7 mai prochain, et en attendant le décret fixant 
les moialités d'application, demande à M. le ministre des finances 
s'il compile faire en sorte que les dispositions prévues ne s'appii- 
gr pas aux sociétés en nom collectif et aux sociétés en comman- 
lite simple n'ayant pas opté pour le régime des sociétés de capitaux, 
el que les associés de celles-ci puissent retirer en franchise d'im- 
pe les sommes qu'ils ont mises ou mettront à la disposition de 
a société en sus du capital social. 





7566. — 12 mai 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances pour quelles raisons: 1° l'instruction 181 de 
l'office indochinois des changes et l'avis de l'office des changes 
métropolitain publié au Journal officiel du 5 mars 1953 (p. 2169) ont 
conféré un véritable monopole de fait aux intermédiaires agréés; 
20 les exportateurs français ne peuvent plus recevoir de leur clien- 
tèle indochinoise les acomptes versés, selon l'usage, lors de la pas- 
sation de la commande, sans étre astreints à des formalités géné- 
ratrices de retards incompatibles avec les nécessités commerciales. 





7567. — 12 mai 1953. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre 
des finances: 1° qu'aux termes du décret ne 52-1229 du 13 novembre 
1952, les ayants-cause de militaires décédés en activité de service 
au cours d'opérations de guerre, &vant le 23 septembre 198, et 
avant d'avoir accompli quinze ans de services, peuvent opler pour 
l’une des pensions ci-après: a) pension du taux prévu pour le grade 
de militaire par la loi du 31 mars 1919; b) pension mixte prévue d 
l'article 59 de la lor du 31 mars 1919; c) que les pensions ou allo- 
cations dont les intéressés visés à l'article précédent sont déjà titu- 
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laires, feraient l’objet, à compter de la date de publication du présent 
décret, d’une revision sur la base des di-positions dudit article; 
90 que les veuves de la guerre 1214-1913 demandant à opter pour Ja 
pension mixte prévue par l'article 59 de Ja Joi du 31 mars 1919, se 
voient opposer un 1efus en exécution d'une cireulaire d'appiication 
du ministère des finances, qui stipule que la date de départ pour 
l'option est le 13 avril 1921; 3° qu'il n’est pas concevable que les 
victimes de la guerre 1914-1918 ne puissent bénéficier de la loi du 
at mars 1919, créée spécialement pour elles. I lui demande quelles 
mesures il compte prendre en faveur des veuves de rnilitaires de 
carrière, dont le mari est mort pour la France, pendant la guerre 
49111918. 





7568. — 12 mai 195%. — M. Jean-Paul David demande à M. Île 
ministre des finances: 1e quels seront, au cours du mois de ma, 
es jours et demi-journées de fermeture des élablissements ban- 
caires, compte tenu d'une part, des fêtes légales, et, d'autre part, 
du jour de repos hebdomadaire autre que le dimanche, accordé au 
personnel; 2° comment il entend concilier ce régime avec la poi- 
tique de « relance » économique. 


7569. — 12 mai 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le min'stre 
des finances à que: droits et taxes sont astreinis les actionnaires 
d'une société anonyme qui s'est placée sous le régime de la loi du 
93 juin 1938, soit avant, Soit après le 18 septembre 11950, lorsque leur 
est faite attribution exclusive en propriété, par voie de partage en 
nature, à titre pur et simple, de la fraction des immeubles construits 
par la société pour iaquelle ils ont vocation. 





7570. — 12 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le minlis- 
tre des finances s'il n'envisage pas de régler équitablement le cas 
des actions pratiquement sans valeur qui, parce que Je nominal 
n'en peut être élevé, sont toujours soumises et demeurent soumises 
au dépôt obligaloire en Sicovam, infligeant aux porteurs la charge 
de droits de garde excédant non seulement des revenus inexistants 
mais mème le capital nominal des titres. 


— 


2571. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre. des finances &'il est exact qu'au mépris de la non-ré'roactivité 
des lois une instruction aurait été donnée d'interpréter l'article &1 
de la loi du 7 février 1953 comme jinstiluant Ja taxe sur les locaux 
commerciaux en malière d'habilat pour l'année 1952 et non pas 
seulement pour l’année 1953. 





2572. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances ce qu'il est advenu des bijoux et objets précieux 
ayant été récupérés en Allemagne et considérés comme ayant appar- 
tenu à des Français déportés, lesquels n'ont pas été d'ailleurs auto- 
risés à reconnaître leurs biens. 





7573. — 12 mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances cominent se concilient les réponses contradictoires 
faites à la même question posée sous les numéros 453 et 2214 tou- 
chant les qualifications des pièces pouvant être considérées comme 
inoccupées el taxées comme telles, 





7574. — 12 mai 1953. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances comment se concilient les dispositions de l'ar- 
ticle 151 du code général des impôts directs limitant à 150.000 francs 
Ja déduction admise sur les B. I. C. et B. N. C, au titre du salaire 
de la femme du conjoint participant effectivement à l'exercice de 
Ja profession avec la prétention de la sécurité sociale de placer 
selon qu’il lui convient le salaire de la femme et d'exiger des coti- 
sations proportionnelles qui ne peuvent être prises en considération 
pour la délermination de bénéfice de l’entreprise. 





71575. — 12 mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances quels obstacles, où quels calculs intéressés, retar- 
dent la publication au Journal officiel de la loi, votée en décembre, 
autorisant la ratification de l'accord franco-canadien du 16 mars 1951 
sur Ja double imposition, 


= — 


7576. — 12 mai 1953. — M. Joseph Dennis demande à M. le ministre 
des finances quel est le montant total des sommes effectivement 
versées aux exportateurs, au titre de l’aide à l'exportation (décret 
du 6 octobre 1950, arrêtés des 30 juin 1952, {er juillet 1952, 6 octobre 
1952, 26 décembre 1952, 31 janvier 1953, etc) : 1° pendant l'année 1952; 
2 pendant Je premier trimestre 1953, 





7577. — 12 mai 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
fes finances: 1° comment se concilient l’article 30 de la loi du 
28 avril 1893 imposant à tous intermédiaires de tenir registre des 
opérations de bourse qu'ils effectuent et l’arrêté du 17 avril 1948 
a accorde dispense de cette obligation; 2° si, dans le cas où l’arrêté 

e 1948 serait sans portée parce que Ja loi de 1893 subsiste, il ne juge 
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pas opportun de déposer un projet de loi abrogeant ledit article 9, 
paragraphe ?, en sorte de mettre fin à une contradiction qui infirme 
e déclarations et 





engagements pris de respecter l'anonymat des 
opérat'ons de bourse. 
2578. — 12 mai 1953, M. Devemy, faisant suile aux réponses 


données aux questions écrites 9706 et 4150 de l'Assembiée nationale, 
344 du Conseil de la République, demande à M, le ministre des 
finances sur quels textes, où à défaut, sur quels errements s'est 
appuyée son adminis'ration pour: 1° rappeler, dans un avancement 
de grade, 


une deuxième fois des services militaires et de guerre 
à plus de 1.295 ageuts: 2 opérer un glissement de carrière {de classe 


ou d'échelon) au profit de 1.442 autres agents; Je effectuer ces deux 
opérations, qui perturbent un cadre dans sa totalité, sans demander 





au préalable, afin d'éviter toute erreur: 4) soit l'avis de la fonction 
publique; b) soil l'avis du conseil d'Etat, 
7579, — 12 mai 1953. — M. Devemy, fuisant suile à la question 


écrile n° 3506 du 23 février 1953 (Journal officiel, page 13524, A. N.) 
et aux questions écrites n° 4150 (A, N., Journal officiel du 3% octobre 
1932) et ne 34154 (C. R., Journal officiel du 21 pmai 1952, page 1111), 
précise à M, le ministre des finances qu'à la suile des « erreurs » 
signalées dans les textes ci-dessus, les sept dixièmes des comptables 
en cause ont été illégalement favorisés, 1.295 percepteurs, ex-chefs 
ou sous-chefs de service, ont bénéficié d'un deuxième rappel de 
services mmililaires et de guerre auquel ils n'avaient aucun droit. 
D'autre part, 1.112 percepteurs ont été l'objet d'un glissement de 
classe ou d'échelon pour une « réparation de carrière » afflérentle à 
des faits antérieurs à leur nomination de percepteur, Ainsi done, 
2.707 percepleurs, sur un effectif de 4.000 environ, ont fait l'objet 
de promotions de classe ou d'échelon illégales, Par ces « erreurs » 
les percepleurs issus des emplois réservés ont été brimés dans leur 
varrière et des crédils considérables sont utilisés au profit de 
67,00 p. 100 de l'efleclif qui n'y à pas droit, En signalant que ces 
erreurs qui profitent à 2.707 agents coûtent en moyenne 72.000 francs 
par an et par agent, Ce qui représente une dépense illégale de l'ordre 
de 195 millions par an; il lui demande, nonobstant toute décision 
ultérieure du conseil d'Etat à intervenir, puisque les « erreurs » 
sont reconnues comme telles, les mesures qu'il comp'e prendre pour: 
1o effectuer le reclassement général des comptables en tenant 
eg de la dale de nomination dans le cadre, des rappels légaux, 
des boniflcalions de zone et des notes de valeur générale; 2° arrêter, 
à bref délai, les dépenses inutiles de l’ordre d'environ 200 millions 
par an, que ce reclassement général permettrait; 3° su+pendre toute 
| ut jusqu'à la mise en ordre du cadre des comptables du 
résor, 





7580. — 12 mai 195%. — M. Elain demande à M. le ministre des 
finances ie: précisions suivantes: 14° compte tenu des termes de la 
circulaire du ministre de l'intérieur du 10 janvier 1949 citée au 
Bulletin des services du Trésor du 14 avril 1949 qui précise que l'in- 
déemnité rémunère la confection des budgets et comptes commu- 
naux, M. le ministre des finances englobe-t-il le compte adminis- 
tratif dans les différents « documents budgétaires communaux » ? 
2 dans l’affirmalive, l'indemnité prévue pour la confection des 
« documents budgétaires » comprend-elle à son avis, la confection 
en minute du compte administratif; dans la négative, le montant de 
l'indemnité rémunère-t-il alors seulement la confection du budget 
primitif et du budzet addilionnel ? 3° Au cas où l'indemnité rému- 
nérerait l’ensemble des trois documents financiers, comiment doit- 
elle approximativement être ventike sj deux personnes participent 
à la confection de ces trois documents ? l’une à la confection des 
deux budgets, l’autre à la confection du compte; 4° lorsque le spé- 
cialiste des buigets reçoit pour son travail la totalité de l'indemnité 
prévue au budget, est-il normal que les maires de petites communes 
dont le secrétaire de mairie n’a pas compétence suffisante soient 
tenus de payer sur leurs fonds personnels, à un spécialiste quel- 
conque, la confection du compte admimstratif qui semble étre un 
document communal; 5° les rereveurs-percepteurs peuvent-ils, à 
litre personnel, sur la demande des maires, préparer en minule les 
comptes administratifs, étant entendu que, dans la confection de <e 
document, ils agissent à titre personnel el non pius comme fonc- 
tionnaires d'Etat. 





7581. — 12 mal 1959. — M, Frédéric-Dupont demmde à M. Île 
ministre des finances si on peut considérer les visites effectuées, 
avant le 14 avril, dans deux sociétés par un inspecteur de l'enre- 
gistrement n'ayant pas la qualité de polyvalent, comme un contrôle 
de la loi d'amnistie du 14 avril 1952. 





7582. — 12 mai 1953 — M. QGuislain demand à M. le ministre des 
finances: 1° je nombre. de grandes licences délivrées en France; 
2o je nombre de licences dans chaque catégorie; 3° le nombre aa 
chaque catégorie ainsi que le volume des taxes payées par calé- 
gorie (licences pour vente de boissons). 





7583. — 12 mai 1952. — M, Laborbe demande à M. le ministre des 
finances si, du fait qu’un propriétaire loue à moitié fruit son exploi- 
tation, que l'exploitant est propriétaire du matériel de culture mais 
vignifie dans un chaj commun, l'administration peut refuser de 


reconnaitre deux expioilations distincies en se Lasant uniquement 











— = _— ——— - 





2668 ASSEMBLEE NATIONALE —— SEANCE DU 12 MAI 1953 


en ————__—_——…— —_— 








sur le fait qu'il n'y a pas un contrat enregistré entre les deux 
personnes. I est d'un usage constant que, dans la région les con- 
trats me sont pas souvent enregistrés et que dans de nombreuses 
exploitations où il n'y à pas eu de Jifficuités entre proprittae et 
inélayer, celle coutume de l'absence de contrat est ancestrale. 





7584. — 12 mai 195% — M, signale à M. le ministre des 
finances que l'article 17 du décret n° 45-2%8 du 4 octobre 195 a 
prévu l'attribution aux fonctionnaires mutés d’indemnités ir frais 
d'hôtel pendant la durée du transport de leur mobilier. L'article 23 
du mème décret a fixé une durée maximum de vingt ou trente jours 
suivant que la nouvelle résidence est à une distance de l’ancienne 
inférieure ou supérieure à 500 kilomètres, L'application de ces dispo- 
sitions ne soulève pas de difficulté dans le cas où l'agent muté, 
trouvant un logement dans la nouvelle résidence, procède immédia- 
tement au déménagement de son mobilier, En revanche des éclair- 
cissements sont nécessaires au sujet des droits, en matière d'’in- 
demuilés pour frais d'hôtel, de l'agent muté qui ne trouve pas de 
logement dans sa nouvelle résidence et qui peut prétendre au béné- 
tie de l'indemnité de mutation instituée par l’article 21 du décret 
du % octobre 1945. 11 lui demande : 1° l'intéressé, en applicalion de 
Particle 2: du décret susvisé, peut-il prétendre bénéficier de l'in- 
demnilé pour frais d'hôtel pendant la durée maximum de vingt ou 
trente jours suivant la dislanre entre l'ancienne et la nouvelle 
résidence, l'indemnilé lui étant versée à compter du vingt et 
unième ou du trente et unième jour ? 2° cette mesure est-elle vala- 
ble suivant le cas où l'agent laisse son mobilier dans son ancienne 
résidence ou celui où it fait tansporter son mobilier pour le déposer 
dans un garde-meuble au lieu de sa nouvelle résidence, quand l'agent 
n'a pas trouvé de logement avant l'expiralion du délai de vingt ou 
trente jours? %° l'insemnité pour frais d'hôtel allouée dans les 
conditions de l'article 23 du décret susvisé peut-elle être accordée 
sans atlondre que l'agent ait effectué le déménagement de son 
mother ? 





—— 


7585. — 12 mai 195%. — M. Daniel Mayer deinande à M. le ministre 
des finances comment il a été possible que l'administration de l’en- 
registrement ait pu décider, contrairement à la volonté nettement 
exprimée du législateur, que le prélèvement élendu en ver!u de l’ar- 
ticle 81 de la loi de finances du 7 février 1953, à partir du {+ janvier 
1953, à une grande partie des locaux commerciaux, industriels et 
artisanaux, devait déja tre perçu sur les loyers courus en 1952 ct 
qu'elle ait pu, de la sorte, aggraver injustement des charges pesant 
notamment sur les petits commerçants et les artisans, puisqu il leur 
incombe de supporter la moitié dudit prélèvement. 


7586. —— 12 mai 19,3. — M, Mazuez demande à M. le ministre des 
finances si une pension civile exceptionnelle gour veuve de fonclion- 
haire « mort pour la France » — mon cumulable avec la pen- 
sion militaire et calculée conformément aux articles 19 et 23 de la 
loi du 1% avril 1924 — peut être considérée comme pension de veuve 
de guerre et à ce titre exempte d'impôts. 





7587. — 1° mai 199. — M, Michel Mercier expose à M, le ministre 
des finances que la loi de finances du 7 février 1953 prévoit le rehaus- 
sement du cumul pour les titulaires de deux pensions avec effet 
à compter du 1% juillet 1952; et lui demande si ce bénétice ne gouz- 
rait pas étre étendu aux titulaires d'une pension percevant un trai- 
tement. 


— ___—— 


7588. — 12 mai 193%. — M. de Monsabert expose à M. le ministre 
des finances le cas d'un capilaine retraité militaire proportionnel à 
vingt ans de services (li du 16 avril 1920), devenu fonctionnaire 
civil au Maroc; ayant acquis, comme tel, à cinquante-cinq ans d'âge, 
dans un emploi de la partie active, catégorie B, des droits à une 
deuxième pension de retraite, à titre d'ancienneté, ainsi qu’il en eit 
fait mention sur son titre en vertu de l'article 6 (8 2) du dahir dn 
42 mai 1%, portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires. 11 lui demande: 1° si, nonobstant la condition d'antériorité 
prévue au paragraphe 111 de j'article 37 de la loi du 20 septembre 
198, portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, la 
veuve guisse cumuler la réversion de ses deux pensions; le mariage 
contracté au cours de la carrière civile étant antérieur à la cessation 
de l'activité; ayant duré plus de six ans, le mari ayant obtenu ds 
son vivant une pension d'ancienneté, ainsi qu'il est mentionné plus 
haut: + si les dispositions du paragraphe {er de l’article 36 de la li 
du 20 septembre 1918 sur les pensions civiles et militaires lui sont 
applicables pour la réversion de ces deux pensions, 





7589. — 12 ma 1953. — M. Ninine expose à M. le ministre des 
finances que, comormément aux dispositions de l'arrêlé interminis- 
tériel du 20 novembre 198, le traitement correspondant à l'indice 390 
est attribué aux inspecteurs hors classe de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre (indice :%69) qui, réunissant quinze années de 
service et âgés de quarante-cinq-ans, ont été nommés inspecteur 
dans les conditions statutaires normales: que plusieurs agents de la 
direction des impôts (enregistrement» détachés outre-mer remplis- 
sent toutes les conditions pour prétendre au traitement correspon- 
dant à l'indice 3%, à l'exception de la condition d'âge. Considérant 
le fait que, pour tenir compte des suggestions inhérentes au service 





outre-mer, des bonifications d'âge en vue d'avancer l'âge de ?; 
retraite sont accordées aux agents détachés, il jui demande s'il ne 
Jui serait pas possible d'appliquer le même système de bonification 
aux agents en cause afin de permeltre à ceux d'entre eux ayant le 
grade d’inspecteur hors classe et servant outre-mer de bénéfiri- 
avant quarante-inq ans de l'indice 290, à la cendition que le tem; s 
æ pre hors de la métropole leur donne une bonification d'4:: 
suffisante. 





7590. — 12 mai 1953. — M. Pelleray expose à M. le ministre des 
finances que, conformément à la thèse de l'administration, telle 
qu'elle est exprimée dans le projet de réforme fiscale présenté par le 
précédent gouvernement, le revenu cadastral d'une propriété bâlie ‘t 
non bâtie doit être sensiblement égal au revenu net foncier moyen de 
celte propriété (art. 23), lequel est lui-même égal (art 2) au revenu 
brut diminué des charges moyennes de ladite propriété (charges d'en- 
tretien, d'amortissement et d'assurances des bâtiments, taxes locx- 
les). 11 lui signale que l'on peut évalue à 1 ÿ. 100 de la valeur da 
reconstruction les charges moyennes d'entretien d'un bâtiment et 
à 1 p. 100 de cette même valeur les charges d'amortissement; ces 
taux éiant ceux que le M. R. U. a adoptés lorsqu'il a élaboré la lut 
n° 48-1360 du 17 septembre 1948 sur les loyers. 11 lui demande s'il 
n'y aurait pas lieu d'évaluer les frais d'assurance-incendie d’un bât:- 
ment à 0,1 p. 100 de sa valeur de reconsiructien et, dans la négative, 
quels seraient les coefficients qu'il estimerait devoir être subslitu-s 
aux précédents et comment il Jüstinerait ceite substitution, 





7691. — 12 mai 1953, — M. Plantevin expose à M. le ministre des 
finances le cas d'un pensionné militaire à 75 @. 100, qui a éts 
déciaré en faillite, et qui se voit retenir, par sen percepteur, le 
cinquième de la somme perçue au titre de pensionné militaire, en 
règlement de ses dettes fiscales. 11 lui demande si le principe de 
l'incessibilité des pensions militaires ne s'applique par pour ce cas 
particulier, 





2592. — 12 mai 1953. — M, Pupat demande à M. le ministre des 
finances le montant total du produit des droits de douane perçus 
à l’imnportation, pendant l'année 1951 et l’année 195%, pour chacun 
des groupes d'utilisation des produits importés figurant à la statis- 
tique mensuelle du <ommerce extérieur de la France, 





7593. — 12 mai 1953 — M. Sohaf expose À M. le ministre des 
finances le cas d'un fonctionnaire des finances (direction générale 
des impôts) appartenant au cadre A., ex-commissaire assistant des 
C. J. F., sous-1ieutenant d'administration de réserve qui, avant la 
date indiquée, est entré dans l'armée en qualité d'aspirant, et 
demande: 1° les raisons qui s'opposent à ce que le ministère dont 
il dépend prenne en considération, pour l'ancienneté et l'avance- 
ment, la totalité des services accomplis dans les C, J, F., ce qui 
crée une différence de situation injuslifiée et une inégalité manïeste 
entre les chefs qui ont élé intégrés dans l'armée active et ceux 
qui, ixenciés, d'ailleurs illégalement (art. 3 de l'ordonnance du 
o juillet 1911) sont entrés dans l'administration des finances, après 
concours, sans qu'intervienne une régularisation de leur situation 
administrative et la reconstitution équitable de leur carrière; 2e si, 
compte tenu de ces indications et des informations suivant lesquelles 
certaines administrations auraient pris en compte la totalité des 
services dont il s'agit (dont le ministère de la défense nationale), 
le ministère des finances envisage de revenir sur sa position, 





7594. — 12 mai 1953. — M. dacques Vendroux demande à M, le 
ministre des finances si un conservaleur des hypothèques est fondé 
à prendre une inscription d'office en vue de garantir J'acquit du 

rix d'une vente immmbilière {prix qui, d’ailleurs, a été payé comp- 
ant) sur l'acte de transcription de cette vente, motif pris de ce 

ue le payement par chèque n'aurait pas de pouvoir libératoire. 
Il s'étonne qu’un mode de payement rendu obligatoire par les lois 
des 23 octobre 1910 et 21 décembre 1918 puisse être considéré par 
un agent du Trésor comme dépourvu de <e pouvoir, et lui demande 
quel est, dans ce cas, le fondement iégal de J'exigence manilestéo 
par je conservateur des hypothôques. 





7595. — 12 mai 1953. — M. dacques Vendroux demande à M. le 
ministre des finances pour quel motif l’article 2 du décret du 
45 janvier 1952 a exclu les fonctionnaires logés du rajustement de 
l'indemnité de responsabilité des comptables publics, alors que sur 
le plan de la = d pure il semble difficile d'établir un rapport 
quelconque entre responsabilités assumées par un comptable 
et les conditions dans lesqueiles il est logé. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7596. — 12 mai 1953 — M. Joseph Dumas dermande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour quelle raison, dans l'arrêté 
du 27 février 1952 instituant une commission d'étude et de coordi- 
nation des plans de modernisalion et d'équipement des territoires 
d'outre-mer, ne figure aucun représentant des organisalions syndi- 
cales des travailleurs. 
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2597. — 12 mai 1959, — M. Serafini aitre l'allention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur la loi n° 52-404 du 1% avril 
19%, qui prévoit pour les successions un abattement de cinq mii- 
lions pour le conjoint et de trois miliions par enlant. 1 lui demande 
les raisons pour lesquelles ce texte N'a pas encore été promuigué 
en Afrque occidentale françase, alors que de nombreuses veures 
de Français y sont intéressées, el quelles mesures il envisage de 
prendr> pour obtenir ja promulgation rapide, avec eflet rétroactif 
de ce texte, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


1598. — 12 mai 1953 — M. Caillet expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie que des engagements ont élé pris, en 
ruars 1951, entre la direction du Gaz de France et les représentants 
du personne! de l'usine à gaz de Clichy, aux termes desque:s ces 
derniers bénéficieraient d'une nouvelle grille de salaires dès qu'une 
augmentation de Ja productivité moyenne alleindrait 16 p. 100, ou 
de toute manière avant le fer mars 193% (Or, dès le 21 décem- 
bre 1952, l'indice de productivilé atteignait 16,5 p. 100). 11 importe 
que ces engagements so'ent respectés. li lui demande quelles me- 
sure il envisage de prendre pour réger au plus tôt celte situation. 





7599. — 12 mai 1933. — M. Deixonne expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie qu'à la suite de la fermeture du puits 
de la Taupe, silué sur le territoire de la commune de Sainte-Florine 
(Haute-Lore), un certain nombre de travailleurs ont élé mi: en 
chômage; que le chiflie officiel de res chômeurs e:t inférieur a Ja 
réalité; qu'une partie seulement des travailleurs anciennement eimn- 
lovés à la Taupe ont éte réembhauchés dans les mines voisine: de 
= Combelie, et que l’on à constaté wne diminution des réimunéra- 
lions veres; que, d'autre @gart, la centrale thermique de Vézéroux, 
construite pour util'ser les charhons de la Faupe, a vu son rende- 
ment baisser par suite de l’utilisation d'autres charbons, et que 
l'installation devra probabement être changée: que la fermeture 
du puits de ja Taupe, outre les incidences directes qu'elle à eues 
sur l'emploi des travailleurs de celte région, entraîne, ponr l'an- 
semble de l’activité é‘onomique de ce pays, un marasme grand's- 
sant; que les raisons techniques qui ont motivé la fermeture du 
puits de la Taupe ne sant pas incontestables et que les ingén'eurs 
sont wunanimes à reconnaitre que des quanlités importantes de 
charbon subsistent encore; qu’en particulier, de faibles investisse- 
ments auraient permis d'atteindre ne couche importante jusqu'alors 
inexp'oitée. [1 Jui demande s'il n'estime pas opportun de reconsi- 
dérer la décision de fermeture du puits de la Taupe en raison des 
incidences sociales et économiques entraînées par cette mesure, 


7600. — 12 mai 195% — M. Furaud demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quel à été, en 1952 ou, à défaut, 
s: les statistiques ne sont pas encore établies, en 1951, le prix de 
revient moyen annuel du kilowatt-heure aux bornes des usines de 
prOEEeR, charges financières comprises, pour l'ensemble des usines 
hermiques ef hydrauliques, anciennes et nouvelles, exploitées par 
Electricité de France. IL précise qu'il a posé la même question 
quant aux chiffres de 19 et qu'il voudrait se rendre compte de 
l'incidence des charges financières sur l'augmentation du prix moyen 
depuis 1919, à mesure que s’accroit la production des installations 
nouvelles. 





7604. — 12 nai 1%3. — M. Jean Cayeux allire l'attention de 
M. le ministre de l’industris et de l'énergie =:ur l'inconvénient très 
grave qui résulle pour les entreprises industrielles, commerciales 
et artisanales de la rive gauche de Paris de la non-distribution, 
dans ce secteur, d'un courant électrique biphasé ou triphasé. I hn 
fait remarquer que, Sur la rive droite, le courant biphasé est dis- 
tribué depuis longtemps déjà. H lui rappelie que le courant pluri- 
phasé, et plus spécialement le courant triphasé, permet l'utilisation, 
à puissance égale, de moteurs d'un: grosseur réduite d'un tiers; 
qu'il assure un démarrage plus facile et plus simple; qu'il rend 
possible l'interversion de la marche; qu'il supprime les moteurs 
à collecteurs et donc les parasites, e! bien des difficultés d'entretien 
de ces moteurs. I! lui fait remarquer, en outre, que les moteurs 
Ionophasés ont un rendement moindre que les moteurs poliphasés. 
Il lui demande quelies mesures il envisage pour assurer, sur la 
rive gauche de Paris, la distribution d'un courant pluriphasé et, 
Si possible, triphasé. 





7602 — 12 mai 1953. — M. Florimond Bonte expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'un employé de Ja préfecture de police, 
admis à la retraite en septembre 1944 pour cause de maladie, après 
12 ans 9 mois de services, bénéficie d'une allocalion viagère de 
46.00 F par an, alors qu'un fonctionnaire comptant le même 
nombre d'ansée de services et rélormé pour les mêsmes raisons 
que le premier, mais en 1950 ou 1%1, bénéficie d'une retraite de 
120.000 à 130.000 F par an, et ceci en application du décret 
ne 41116 du 5 octobre 1949. Il lui demande quelles mesures fl 
compté prendre afin que les fonctionnaires admis à la retraite 
pour canse de maladie, antérieurement à la publication du décret 
du 5 octobre 1919, bénéficient des dispositions dudit décret. 








7603. — {2 mir 1%, — Mme Germaine Degrond «1, 
ministre de l'intérieur qu une Lake de © france 1 où k 
dénommée « taxe de décroc », est réservée aux forts des hal'cs 


à titre de rémunération, mais seulement pour 





UsTamines 


L 
le tnarchandi-c3 


vendues sous les ravillons, Des marchands de porc profilent dr EL] 
taxe qu'ils font parer à leurs acheteurs Certains la dénomment 
« décroc » (abréviation de décrochage), d'autres la baptisent « pies- 


tations de services », Queiques charcutiers ont déjà prolesté et refu-é 
de payer. Mais la majorité des acheteurs, grossistes pour la plupart, 
l'acquittent. Elle lui demande s'il est possible de remédier à celte 
anomaiie, la perception de celle taxe influant sur Le prix de revient 
ei, par conséquent, porlant préjudice au consommateur. 


76064. — 1? ma 1959 — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur de quels credits il dispose pour accorder des 
subventions à dez sociétés de conctruction de lozement , quelles 
sunmes ont élé aujourd'hui accordées à cette fin, 


7605. - 12 mai 1953. - M. Joseph Dumas dormandte à M, fa 
ministre de l'interieur dau: quelles conditions les fonctionnatres 
ér service à la préfecture de police, originaire du départements 
d'outre-mer, peuvent bénéfirier des circulaires nos 112,22 HR, $S. 5 et 
4111 B. 5, dalées des 11 septembre 1948 et x) juin 19%, de M Je 
mimistre des finances, rejatives à l'obtention des passages gratuits à 
destiration de ler pays d'origine, à l'occasion d'un congé, 


7606. -— 12 mai 13 M. Elain, se référant à une réponse faile par 
M. le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique), 
au sujet de l'application de la loi du 7 juin 191 sur le dégagement 
des cadres (question du 20 janvier 1953: réponse : Assemblée nationale, 
€ mars 19%), demande à M. le ministre de l'intérieur -i la loi du 
à septeenbre 1917 relative au dégagement des cadres des agents de 
l'Etat à été prorogée pour 163. Le décret du 6 juin 1951 en avait 
c'endu aux agents des collectivités ovales le bénéfive de ces dispos 
sitions, Dans lun ou l'autre cas, est-elle applicable en 19%3 aux 
agents communaux que le décret du 6 juin 1951 avait spécialement 
visés, 





7607. — 1? mai 19»? — M. Haumesser :ignale à M. le ministre da 
l'intérieur es relards et, quelquefuis, les graves conséquences qui 
résultent du fait que les différentes administrations, et spécialement 
les juges de paix délivrant les cerlilicats de nationalité française, 
exigent la production d'expéditions des actes de l'état civil et ne se 
contentent pas du livret de famille portant toutes les indications 
nécessaires, 11 lui dernande £'if ne serait pas possible de donner aux 
livrets de famiile, établis et signés par les officiers de l'état civil. et 
présentant toutes les garanties, un caractère officiel et une force 
probente complète devant toutes les administrations, 





7608. -- 12? mai 1933. — M. Maroel Massot demande à M. le minis. 
tre de l'intérieur <i une as<ociation, déclarée conformément à la 
loi du fer juillet 1901, peut, légalement, inclure dans ses slotuts la 
ciause suivante: « L'association pourvoit à <es dépenses de tous 
ordres au moyen: 1° ...; 2° de subventions et dons particuliers; 


D ie 





7609. — 12 mai 19,3 M. de Saivre expose à M. le ministre de 
Vintérieur que le décret no 49-319 du M0 mars 1919 prévoyant le 
règlement d'indemnités kiloméiriques aix fonctionnaires et agents 
de l'Elat autorisés à se servir de leur voiture personnelle pour les 
besoins du service institue un tarif dégresif des frais de transport 
exposés, variable suivant la force en CV du véhicule utilisé, Ce tarif 
est fixé à une somme de x pour les 5.000 prerniers kilomètres effec- 
tués, el de y au delà des 5.000 kilomètres. 1! lui demande si le point 
de départ du premier des 5.00€ kilomètres se situe au jour quelcon- 
que où le fonctionnaire ou agent met, en somme, à la disposition 
de l'administration son véhicule personnel; ou bien s'il se situe au 
fer janvier de chaque année. D'autre part, un certain nombre d'ad- 
ministrations appliquant le décret n° 49-349 ont autoritairement fixé 
par arrêtés le point de départ du kilométrage donnant lieu à rému- 
nération au kilomètre 3.001, ce qui minore singulièrement le rem 
boursement de: indemnités kiométriques dues aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat, alors que le relèvement des indemnités en fonc- 
tion de l'augmentation légale depuis 1949 du prix des véhicules, de 
l'essence, de l'huile, des Fe md voie des réparations, du garage 
et d'assurances n'a pas élé effectué. 





7610, — 12 mai 195%. — M, Tourné signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un employé municipal dans une commune de deux 
mille habitants qui à fait vingt-cinq ans et trois mois de service 
comme cantonnier municipal et comme employé aux travaux des 
pompes funèbres a, pour tou'6é retraite, celle des vieux travailleurs 
salariés, IL lui demande s'it existe, pour ces employés municipaux, 
un régime de retraite plus favorable qne celui de la retraité des 
vieux travaiheurs salariés; et dans l'affirmative, quel est le mon- 
tant de cette retraite et quelles sont les démarches que l'intéressé 
doit effectuer pour bénéficier de la retraite d'ancien employé munie 
cipal à la place de la retraile des vieux, 
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JUSTICE 


7611. — 12 rnai 195%. — M, darroSson expose à M, le ministre de la 
justice que, formément aux prescriplions de l'instruction 52/79 
Le partie, 5° alinéa) du 29 décembre 1952 et de la cireulaire n° 3% 
du 11 avril 1946 ($S 4, alinéa 1er), annexée à ladite instruction, les 
avis de payement des amendes de composition doivent être adressés 
parte percepteur à l'officier du ministère publie, par l'intermédiaire 
du greffier du tribunal de simple police; que si les textes susvisés 


ne prescrivent pas l'envoi direct de ces avis à l'officier du ministère 
pubuiie, c'est saus aucun doute pour permeltre au greffier d'effectuer 
sur le registre des amendes de composition le pointage des contre- 
venants avant régulièrement acquitté le montant des amendes de 


mnposition arbitrées par le juge, de verser aux archives du grefle 
les procès-verbaux y afférents et de ne transmettre à l'officier du 


ministère public, avec les avis, que les procès-verbaux pour lesquels 
le payement de: ainendes de composilion n'a pas été régulièrement 
Mfectué et qui doivent donner lieu à citation devant le tribunal 
de <umple poire Il demande l'interprétation qu'il convient de don- 
her aux textes susvisés et de préciser, nolamment, si ce travail 


malériel incombe au greffier ou à l'officier du ministère public. 


7612. 12 pmai 19% — M. Le Cozannet expose à M. le ministre 
de la justice que la loi 47-1#%) du 16 seplembre 1917 a étendu le 
statut du ferinage aux exploitalions agricoles affermées sous la 
fonme dite: à domaine congéable, et demande : 1° si cette extension 
est également applicable à un domaine congéable dont les édifires 
et superficies sont à usage principal non d'exploitation agrirole, 
mais de bâtiments d'habitation ei d'exploitation d'un moulin à 
au d'importance artisanale, ne comportant, en sus du bicé et des 
accessoires de rivière, qu'une petile prairie d'importance très 


secondaire; 2° quelle est la juridiciion compétente pour la revalo- 
risation de la rente convenancière de la tenure à domaine congfable 
écrite dessus. si ce n'est le tribunal paritaire, quelle est la 


juridiction 





7613. 12 mai 195. M. Salliard du Rivault expose à M. le 
ministre de la justice que l'article 4% de la loi du 2 ventôse 
an XH, mvxlifif par la loi du 12 août 1902 relative à l'organisation 
du neolariat, shipule que tout candidat à l'examen d'aptitude à 
la fonction de notaire, dont l'insuffisance eura été constatée, sera 
ajourné et ne pourra subir un nouvel examen avant le délai 
d'un an; et Jui demande si, à l'expiration du délai d'un an, tout 
candidat ajourné peut se représenter devant une autre commission 
de conseil régional, alors qu'il n'est plus dans la même cour 
d'appel par suile de changement d'étude, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7614. - 12 mai 193%. — M. Barthélemy demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° dans quelle mesure le 
pavement des frais de deplacement des contrôleurs et contrôleurs 
principaux des installations électromécaniques pourrait être effectué 
dans les mémes conditions qu'aux agents des installations: 2° ce 
qu'il comple fare pour que les sommes dues à ces agents pour 
suppiomert de travail leur soient versées dès la fin du mois 
eruu,. 





7615. -- 12? mai 195%. — M, de Chambrun expose À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones qu'un agent de son admi- 
histration, qui remplissait les condilons requises pour bénéficier 
des dispositions de l'article 21 (indemnité de mutation) du décret 
du à octobre 1945, s'est vu refuser le bénéfile de l'indemnité 
pour frais d'hôtel prevue par l'article 23 du décret précité, alors 
que des fonctionnaires dépendant du ministère de la justice et 
lu ministère des finances perçoivent normalement cette indemnité 
pour frais d'hôtel, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour que Jes azents des postes, télégraphes et téléphones puissent 
bénéficier eux uussi de l'indemnité prévue par l'article 23. 


7696. — 12? mai 1953. M. Elain demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° si les maires d'un dépar- 
lement peuvent correspondre «pour le service de l'Etat» avec 
leurs coliègues des autres départements par l'intermédiaire des 
prefets, en dehors, bien entendu, des quelques cas où ils ont 
franchise entre eux dans toute la France (menlions marginales 
des actes d'étal civil, revision des jistes électorales, service de 
protéction des enfants du premier âge); 2° dans l'affirmative, 





l'adresse des plis peut-elle être libellée comme suit: Monsieur le 
inaire de... (sous le couvert de MM. les prélels de... et de...). 
7617. — 12 mal 195% — M. Godin signale À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que lorsque l'on demande 
au téléphone une communication avec I, D., il arrive — exception- 
hel'ement, il est vrai — que’ les services téléphoniques se <con- 


tentent d'indiquer le nombre d’ «unités téléphoniques » et refusent 
de Kaire connaitre le prix de l'unité, ce qui oblige le client à 
demansler le service des renseignements et à payer une nouvelle 
communication, ce = est abusif. 11 lui demande si celte manière 
de procéder est conforme aux règlements en vigueur, 





— 


7618. — 12 mai 1953. — M. Godin demande à M. le ministre 
télégraphes et téléphones: 1° quels texles règlent leg 
conditions de travail imposées aux courriers convoyeurs des postes, 
télégraphes et téléphones; 2e s'il est exact qu'il existe une régles 
mentation établie par le bureau international du travail concernant, 
d'une part, leu: repos quotidien, et de l'autre, leur repos helo. 
inadaire; 3° si, dans l'affirmalive, cette réglementation est bien 
aprliquée en France, dans sa lettre et dans son esprit 





7619. — 12 mai 195%. — M. duglas signale à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que les remises consécutives aux 
eraprunts émis il y a plus d'un an par un certain nombre de 
soviélés nationales et en particulier lEle’tricité de France, la 
Société nationale des chemins de fer français, es Charbonnages de 
France n'ont pas encore été perçues par les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones pouvant y prétendre. I lui demande: 4° si, 
à l'occasion des emprunts émis par le Trésor, les délais de ns 
des remises sont aussi prolongés; 2° dans la négative, les raison 
qui ont pu motiver un tel retard et les mesures qu'il comple pren 

re pour régulariser celte situation. 





7620. — 1? mai 195%. — M. Pelleray demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones à quelle date paraîtra le stalut par- 
liculier des receveurs des postes, lélégraphes el téléphones, parue 
tiün attendue par les intéressés depuis 1938. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7621. — 12 mai 1953. — M. Boscary-Monsservin exposr à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la jurisprudence 
admet que l'Electricité de France peut bénéficier de la législation sur 
la propriété commerciale (conformément au jugement du tribunal 
de Bourges du 23 décembre 1#%2); et lui demande si, en consé- 
quence, celle entreprise nalionalisée ne peut être exonérée de la 
taxe à l'habitat lorsqu'elle est locataire de locaux dans lesquels 
elle vend des accessoires électriques. 





7622. — 12 mai 1953. — M. Christiaens demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une ville a le droit de 
frapper d'interdiction de construire des terrains de plusieurs hec- 
tares en les faisant figurer au plan d'aménagement de la ville. Cer- 
tains de ces terrains seraient destinés, dans un avenir non fixé, à 
l'agrandissement de colonies de vacances et d'autres à la construc- 
tion de groupes scolaires; 2° dans l'affirmative, en verlu de quel 
texte. IL est certain qu'une telle servitude diminue de beaucoup la 
valeur des terrains que la ville se refuse à acquérir pour le moment 
et constitue un véritable abus de droit à l'égard du propriétairs 
qui se trouve empêché de réaliser son bien au juste prix. 





7623. — 12? mai 1952. — M. Deliaune expose à M. le ministre de la 
reconst et de l'urbanisme que le service du cadastre, qui 
dépend encore des contributions directes (ministère des finances) 
malgré son autonomie accordée à compter du fer juiilet 1948, tra- 
vaille presque uniquement pour ceux-ci. La revision et la canserva- 
tion des plans cadastraux et divers travaux administratifs liant le 
cadastre et l'impôt foncier, le cadastre est de ce fait le plus impor- 
tant fabricant de plans à grande échelle (jusqu'au 41/3000). Il 
parait déjà prévu que le cadastre doive contrôler tous les plans à 
grande échelle, publics ou particuliers, contenant une surface dépas< 
sant 100 hectares, Ces prescriptions seraient-elles strictement appli- 
quées que tout service publie ou tout entrepreneur privé qui entre- 
prendrait un tel plan serait obligatoirement astreint à déposer dans 
les bureaux du cadastre un tirage de ce plan et une copie des 
calculs. Par ailleurs, les points principaux du lever devraient dans 
tous les cas être bornés et repérés par à à à des points fixes sur 
le terrain. Les avantages sont doubles: ils permettraient d'une part 
de faire archiver le; divers plans dans un méme service; d'autre 
part, de faire fixer au terrain, soigneusement, tous les levés calculés. 
Il lui demande si, en ce qui concerne la topographie, la réunion en 
une seule administration de l'urbanisme, de la reconstruction et de 
tous les autres services du cadastre lui apparaît comme susceptible 
d'être envisagée. 





7624. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comment doit être interprété 
larticle 20 de la loi du 1° septembre 19%8, complété par l’article 4 
de la loi du 4 avril 1953, disposant que « le droit de reprise per au 
présent article ne peut être exercé que par le propriélaire dont l’ac- 
quisilion est antérieure à l'éviclion ou à l'événement qui lui ouvre 
ce droit »: le terme « éviction » doit-il être pris dans son sens juri- 
dique {date de la décision définitive ordonnant l'expulsion), on bien 
dans son sens matériel (date du départ eflectif des lieux par l'occu- 
pant). 


———— — 


7625. — 12 mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans quelles conditions, admi- 
histratives et fiscales, une personne Ed ne de parts dans uns 
société immobilière à responsabilité limitée peut reprendre, à titre 
privalif, l'appartement auquel ses parts lui donnent droit, 


————————— 
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2626. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de ta et de l'urbanisme si une société civile, constituée 
en 19%%8 pour l'achat d’un terrain et l'édification de locaux à usage 
d'habitation, qui se transforme, sans avoir pe atteindre son objet, 
en société anonyme sous le régime du décret du 18 septembre 1950, 
est assimilable aux sociétés de construction visées par le paragra- 
phe 11 du décret susénoncé et, dans l'affirmative, à partir de quelle 
date (constitution ou transformation) court le délai de quatre ans 
fixé audit article. 





4627 — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais drmande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles considérations impé- 
riceuses ont commandé de déclarer d'utilité publque, par décret du 
4 tévrier 1953, l'acquisition d’un terrain de 1.613 mètres, 156-158, rue 
de l'Université, Paris (7°) pour assurer le maintien des bibliothèques, 
discothèques et phonothèques de la radiodiffusion française, alors 
que ce musée pourrait être transféré en banheue ou dans une 
annexe des bâtiments prévus quai de Passy. 


a ————— 


7628. — 12 mai 1959. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme :i l'exonutralion de droits 
dont bénéficie l'achat d’un terrain nu par une société immobilière 
de construction est ou sera étendue à l'achat d'un droit imimobiler 
de surélévation. 





7629. — 12 mai 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel est l'alatte- 
ment de zone à appliquer pour les loyers à surface corrigée dans 
la commune de Narbonne (Aude). 





7630. — 12 mai 195%. — M. Jean Meunier expose à M. Je ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les fails suivants: un sinistré 
total a obtenu du ministère de la reconstruction et de Age sr 
la reconstitution d’un immeuble. La construction a été effectuée 


par un entrepreneur agréé sous k contrôle d'un architecte égale- 


ment agréé, grâce aux crédits du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Les travaux terminés, de telles malfaçcons ont 
été constatées que l'immeuble est pratiquement inhabitable et que 
l'architecte conseille aux intéressés de ne pas coucher dans leur 
chambre et fait étayer la maison. 11 demande: 1° comment des 
travaux effectués dans de telles conditions ont pu être financés par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 2° quelles 
sont les sanctions dont sont passibles l'architecte et les entrepre- 
neurs; 3° comment le sinistré, à qui la loi assure reconstitution du 
bien détruit, peut-il obtenir réparation. 





7631. — 12 mai 1953. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: quelles sont les différentes 
rubriques qui entrent en considération pour l'établissement de 
l'allocation d'attente. A partir de quelle date et quels sont les mon- 
tants des décisions d'allocation d'atiente auxquelles peut préten- 
dre un sinisré marié, ayant trois enfants à charge, dont l'un est 
devenu majeur le 2 octobre 1%54, et versant une pension annuelle 
de 36.000 francs par an à sa bellesnème économiquement faible. 





7632. — 12 mai 195%. — M. Tourné signale à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'il y a, dans les Fyrénées- 
Orientales, une plage appelée Sainte-Marie-de-la-Mer, qui fut totale- 
ment détruite par les Allemands. Cette plage était habitée par 
des pêcheurs et aussi par des retraités et quelques estivants, Il lui 
demande quelles mesures ont été prises pour que la reconstruction 
définitive de la plage soit effectwée et dans quelles conditions 
l'Etat peut aider les sinistrés à reconstituer leur ancienne demeure, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7633. — 12 mai 1953. — M. Cagne expose à M. le ministre de la 
santé et de la que la circulaire d'application des 
arrélés des 11, 12 et 13 juillet 19%2, parue au Journal officiel du 
26 juillet, précise que: « l'indemnité journalière de 30 francs prévue 
au paragraphe 4 dudit article ne peut être allouée qu'aux agents du 
personnel soignant et de service affectés d’une façon continue dans 
des services spécialisés de contagieux, cancéreux, gâteux et tuhercu- 
leux. C'est ainsi que la présence d'un cancéreux dans la salle où 
fe sont pas norma nt hospitalisés les malades atteints du cancer 
ne saurait justifier l'attribution de l'indemnité susvisée au profit du 
personnel affecté à cette salle ». Or, à l'hôpital FE. Herriot, au 
Pavillon U, clinique d'oto-rhino laryngologie, il y a, en permanence, 
des malades cancéreux et tuberculeux, le radjum y est fréquemment 
Ulilisé, Malgré cela, l'administration des hospices civils de Lyon 
refuse, au personnel de ce service, le bénéfice de l’article 14 de 
l'arrêté du 11 juillet 1952. I1 lui demande si, dans l'esprit de la ciren- 
laire précitée, le personnel dudit service doit hénéficier des dispo- 
sitions de l’article 44 de l'arrêté du 11 juillet 1952 relatif À l'indem- 
nité journalière dé 30 francs prévue au paragraphe 4, et si l'ensem- 

du personnel hospitalier spécialisé dans le traitement de la tuber- 
culose doit bénéficier des dispositions de l'article précité, attendu 
que ce personnel, dans son ensemble, est en contact permanent 
avec les malades 
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7634. — 12 mai 1953. —- M. Cagne demande à M. le ministre de la 
santé nublique et de la population: {+ quelles sont les écoles publi- 
ques d’'infinnières et d'assistantes sociales du département du Rhône ; 
2° comment est composé leur conseil d'administration; 3% si l'érole 
d'infrimières Rockefeller, avant un conseN d'administration dans leque} 
est représenté l'administration des hospices, ne peut pas être consi 
dérée comme une école publique. 





7635. -- {2 mai 195%. -- M. Cagne expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'aux hospires civils de Lyon il 
y à des servants (indires 120/160}, des soutiers, des préposés (indi- 
ces 1%/195) qui sont affectés dans les chaufferies, NS aident, soit les 
chauffeurs brevetés dans la conduite des chaudières, soit les ouvriers 
mécaniciens ou chaudronniers dans leurs fonclions. Ces travaux les 
appellent à pénétrer dans les chaudières, à effectuer le nettoyage 
nécessaire et à aider l'ouvrier spécialiste dans les travaux qu'ils 
exécutent sur l'échelle où échafaudage à des hauteurs allant de 
3 mèires à 25 mètres, I lui demande si l'administration des hospices 
civils de Lyon a la possibilité de faire bénéficier ces employés d'une 
indemnité pour travaux insalubres, salissants ou dangereux. 





7636. {2 mai 1959, — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° quelles sont les raisons 
qui l'ont poussé à envisager le transfert à Vacassy de l'institution 
hationale des sourds-muets de Paris de la rue Saint-Jacques où l'avait 
installée un décret de ja Convention du 3 janvier 139; 29 quelles 
mesures il compte prendre pour éviter la suppression de la seule 
école existant à Paris pour les enfants sourds, 


7637. — 12 mai 195%. —— M. Charret expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la popuiation que l'article 1 de la loi 52-492 
du 23 avril 1952 préci-e que le statut général des personnels des 
communes et des établissements publics communaux s'applique aux 
agents des communes et des établissements publics communaux et 
intercommunaux titularisés dans un emploi permanent À temps 
complet. I semble qu'en attendant le vote du statut particulier 
du personnel hospitalier, les agents titulaires de l'administration des 
hospices civils de Lyon, établissement public communal, sont fondés 
à réclamer l'application à leur profit du stalut général du personnel 
des communes et établissements publics communaux. H lui demande 
si celle interprétation est exacte, el, dans la négative, les raisons 
légales qui s'opposent à cette application, 





7638. — 12 anai 195%. — M. dean Cayeux rappelle à M. le ministre 
de la santé pu et de la population que, lurs du vote du budget 
pour 195 du ministère de la santé publique, un amendement à été 
adoplé par l’Assemblée nalionale qui a entendu affirmer ainsi son 
désir de voir cesser la situation inadmissible de certains fonction- 
naires de l’Assistance publique de Paris (premiers commis et som- 
mis principaux), dont le traitement est considérablement inférieur A 
celui de certains de leurs subordonnés. 11 lui demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour procéder sans autre retard au rétablisse- 
ment de ja hiérarchie des traitements à l'Assistance publique de 
Paris, et réparer ainsi le grave préjudice causé à celte caltzorie de 
fonctionnaires depuis le reclassement, 





7639, — 12 mai 19593. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, selon la jurisprudence 
du Conseil d'Etat, le rappel des services militaires dont un fonctjon- 
naire à déjà bénéficié dans son ancien grade ne peut être envisagé, 
sous certsines conditions, que lorsqu'il y à nomination dans un 
autre cadre. Elle lui demande si tel est le cas de l'aide-soignant 
d'un hôpital psychiatrique autonome nommé, après examen, à l’em- 
ploi d’infirmier autorisé. 


7640. — 12 mai 195%. — M. Mendès-France demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelles dispositions il compte 
adopter, à la suite de l'arrêt rendu le 5 décembre 4952 par lé conseil 
d'Etat, à l'égard des médecins qui ont dernandé leur qualification 
comme médecin Spécialiste ou médecin compétent et qui se sont 
heurtés à un refus de la part des commissions de qualification, dont 
l'illégatité vient d’être constatée. Il rappelle, à cet égard, que si les 
dispositions de l'arrêté du 23 août 1947 ont élé abrogées par un arrété 
du 6 octobre 1949, ce dernier texte accorde toujours en fait aux 
commissions régionales €t nationale de qualification un véritable - 
voir de décision, et que les médecins qui ont, depuis lors, bénéficié 
du conseil d'Etat, d'un arrêt analogue à celui du 5 décembre 1953 
se trouvent actuellement dans l'impossibilité pratique de faire valoir 
leurs droits. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
exéculer les décisions du conseil d'Etat, qui renvoient devant lui tous 
les médecins à l'égard desquels il s’est prononcé, et r mettre 
un terme au préjudice considérable que les intéressés snbissent 
7 jour, en présence de l’impos ité à laquelle ils se heurtent 
de faire reconnaitre par des organismes légaux la qualification où 
la compétence à laquelle ils estiment avoir droit, 
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7641. — 12 mai 1953. — M, Olmi, se référant à la réponse faite le 
2 mai 19553 par M. le ministre de l'éducation nationale à la question 
n° 69%s, demande à M. le ministre de la santé publique et de la 
population: a) quelle sera désormais (puisque l'enseignement de la 
chiropractie a ét officiellement organisé dans les facuités et écoles 
de inédecine par le décret n° 53-99 du 11 février 1953) la situation 
des chiropraclors exerçant actuellement en France, munis d'un 
diplôme officiel délivré par une université de l'un pays, notamment 
les L'.S. A., où la chiropractie est, depuis longtemps, enseignée dans 
les écoles reconnues par l'Etat: b) quelle sera, à leur retour en 
France, la situation des jeunes Français (quatorze environ) actuelle- 
ment en cours d'études, notamment à l'école Plamer de la chira- 
practie de Devenport, aux Etats-Unis, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7642. — 12 mai 195%. — M. Antier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociaie si une fabricante de feuillages en 
perles qui emploie temporairement du personnel ouvrier et qui est 
inscrite au registre du commece est passible de la contribution pour 
frais de chambres de métiers, du fait que l'administration fes contri- 
butions d'rectes considère que celte fabricante n'en exerce pas moins 
Une profession artisanale. 





7643. — 12 mai 193. — M. d'Astier de La Vigerie, se référant à 
la question écrite n° 6377 et à la réponse faile par M .le ministre 
du travail et de la sécurité sociale en date du 6 mars 1933, rappeile 
cerlains termes ne prêtant pas à confusion de la question posée: 
«les caddies qui cotisaient depuis quinze ans ou davantage au taux 
du régime général de la sécurité sociale se sont vu imposer par 
leur employeur la cotisation sur le taux forfaitaire fictif de 22,50 francs 
de l'heure fixé par l'arrêté du 22 mars 1951 au lieu du taux de 
400 francs qui leur est normalement appliqué », Il tient à apporter 
les précisions suivantes: le taux horaire de 22,50 francs résulte du fait 
que la rémunération de base de 90 francs, fixée par l'arrêté du 
22 mars 1951, correspond à un parcours de dix-huit trous, d'une durée 
de quatre heures. On ne peut donc estimer que cette rémunération 
forlaitaire fictive de 9 francs « se rapproche sensiblement de la 
rémunéralion réelle», qui e<t de quatre fois 100 francs, soit 
400 francs. 11 réitère donc les questions posées dans la question écrite 
ne 6371. 





7644. — 12 mai 195% — M. Boisdé expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la doctrine des caisses de sécn- 
rité sociale en malière d'accidents du travail survenus à des travail- 
leurs à domicile a pour résullat, dans certains cas, de fausser entiè- 
rement l'esprit de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, dont l'objectif est, non seulement de mpa- 
rer pécuniairement les dommages causés, mais aussi de favoriser 
lé développement de mesures de prévention ayant pour résultat de 
diminuer, dans toute la mesure du possib'e, les risques du travail. 
U lui demande s'il ne conviendrait pas de s’atlacher plutôt à l'esprit 
qu'à la lettre des textes législatifs et réglementaires, notamment 
il lui semble qu'il y aurait lieu d'admettre qu'à titre exceptionnel, 
our le calcul des taux bru's des entreprises de plus de six salariés. 
Lne sera pas tenu compte des accidents de déplacements survenus 
à des travailleurs à domicile, même si ces accidents n'ont pas juridi- 
quement le caractère du trajet, 





7645. -- 12 mai 1953, — M. Raymond Boidé demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quels sont les motifs qui ont 
inspiré les dispositions de l'arrêté du 27 mars 1953 relatif à l’affilia- 
tion des travaileurs à domicile à la caisse primaire de sécurité 
suciale et à la caisse d'allocations familiales dans la circonscription 
desquelles se trouve le lieu de leur résidence, et attire son attention 
sur les difficultés que cette décision impose aux entreprises, du fait 
qu'il n'est pas rare que les ouvriers à domicile, txavaillant pour Je 
comple d'un seul employeur, résident dans cinq ou six départements 
ce qui contraint ce dernier à effectuer autant de versements qu'i 
y a de caisses d'affiliation. Il le prie de lui faire savoir comment il 
entend répondre aux objections que soulève cette décision: a) à sup- 
poser qu'on puisse assimiler le lieu de résidence du travailleur -à 
domicile au lieu de travail, il n'en reste pas moins que l’article 36 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 stipule que l’ensemble des cotisa- 
tions de sécurilé sociale fait l'objet d’un versement unique de la 
part de l'employeur; b) quelles sont les raisons qui s’opposeraient 
à l'application aux travailleurs à domicile des dispositions de la 
circulaire 231 S.S, du 27 juillet 1947, aux termes de laquelle les tra- 
vailleurs en atelier qui résident en dehors de la circonscription de 
la caisse de l'entreprise peuvent recevoir les prestations de la caisse 
de leur résidence, celle-ci agissant pour le compte de la caisse 
d'affiliation. 





7646. — 1? mai 1953. — M. Bignon expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la loi du 29 juillet 1950 (Journal 
ofliciel du 30 juillet 1950), modifiée par la loi du 24 mai 1951 
(Journal officiel du 27 mai 1951) dispose dans son article 2 que sont 
afiiés obligatoirement aux assurances sociales les bénéficiaires dn 
sode des pensions militaires et d'invalidité à taux d'incapacité d'au 
moins S5 p. 100 et qui ne sont pas assurés sociaux; que d'autre part, 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MAI 1953 








le règlement d'administration publique du 28 février 1951 (Journnt 
officiel du 11 mars 1951) précise dans son article 6 que les personne ; 
affiliées en application de la loi du 29 juillet 1950 et qui sont déj 
titulaires d'une pension ou retraite comportant leur assujetlissemert 
aux assurances sociales, doivent en outre être affiiées aux assu- 
rances sociales conformément à la loi du 29 juillet 1950 avec toutes 
les obligations qui résutent de leur double qualité, IL semble don: 
qu'il y ait une contradiction entre le règlement d'administration 
pee et la loi dont le but manifeste était de n'immatriculer 

la sécurilé sociale — avec toutes les conséquences que cela 
comporte — que ceux parmi les nouveaux assujettis qui n étaient 
ras déjà assurés sociaux du fait de leur activité, 1 lui rappelle que 
a circulaire ministérielle n° 45 du 21 mars 1951, chapitre 4, dispo-e 
que le taux de la cotisation, pour les personnes visées par la io! 
u 29 juillet 1950, est provisoirement le même que pour les fonclio:- 
naires retraités, mais que ce taux pourra être réduit par décret, 
nolarmment pour tenir comple du fail que certains des bénéficiaires 
sont affiliés par ailleurs à un régime de sécurité sociale leur assu- 
rant la couverture d'une partie des risques. 11 demande quand le 
décrel prévu sera susceptible d'être promu:gué. 


7647. — 12 mai 1952. — M. Bouxom expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien agent d'assurance 
qui a été reclassé comime chef de section dans une caisse de 
sécurité sociale, suivant les disposi.ions prévues à l’article 142 de 
l'ordonnance du 2 novembre 495. L'intéressé élant sur le point 
d'être admis à la retraite s'est préoccupé de savoir comment seront 
décomptés les services effectués par lui dans les compagnies d’as-i- 
rances qu'il représentait avant son intégration. Il apparait qu'aux 
termes de l'article 30 de la convention collective nationale de pré- 
voyance du personnel des organismes de sécurité sociale, chacune 
des seize dernières années de service aux compagnies d'assurance 
accomplies avant le 1er juillet 1946 doit être comptée en totalité 
pour la retraile et chacune des années antérieures à ces seize 
dernières années doit être décomptée pour une derni-année, fl 
semble d'autre part qu'en vertu des dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, l'intéressé ait conservé le bénéfive 
de l'ancienneté acquise dans sa branche professionnelle avant son 
reclassement, D'autre part, un avis de Ja commission paritaire 
nationale des services de sécurité sociale du 24% janvier 1950 fait 
savoir que les années d'ancienneté des agents et courtiers d’assu- 
rances dans leur ancienne profession sont décomptées pour la 
relraile, sous réserve de l'application de l'article 31 du règlement 
de la caisse de prévoyance des agents des caisses de sécurité sociale 
qui permet d'impuler l'indemnilé éventuellement versée par les 
compagnies d'assurances quand l'agent a quitté ses fonctions, sur ie 
montant de la retraile allouce, Dans ces conditions, il semb'erait que 
l'intéressé, au moment de la liquidation de sa retraile, serait fondé 
à demander que l'on tienne compte du nombre d'années de services 
suivant: pour la période du 1° juillet 1920 au f°r juillet 1946: 
16 années. Pour la période antérieure au 1* juillet 14930: la moitié 
du temps passé au service de sa compagnie d'assurances et pour la 
période postérieure à son intégration: la totalité du temps. Cepen- 
dant, à la suile d'une correspondance échangée avec là caisse a 
prévoyance du personnel des organismes de sécurité sociale, 11 
semble que tel n'est pas l'avis de cet organisme, qui ne décompte- 
rait, pour la période du fer juillet 1926 au 1 juillet 1920, qua 
24 mois, soit la moitié de 48 mois, et du fer juillet 1930 au 
1er décembre 1916: 198 mois, soit un total de 222 mois, dont el'e 
prend le quart, soit 55 mois, comme ancienneté comptant pour le 
calcul de la retraite, ce calcul étant justifié ml le fait que les 
primes accidents du travail encaissées par l'intéressé comme agent 
zénéral d'assurance ne représentaient que le quart des primes par 
ui encaissées pour les diverses branches d'assurances. Il ni 
demande de bien vouloir lui faire connaître de façon précise de 
quelle manière seront décomptés les services dont il s'agit, au 
moment de l'établissement de la retraite, 





7648. — 12 mai 1%3 — M. Chamant demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est l'autorité technique 

ui, au sein de la commission de tarification, décide des valeurs 
thérapeutiques comparées des diverses formes de médicaments spé- 
cialisés en vue de leur remboursement aux malades par la sécurité 
sociale; 2° quelle autorité technique décide de la posologie minima 
des divers principes actifs existant dans un médicament spécialisé 
pour que leur tarification soit retenue par ladite commmission. 





7649. — 12 mai 1953. — M. Chatenay expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’un ouvrier agricole affilié 
cornme tel aux assurances sociales agrico!es qui exploite les diman- 
ches d'été, soit environ %5 jours par an, un tir forain. H demande 
si l'intéressé est obligé, du fait de cette dernière activité, d'adhérer et 
de cotiser à une caisse d'assurance vieillesse d'industriels et de 
commerçants. 





2650. — 12 mai 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelle est, au regard des assu- 
rances sociales et des allocations familiales la situalion d'un vova- 
geur de commerce à cartes multiples depuis trente ans, qui s’acquitte 
de toutes ses obligations et avquel cependant la caisse interpro- 
fessionnelle d'allocation vieillesse de l'industrie et du commerce 
réclame l'affiliation et la cotisation à ladite caisse sous prélexle 
au’il a confié à son fils la gérance libre d'un établissement ‘commer- 
cial dant il possède le fond 
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1651. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est loi-ible à un vieux Wra- 
vailleur réunissant le nombre d'années de salarial requises, d'opter 
pour le régime général mème si ses activités ultimes lui ont ouvert 
droit à yension auprès de la caisse arlisanale ou de la caisse des 
travailleurs indépen‘lan:s ou de la caisse des commerçants, 





2652. — 12 mai 1953. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le: experts d'assurances ayant 
fait des expertises pour les compagnies d'assurances se trouvent 
actuellerament dans l'impossibilité d'adhérer à une caisse d'allocations 
vicillesse, En effet, la caisse d'allocalions visillesse d'experts, dont 
Je siège est 15, rue de Calais, n'accorde lalfiliation qu'à ecux de 
ses membres qui ont été inserils à la patente. D'autre part, l'union 
professionnelle des experts d'assurances a déclaré dans son statut 
qu'elle n'acceptait l'afliliation que des exyperts ayant travaillé pour 
Je comple des assurés et non pas pour ceux ayant travaillé pour le 
compte des compagnies d'assurances. 11 lui demande à quelle caisse 
doivent s'affilier les experts libres des cumpagnies d'assurances 
n'ayant pas élé à la patente. 





2653. — 12 mai 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociaie quelle est Ja silualion des 
1etraités qui béneficient bien de l'assurance maladie au titre de la 
sécurité sociale, mais qui n'ont pas droit à l’assurance longue mala- 
die, et s’il n’envisage pas une solution qui permettrait d'oblenir 
des prestations même réduites, pour les cas de longue maladie. 





7654. — 12 mai 1953. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la loi du 17 janvier 1948 
oblige les Français à s’affilier a une caisse d'allocations vieillesse 
en laissant aux différentes professions ie soin d'organiser Jeurs caisses 
et de fixer les prestations et le montan! des retraites, Ces caisses 
intéressent les non-assujetltis à la sécurité sociale. Certaines profes- 
sions n’ont pas de caisses; il en est ainsi des professions de sténo- 
cactylographes, des proiessiens de coupe et des professeurs qui don- 
rent des leçons particulières pour Jleur comple personnel. il lui 
demande quelles sont les caisses fédérales qui peuvent recevoir pro- 
visoirement les adhésions individuelles de ces catégories, en atten- 
dant que des caisses spéciaies soient organisées; et si certaines de 
ces professions ne pourraient pas Ctre assimilées aux professions 
libérales, par extension du décret qui concerne bien les huissiers 
et les sages-femmes, mais qui ne concerne pas les professeurs indé- 
pendants. 





2655. — 12 mai 1953 — M Godin signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le ci: d'une personne qui, pour 
avoir payé en relard deux trimcsires de colisations patronales s'est 
vue réclamer à titre d> « participalion » par la caisse de sécurité 
saciale dont dépend son employé plus des 9/10 des frais de l'hospi- 
talisation de ce dernier. 11 Jus demand: sur quels textes s'appuie 
son administration pour formuler une telle exigence. 





7656. — 12 mai 1959. — M. Jean Guitton expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la loi de finances du 14 avril 
1932 a prévu, par son article 11, qu'en application de l'ordonnance 
du 1 octohre 1945 (articles 9 et 23) les caisses primaires de sécurité 
sociale et les caisses d'allocations familiales pourraient être mises 
dans l'obligation de créer des services communs pour le recou- 
vrement des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du tra- 
vail et d’allocations familiales, Le décret du 12 septembre 152 et 
l'arrêté du 18 septembre 1952 ont donné comme base pour la créa- 
tion de ces services le statut juridique des unions en confiant 
l'adininistration à un comité de gestion, lequel élit son président 
la représentant en justice et dans lous les actes de la vie publique. 
Ces unions, se substituant aux conseils d'administration des caisses 
d'assurances sociales et d'allocations familiales, et l'interprétation 
liltérale de l’article 14 de la li de finances ne mentionnant que 
la création de services communs, il est apparu souhaitable au 
conseili d'administration de la caisse primaire de sécurité sociale 
de Saint-Nazaire d'examiner par priorilé les incidences financières 
€l Sdiministratives qu'enlrainerait la création de ces services par 
Tapport à la création d'une union. Cette étude a permis de consta- 
ter que la créalion de services communs réaliserait une économie 
Maximum sans Créer de perturbations, mais se heurterait à une 
difficulté majeure quant au recouvrement con‘entieux, les services 
commun; n'étant pas dotés de la personnalité civile. L'entité juri- 
dique étant indis; ensable pour ester en justice, le conseil d'admi- 
histralion de la caisse demande s'il y aurait un inconvénient 
majeur à ce que celté obligation soit résolue ainsi. Les conseils 
d'administ'alion des caisses intéressées prendraient une délibéra- 
tion accréditant nominativement un agent choisi au sein du per- 
sonnel d’un des organismes partie prenante à ia créalion des ser- 
vices communs. Ces délibérations permettraient de considérer indif- 
feremment cet agent comme un salarié de l’une et de l’autre 
caisse et il serait, à ce ‘titre, leur représentant légal en vertu des 
dispositions :de l'article 9 de l'arrêté du 10 avril 1936 Int permet- 
tant ainsi d’ester en gs au nom des caisses et d’élablir et 


signer à ce titre tous autes nécessaires à la procédure. Il lui demande 
si celle solution est possible, 
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7657. — 12 mai 1, M. Le Coutaller exho<e À M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les décrets de courdinalion 
du 20 janver 1% el textes postérieurs, permettant sous certaines 
conditions aux anciens serviteurs de l'Etat loblention, à soixänle- 
cinq ans, d'une, pension proportionnelle vieillesse de la securité 
sociale, excluent de leurs avantages de normbreux travailleurs adm 3 
à la retraite depuis 1430 el antéreurement qui, bien que réunis- 
sant à parlir de celle-date le même.nombre d'années de travail 
que leurs collègues bénéficiaires du régime spécial et apres avoir 
léalisé vingt années et méme plus de travail ainsi que dix années 
et plus de présence dans le régime général de cotisalions, n'ob- 
uennent qu'une rente - dont le taux est souvent infime — 
excluant l'allocahion pour conjoint et bonification pour enfants Île 
cas échéant, tandis que pour les bénéficiaires du régime spécial 
toutes les annuités depuis 14% sont prises en comçte pourvu qu'ils 
eient Cinq années seulement de versements de cotisations pour 
avoir droit à pen-ion proportionnelle vieillesse, E lui demande S'il 
est possible que les années effectives de travail effectuées par 
tous les retraités de l'Etat, de 1990 à 1910, non comprises dans 
le régime spécial actuel, qui n'ont pas donné lieu à pension où 
ellocation d'aucune sorte et que les intéressés sont dans lobliga- 
tion artuellement d'abandonner au regard de la sécurilé sociale, 
soient prises en lgne de comple à soixante-cinq ans, lors de la 
liquidation des avan'ases découlant de leurs versements et assu- 
jeltissement à la sécurité soriale, et à partir de la date d'applira- 
tion des décrets de coordination du 20 janvier 1950 el textes postlé- 
rieurs, 


7 


7658. — 12 mai 1457. Mme Francine Lefebvre c\no:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien 
commerçant actuellement 4gé de soixante-cinq ans, qui à fait une 
demande pour oblenir l'allocation de vieillesse des professions 
industrielles et commerciales et qui s'est vu opposer un refus en 
raison du fait qu'il n'a exercé une activité commerciale que pendant 
aix-huit ons et demi, La situation exacte de l'intéressé, en ce qui 
concerne son activité professionnelle, est la suivante: en 1916, il a 
bénéficié par contrat de mariage du commerce d'horlogerie qui 
apparlenail à <es beaux-parent:, inais, étant mobilisé à celle date, 
li N'a pu commencer lexercire de ses fonctions commerciales 
qu'en 1919. 11 à élé commercant de 1919 à 193%, puis il a suspendu 
son commerce pen'ant la durée des hostilités et a repris une 
activité comme artisan en 1948 jusqu'en 1952 Elant donné que sa 
dernière activilé professionnelle n'est pas susceplible de lui ouvrir 
droit à l'allocation de vieillesse des professions artisanales, elle lui 
demande si l'intéressé peut prétendre à ce que, pour la détermina- 
lion de son droit à l'allocalioi de vieillesse des professions iudus- 
trielles el conuperciales, il soit tenu compte de la période allant 
de 1916 à 1919 pendant laquelle, étant titulaire du commerce d'hork- 
gerie, il n'a pu, étant mobilisé, exercer ses fonctions, élant fait 
observer que le décret no 51-3531 du 13 juin 1941 à ajouté au décret 
n°? 49-545 du 21 avril 1949 un arlicie 20 ter en vertu duquel, lorsqu'un 
assuré à été contraint de suspendre son activité à la suile de son 
appel sous les drapeaux, soil pour accomplir son service militaire 
en temps de paix. soit comme mobilisé ou engagé volontaire en 
lemps de guerre, la durée de sa présence sous les drapeaux est 
assimilée à une période d'activilé et considérée comme ayant com- 
porté le payement de la colisation de la classe EL jusqu'à la fin du 
trimestre civil au cours duquel il a été libéré ou démobilisé, 





7659, — 12 mai 1959. — M. Patinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un assuré social, pen-ionné 
inilitaire, malade, par exemple, du fe au 15 janvier 19%, soit 
quinze jours aurait touché ses indemnités journalières. Mais, malade 
à nouveau le 1 janvier 1%4, il se serait vu opposer par la caisse 
rimaire un refus, car celle caisse prétend que les droits de 
‘intéressé étaient ouverts pour trois ans par la maladie du {* jan- 
vier 1950 et qu'ils ont pris fin le #1 décembre 1932. L'intéressé 
devrait done atlendre deux ans pour avoir droit à de nouvelles 
prestations, soit le 1er janvier 1%5. Cette position, illustrée par le 
cas pris comme exemple, est basée sur l'article 8i, paragraphe Y! 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui dispose: « Dans le cas vis 
aa premier alinéa, les jndemnités journalières prévues aux 
arlicles 27 et 28 leur sont ‘ervies pendant les périodes de trois 
années séparées par une interruption de deux ans, sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions d'attribution lors de chaque inter- 
ruption de travail et que leur capacité physique de reprendre ou 
d2: continuer le travail soit _econnue par le médecin conseil des 
assurances sociales, » Estimant wie telle position erronée, il Ini 
À a de vouloir bien lui donner son opinic, sur celle ques- 
lon. 


7660. — 12 mai 195%. — M. Pluchet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quel a été, par trimestre et par 
nalure de cartes, depuis l'entrée en application de ‘ia loi du 
24 mai 1951, le montant des sommes encaissétes au titre de la taxe 
de renouvellement des cartes de travail des étrangers; 2° quelles 
ont élé, sur ce montant, pour l’année 1952, les sommes reversétes 
à ce titre par l'administration de l'enregistrement à l'office national 
d'immigration. après déduction des frais de perception correspon- 
dants ainsi que des frais de confertion des vignetles: 3° quelle est, 
sur celle perceplion tlolale de l'office national d'immigration pour 
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l'année 1952 Ja part qui a été affectée, ainsi que le prévoyait la 
Jui du 2% mai 591: 4) à la diminulion de la participation de l'Etat 
aux frais d'introduclion des familles de travailleurs étrangers; b) à la 
réduction de la redevance forlaitaire perçue par l'office national 
d'inmigralion auprès des employeurs, soit pour l'introduction de 
travailleurs étrangers, soit pour la régularisation de ta situation, en 
qualité de travailleurs, des étrangers entrés en France par leurs 
propres moyens et à leurs frais. 


7661. 12 mal 195% — M. Quinsen siznale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale l'anomale suivante, en lui deman- 
dant s'il compte la faire disparaitie: à partir du ler janvier 1953, 
le préfet de la Seine a pris un arrèté modifiant le coût de la journée 
de revient d'hôpital, mais cette augmentation n'a pas été prise 
en considération par le ministère du traval, en raison de l'arrêté 
de blocage des prix du 1 août 1932, En conséquence, les assu- 
rances sociakes continuent à prendre actuellement, comme base 
servant au calcul du remboursement, le prix de la journée hôpital 
de 1952, Il en résulte que la différenre est actuellement entiè- 
rement supportée par l'assuré qui, évidemment, aurait le droit, 
en fonction du méme arrêté du ‘1 août 1952, 4e po':rsuivse 
l'assistance publique pour hausses :llégales, 





7692. — 1? mai 19? M. Raingeard dermande à M. le ministre 
dy travail et de la securité sociale si Lun azentl vi-lleuir d'une caisse 
analadie de sécurité sociale à le pourvoir de contrôler à domicile, 
aucime de dim ‘8, la présence de l'assuré, et, dans l'affirmatlive, 
en verlu de quel texte ? 





7663. -- 1? mai 1253 — M, Raingeard exnose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale Qu'Ule persunne à éxXPrCÉ succes 
sivement deux a‘livilés: 1° avant son mariage, activité salariée, 
qui lui donne droit à une pelite retraile KR. O. P.; 2° activité <om- 
unerciale après son mariage, d'abord comme aide de son mari (le 
commerce étant au nom de celui-«D, puis, à son décès, en son 
nom personnel, et jusqu'à la cession du fonds, pendant huit mois. 
li lui demande, étant précisé qu'elle n'a versé aucune colisation, si 
elle peut êlre adimi<e, en rachetant les cotisations réglementaires, 
au bénétice de l'alocalion vieillesse servie pur la caisse autonome 
des commerçants. 





7654 12 mai 195% — M, Temple c\pose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un industriel qui se pro- 
pose d'établir un régime de prévoyance en faveur de ses ouvriers, 
consistant en la cons'itution de rentes viagères différées succes- 
sives et d'une assurance en cas de décès, les rentes différées cons 
titudes successivement chaque année sur Va téte d'un ouvrier ne 
devenant sa propriété que sous <erlaines conditions appréciées au 
moment du départ de l'intéressé, et lui demande si, dans le cas 
où le salarié ne secçoit pas le hénéfl'e des rentes consliluées sur sa 
tête, ce qui entraine le remboursement des orime:z, par la compa- 
gnie à l'industriel, lesdites primes sont admises en frais généraux 
et si elles donnent lieu à payement des cotisations de sécurité 
sociale a litre de comp'ément de rémunération. 





7665 12 mai 1953 M. Wolf expose à M. le ministre du 
travail et de la socurité sociale le cas des mede‘ins conseils qu 
régime timer à temps cowplet, qui perçoivent un (raitement et 
ont droit à une pension et lui demande: fo les raisons valables 
pour lesquelles ce droil! À pension n'existe pas encore actuellement 
pour les médecins conseils à temps partiel du même régime, 
notamment dans le cas où ceux-ci touchent une réenunération for- 
faitaire mensuelle. Il lui signale que dans un cas précis, à la suite 
d'une réclamation, ia société de secours minière a répondu au 
médecin que <a demande était justifiée, mais qu'aucun texte offi- 
ciel n'était encore intervenu à cet égard en raison du nombre 
exvessivement restreint des médecins conseils à temps partiel et à 
rémunération fixe, dans le système minier: ?o les condilions dans 
kesquelles il pense pouvoir ré£ler ceite quesiion. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7666. — 12 mai 1959. — M. Audeguil expose à M. le ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme que Ja loi du 
44 avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 198, a institué 
en faveur des fonctionnaires anciens combattan's de l'Etat des 
bonificalions de campagne, qui ont été élendues par la suite 
à leurs collègues des départements et des communes ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations 
ubliques on du secteur nationalisé, parmi lesquelles l'Electricité et 
e Gaz de France, la Régie autonome des transports parisiens (R. A. 
T. P.) et la marine marchande. Maïgré de nombreu<es interventions 
et le dépôt. en février 1952, sur le bureau de l'As<emblée nationale, 
de la proposilion de loi n° 2% présentée par plusieurs partemen- 
taires, les cheminots anciens combaltants ne bénéficient pas de la 
mesure dont il s'agit, Ces derniers estiment que tons les anciens 
combattants qui ont accompli le même devoir et arcepté les mêmes 
sacrifices pour le bien du pays doivent avoir une égalité de traite- 








— 


ment absolue, résullant de la reconnaissance nationale, quels que 
soient leur régime on leur adminisiration. Il ne saurait être qu: 
tion, en particulier, de faire supporter aux cheminots anciens com- 
baliants les effets de la situation financière de la Socifté nationale 
des chemins de fer français, Les cheminots anciens combattant; 
rappellent, en outre, que la Société nationale des chemins de fer 
français est ;a seule administration qui ait reçu la Légion d'honneur. 
Ils demandent, en conséquence, que le Gouvernement veuille bien 
d'urgence redresser l'injusliice dont sont viclimes depuis trop lonz- 
leunps les cheminots anciens comba‘ttants en leur accordant les 
bonificaions de campagne visées à l'article %6 de la loi du 1% avril 
1921. 11 lui demande les raisons de cette exception et les mesures 
qu'il compte preudre pour y remédier. 





7667. — 12? mai 1952. — M. Berthet exnose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
19%, modifiée par celle du 20 septembre 1948, a institué en faveur 
des fonctionnaires anciens combaltants de l'Etat des bonifications 
de campagne qu ont été élendues par la suite ‘à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combat- 
tants de la plupart des administrations publiques on du secteur 
nationalisé : Flectrici'é et Gaz de France, Régie autonome des trans- 
ports parisiens (R. A. ‘T. P.), la marine marchande, elc. Maïgré de 
nombreuses interventions et le dépôt en février 1952, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, de la proposition de loi n° 23% présentée 

ar plusieurs pariementaires, les cheminots anciens combattan's ne 

énéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit. I lui demande 

quelles mesures il comple prendre pour remédier à celle anomalie 
et à celle injustice à l'égard des chemino!s anciens combattants 
des deux guerres, 





7668. — 12 mai 195%. — M. Jean Bouhey expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la soi du 
1% avril 1925, modifiée par celle du 20 septembre 19%8, a institué 
en faveur des anciens combaltants de l'Etat des bonifivalions de 
campagne, qui ont élé étendues par la suite à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combat- 
lants de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
nationalisé, parmi lesquelles Electricité et Gaz de France, la Régie 
autonome des transports parisiens (R. A, T. P.) et la rmarine mar- 
chande. Malgré de nombreuses inerventions et le dépôt, en février 
1932, sur le bureau de l’Assemblée nationale, de la proposition de 
loi ne 25%, les cheminots anciens combattants ne bénéficient tou- 
jours pas de la mesure dont il s’agit. Ces derniers estiment que tous 
es anciens combatlants ‘doivent avoir une égalité de traitement 
absolue, résultant de la reconnaissance nationale, quels que soient 
leur régime ou leur administration. I ne saurait être question, en 
articuiier, de faire supporter aux cheminots anciens combattants 
es etlets de la situation financière de la Sociéié nationale des che- 
mins de fer français. Les cheminots anciens combattants rappellent, 
en outre, que la Socifté nationale des chemins de fer français est 
la seule adiministration qui ait reçu la Légion d'honneur. JL lui 
demande s'il n'esiime pas devoir redresser l'insjuslice dont sont 
victimes depuis trop ionglemps les cheminos anciens combaltants 
en leur accordant les bonificetons de campagne visées à l'article 3% 
de la loi du 14 avril 1224. 





7669. — 12 mal 1953. — M. Bouvier-O'Cottereau expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du : 4) que, 
ei arrété du 13 décembre 1952 paru au Journal officiel du 19 décem- 
re, il a été ordonné que tout transporleur privé de marchandises 
devra, à partir du 15 avril 1955, présenter à toute réquisition des 
agents... une feuille de declaration et un <arnet de bord par véhi- 
cule de Charge utile supérieure à 1.800 kg, b) que la circulaire de 
Inise ea application ne date que du 11 wars 1933; 1 les avis 
donnés par la presse datent du 9 avril 1953; d) que les <arnets ne 
sont pas encore délivrés. li lui demande s'il ne serait pas po:sible : 
fo de reporter au 37 juillet la mise en applicafion de cet arrêté; 
2e d'exempler de zette formalité les véhicules tractés par les trac- 
teurs azrivoies d'une vitesse n'excédant pas 20 kiloméètres-heure, 
effectuant de brcis parcours pour les besoins des exploitations. 





7670. — 12 mai 19:35. — M. Bricout expose à M. le ministre des tra- 
vaux pu des transports et du tourisme que le déeret du 
5 novembre 1952 a modifié l'article 31 du décret du 14 novembre 49:9 
prévoyant que des tonnages supplémentaires pourront, si les besoins 
de l'economie le justifient, étre répartis vrur rermetrre | a 
à la profession de nouvelles entreprises. Toutefois, l'arrêté d'appli- 
cation du décret du 5 novembre 1952 n'est pas encore intervenu, M 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour accélérer la 
parulion de ce lexte. 





7671. — 12 mai 193. — M. Burlot expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme qu'un entrepreneur de 
maçonnerie est assigé devant le tribunal Je commerce par un 
transporteur privé et par la chambre syndicale des transporteurs 
pour avoir effectué le déménagement, à Ütre gratuit, d'un mobilier 
appartenant à un ami; qu'avant de procéder À ce déménagement 
l'entrepreneur et son ami s'étaient renseignés auprès du service du 
rail et de la route; qu'on leur avait affirmé qu'aucune formalité 
n'élait nécessaire: et demande si un transport gracieux eflectné 
dans de telles condilions peut donner lieu à une inslance en justice. 
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76172. — 12 mai 1953. — M. Bouxom expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
1925, modifiée par la loi du 20 septembre 1918, a institué en faveur 
des fonctionnaires de l'Etat anciens combattants des bogifications de 
campagne qui ont été étendues par la suile aux agents des départe- 
ments et des communes, ainsi quaux agents ancieA1s combaltants 
de la plupart des administrations publiques ou du secteur nationa- 
lis; que, malgré de nombreuses interventions parlementaires et le 
dépôt, en février 1952 sur le bureau de l’Assemblée nationale, d'une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les cheminots anciens 
combattants d'avantages analognes, ces derniers en sont toujours 
yrivés. IL lui demande quelles mesures il à l'intention de prendre 
afin de faire cesser l'injustice dent sont victimes depuis trop long- 
temps les cheminots anciens combattants, en leur accordant les 
bonifications de campagne visées à l'article 26 de la loj du 14 avril 
4921. 





7673. — 12 mai 19:2. — M. Charret demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il 6-1 exact que 
les « triangles lumineux » pour remorques doivent être supprimés ; 
% dans l'affirmative, par quel appareil de signalisation seront-ils 
émpaces, 





7674. — 12 mai 1953, — M. Cogniot exnoce à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 1% avnl 
4321, modifiée par celle du 20 septembre 1918, à institué, en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonifications 
de campagne, qui ont été étendues, par la suite, à leurs collègues 
des départements et des communes, ainsi qu'aux agents A. C. de 
la plupart des administrations publiques ou du secteur nationalise, 
telles que l'Electricité et le Gaz de France, la Rézie autonome des 
transports parisiens (R. A. T. P.) et la marine marchande. Malgré 
de nombreuses interventions, les cheminots A ©. ne bénéficient 
toujours pas de la mesure dont il s'agit. Ces derniers estiment que 
tous les anciens combattants doivent avoir une égalité absolue de 
traitement quelle que soit leur administration. 11 lui demande s’il 
comple prendre des mesures d'urgence, afin de redresser l'injustice 
dont sont victimes, Gepuis trop longtemps, les cheminots A. €, et de 
leur accorder les bonifications de campagne visées à l'article 26 de 
Ja loi du 14 avril 19214 





2675. — 12 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le min's- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme hour quelles 
raisons le décret du 27 décembre 1950 sur les taxes de posilion des 
poids lourds n'a pas été suivi des arrêtés d'application. 





7676. — 12 mai 1953. — M. André Denis rappelle à M. te ministre 
des travaux publics, des et du tourisme qu'en vertu de 
l'article 36 de la doi du 14 avril 1924, modifiée, des bonifications de 
campagne ont élé accordées aux fonclionnaires de l'Etat anciens 
combaltants et étendues par la suite à leurs collègues des départe- 
ments et des communes, ainsi qu'aux agents de la plupart des admi- 
nistrations publiques et du secteur natlionalisé. 11 Jui expose que, 
malgré de nombreuses interventions parlementaires et le dépôt, en 
février 1952, sur le bureau de l’Assemblée nationale d'une proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux cheminots anciens combattants 
les mêmes bonifications de campagne qu'à leurs collègues de l'Etat 
et des collectivités publiques, les intéressés ne bénéficient toujours 
pas de ces avantages. Il lui fait observer que tous les anciens 
combattants qui ont accompli la même tâche et accepté les mêmes 
sacrifices pour le bien du pays devraient être traités d'une manière 
absolument égale et qu'il ne saurait être question, en particu ier, 
de faire supporter aux cheminots anciens combattants les eflets de 
la situation financière de la Société nationa'e des chemins de fer 
français. 11 lui demande s’il ne lui paraît pas opportun et équitable 
de prendre toutes mesures utiles afin que les cheminots anciens 
combattants puissent bénéficier des bonifications de campagne visées 
à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, modifiée. 





7677. — 12 mai 1953. — M. Estèbe demande à M. le ministre des 
travaux pubiics, des tra et du tourisme: 1° quel est le texte 
de l'ordre général mo 53 du 20 juillet 1949 concernant le reclasse- 
Inent des surveillants de la Société nationale des chemins de fer 
français {Surveillance des inslallations fixes) ; 2° combien y a-t-il de 
Surveillants, Surveillants principaux, chefs surveillants et chefs sur- 
Veillants principaux à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Sais aux échelles 3, 4, 5 et 6; 4° combien de surveillants se trou- 
vent à ces échelles dans le département de la Gironde et, plus 
particulièrement, dans -la première circonscription (Bordeaux); 
4° pourquoi ces agents n'ont-ils pas élé reclassés, comme l'immense 
Inajorité de leurs camarades cheminots, 5e quelle mesure il compte 
brendre pour remédier à cet état de choses. 





7678. — 12 mai 1953. — M. Estèbe expose à M. le ministre des 
sas publics, des transports et du que la loi du 14 avril 
4921, modifiée pes celle du 20 septembre 1946, a institué, en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonificaltions 

campagne, qui ont été étendues par la suite à Jeurs collègues 
des départements et des communes ainsi qu'aux âgenlts anciens 





2675 
- =] 
échelles 3, 4, 5 et 6; 2° combien de surveillants se trouvent à ces 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du 
secteur nationalisé et notamment à E’ectricité de France et Gaz de 
France, la  < autonome des transports parisiens et la marine 
marchande. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en 
février 1952, sur lc bureau de l’Assemblée nationale de la proposi- 
tion de loi n° 283% les cheminots anciens combattants ne bénéfi- 
cient pes de la mesure dont s'agit. Elant donné qu'il semblerait 
équitable que tous les anciens combattants aient une égalité de 
traitement absolue, résultant de la reconnaissance nationale, quels 
que soient leur régime ou leur administration, et qu'il ne saurait 
être question, en particulier, de faire supporter aux cheminots 
anciens combatllants les effets de la situation financière de la Société 
nationa'e des chemins de fer français, il lui demande s'il n'estime 
pas devoir, dans les plus brefs délais, redresser l'injustice dont | 
victimes les cheminots anciens combattants en leur accordant les 
bonificalions de campagne visées à l'article 36 de la lui du 
14 avril 1921, 





7679, — 12 mai 195%. — M. Fourvel rippelle À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le texte de L'ordre 
général 53 du 20 juillet 1919 concernant le reclassement des sur- 
veillants de gare; et lui demande: 14° combien y a-t-il de $, U, G. 
dans l'ensemble de la S, N. C. F. aux échelles 43; 2° combien de 
S. U. G. se trouvent à ces échelles dans le département du Puy-de- 
Dôme ; 3° pourquoi ces agents, exécutant le méme travail cu appelés 
à le faire, ne sont pas au même traitement; 4e quelles mesuree il 
ee prendre pour faire cesser cette injustice datant du fr avril 
049. 





7680. — 12 mai 195%. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, Qu aux létiuies 
de la loi n° 506891 du 1% août 1950, « les bénéficiaires d'une rente, 
pension, retrail@, allocation telle que: allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, allocation aux vieux, allocation de réversion ou 
d'ün secours viager, versé au titre d'un régime de sécurité sociale, 
ont droit à un voyege aller et retour par an, sur les réseaux de la 
Société nationa'e des chemins de fer français, quelle que soil Ja 
distance parcourue au tarif des congés payés » (article fer); que les 
retraités des quinze sechons de la caisse nationale des professions 
libérales, ayant son siège sovial 31, rue du Générai-Foy, à Paris, 
bénéficiaires d'une retraite et de l'allocation vieillesse, devraient, 
à ce double titre, bénéficier de la réduction dont il s'agit, Mais le 
cahier des charges des tarifs généraux des chemins de fer pour 
l'année 19%2, chapitre 3 du titre 8, sous la rubrique: « Disposilione 
diverses », ajoutant au texte susvisé, réglemente comme suit la déli- 
rance desdits billets: « Ces billets peuvent étre délivrés pour un 
seul voyage aller et retour ou circulaire par an, 6ans condition 
de parcours: a) aux bénéficiaires, au titre de la sécurité sociale, 
d'une pension, retraite, allocation aux vieux travailleurs salariés, 
allocation aux vieux, allocation de réversion d'un secours viager, à 
l'exclusion des hénéficiaires de l'allocation vieillesée prévue par la 
loi du 17 janvier 1948 pour les personnes non salariées ». 11 lui 
demande en vertu de quelle disposition législative ledit cahier des 
charges exclut du bénéfice de Ja loi susvisée les bénéficiaires de 
l'allocation vieillesse, lorsqu'ils n'ont pas été salariés, alors que 
celle restriction n'existe pas dans le texle de la loi, 


7681. — 12 mai 1953. — M. Furaud signale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
4921, modifiée par celle du 20 seplembre 1%M8, à institué, en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'administration centrale, 
des bonifications de campagne, qui ont été étendues, par la suite, à 
leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publi- 
ques ou du secteur nationalisé, parmi lesquelles l'Electricité de 
France et le Gaz de France, ja régie autonome des transports 
parisiens et la morine marchande. Les cheminots anciens combat- 
tänts n'ont pu jusqu'ici bénéficier de la même mesure, Jls se plai- 
gnent de cette inégalité de traitement, Hs rappellent que la Société 
nätionale des chemins de fer français est la seule administration qui 
ait reçu la Légion d'honneur, 1 lui demande quelles mesures 31 
compte prendre, en présence des faits ci-dessus énoncés, pour 
que satisfaction soit accordée à la Kgitime réclamation des chemi- 
nots anciens combattants. 





7682. — 12 mai 1953. — M. Godin demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le: raisons qui s'0p- 
posent actuellement à l'extension aux cheminots anciens <ombat- 
lants des bonifi:ations de campagne accordées aux fonclionnaires 
anciens combattants de l'Etat, des départements et des communes, 
ainsi qu'aux agents anciens combattants du Gaz et de J'Electricité 
de France, 





7683, — 12 mai 1953. — M, de Gracla demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 


nombre de surveillants, surveillantes principaux, chefs surveillants 
el chefs surveillantes (surveillance des jnstallations fixes) à Là 
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Societé nalonale des chemins de fer français qui se trouvent aux 
échelles dans la 1% circonseription de Bordeaux; 3° pourquoi les 
ageuls aux échelles précitées n'ont pas été reclassés comme 
l'immense majorité de leurs camarades cheminots; 4° quelles 
mesures il envisage de prendre, dans un avenir très prochain, pour 
recimedier à cel état de choses, 





7684. 12 mal 19:57, — M, Pierrard expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
fu avril 1924, inodiliée par eelle du 2% seplembre 1948, à institué 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des 
botutfications de campagnes qui ont été étendues par la suite à 
leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publi- 
ques ou du secteur nationalisé, telles que l'Electricilé et le Gaz 
de France, la Rége aulonome des transports parisiens (R. A. T. P.) 
et la marine marchande, Malgré de mombreuses interventions, ies 
cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de Ja 
mesure dont s'agit. Ces derniers estiment que tous les anciens 
comballants doivent avoir une égalité absolue de traitement, quelle 
que soit leur administration. I ne saurait être question, en parti- 
culier, de faire supporter aux cheminots anciens combattants les 
«ffets de la situation financière de la Société nationale des chemins 
d: fer français. I lui demande s'il ne croit pas opportun que des 
mesures soient prises d'urgence afin de redresser l'injustice dont 
sont victimes depuis trop longtemps les cheminots anciens combat- 
tants et d'accorder aux intéressés les boniflcations de campagnes 
visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924. 





7685 _- 12 mai 193. — M. Prot demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, quelles sont les raisons 
qui s'opposent à l'extension aux cheminots anciens combattants des 
bonifications de campagne accordées aux fonctionnaires anciens 
combattants de l'Etat, départements et communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants du Gaz et de l'Electricité de France, en 
un mot à tous les autres fonctionnaires et agents des services publies. 
Il précise que cette anomalie intéresse la situation matérielle et 
morale des cheminots anciens combattants, dn fait que le bénéfire 
de ces bonifleations pour campagne leur apporterait une égalité de 
traitement avec leurs camarades fonctionnaires et agents des ser- 
vies publics 


7686 12 mai 115%. — M. dacques Soustêlle expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'un article 
publié le 5 avril 19%3 par le « Journal de Genève» fait état d'un 
accord qui serait intervenu entre les gouvernements français et ita- 
Len en vue du percement du tunnel routier du Mont-Blanc, ainsi 
que de la prochaine réunion à Paris d'un comité d'experts chargé 
d'arrêter bes délails du plan de financement, et lui demande si le 
Gouvernement n'envisage pas de soumettre au Parlement les projets 
_ cause, de façon que la décision soit prise par l'Assemblée nalio- 
Dale. : 





+ +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6749, — M. Marcel David demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conso (Fonction publique): 1° jes raisons qui ont 
écarté la demande de revision indiciaire présentée par les inspec- 
leurs de la popu.etion, Conformément aux instructions de la cireu- 
laire de M. le président du conseil en date du 21 décembre 19%0 
(Journal officiel du 1 décembre), cette demande n'était basée que 
Sur les attributions nouvel'es, postérieures à 1948 dont peuvent se 
prévaloir les inspecteurs de la population: 2e si le décret ne 49-508 
du 14 avril 1949 va recevoir son appiication normale qui permet 
d'env sager, dès À présent, un nouvel examen des demandes de 
revision indiciaire concernant les catégories de fonctionnaires qui 
ne bénéficient pas d'un classement indiciaire correspondant à leurs 
aitributions actue;les; 3e si des instruehions vont être prochainement 
d'ilusées par la fonction publique pour la constitution des dossiers 
relatifs aux nouvelles demandes de revision indiciaire en appli- 
calion de l'article 4 du décret précité, une nouvelle période de deux 
années élant révolue depuis la date de dépôt des demandes concer- 
2 les premières mesures d'adaptation, (Question du 19 février 
Pos. ) 


Réponse. — 19 Te conseil supérieur de la fonction publique a 
déclaré irrecevable, le 2% novembre dernier, par seize voix contre 
huit, la demande de revision indiciäire présentée par les inspec- 
teurs de la population, Il a estimé, en effet, que les faits nouveaux 
invoqués n'élaient pas suffisamment importants pour | pps cette 
revision d'indice; 2° et 3e les conditions dans lesquelles pourront 
être examinées dans l'avenir les demandes de revision indiciaire 
vont être réglées par un texte actuellement en préparation, 


——— — 





(intormation.) 


6933. — M. Joseph Denais demande à M. le président du consei 
Chargé de l'information queiles considérations impérieuses ont = 
mandé de prendre le décret du 21 février 1953 aux termes dugw: 
est déclarée d'utilité publique l'acquisition d’un terrain de 
1613 mètres carrés sis à Paris, 1%, rue de l'Université, pour y 
assurer le maintien de -bibliothèques, discothèques et phonothèques 
centrales de la radiodiffusion-télévision française, alors qu'une tel'e 
opération est déconseillée: 1° par son prix; 2° par les possibilités 
d'installation d'un tel service essentiellement passif hors de Parix, 
s'il ne pouvait trouver naturetlement place sur les hectares €» 
terrain du quai de Passy; 3° par l'opportunité de réserver le terrain 
dont il s’agit sis à l’angle de deux rues, dans un quartier rés den- 
tiel, pour la cons'ruction d'immeubles affectés au logement, (Ques- 
tion du 5 mars 19%53.) 


Réponse. — Le terrain sis à Paris, 156-138, rue de l'Universit#, 
a éié loué en 1957 en vue de la construction de bâtiments léger: 
destinés au relogement de certains services installés à cette époque 
dans un immeuble réquisitionné (Palais Berlitz) et dont la radio- 
diffusion-télévision française se trouvait obligée de restituer la 
quasi-totalité par suite du non-renouvellement de la réquisition. Le 
montant du lover était revisable annuellement. Dès l'engagement 
des négociations pour les fixations du loyer de 1949, des difficultis 
se sont élevées avec la société propriétaire qui a assigné la R. T. F. 
devant le tribunal civil. De plus, la Société civile immobilière du 

uai d'Orsay a intenté contre la R. T. F, une action en démolition. 

ans ces conditons, l'administration a envisagé l'acquisition du 
terrain et, dans re but, engagé les pourparlers avec la sociélé, 
Malgré de longues négocialions, ces pourparlers n'ayant pu aboutir 
ar suite du refus formel et définitif du représentant de la société, 

‘administration, avec l'avis conforme des différents organismes 
compétents, à fait prendre un décret déclarant celte acquisition 
d'utilité publique. L'opéralion envisagée permettra: 1° d’arrèler 
l'assignation en démolition introduite par la bailleresse; 2° de 
mettre fin à une serviture d'affichage grevant cet ermplarement 
et particulièrement génanite pour une administration publique ; 
3e de régler avec les propriétaires voisins les questions de mitoyen- 
neté restées en suspens depuis l'édification des constructions. I est 
porté à la connaissance de l'honorable parlementaire que depuis la 
publication du décret, une entrevue a eu lieu entre les représentants 
de l'administration et de la Société civile immobilière du quei 
d'Orsay. Il a été rappelé à ces derniers dans quelles circonstanres 
la radiodiffusion-télévision française avait été amenée à envisager 
l'exproprialion de ce terrain et précisé que l'administration resiait 
disposée à conclure un accord amiable. Si la société propriétaire 
fait à la radiodiffusion des propositions permettant de résoudre les 
difficuit:s indiquées ci-dessus et de conclure un bail à des condi- 
tions acceptables, la procédure d'expropriation pourrait être inter- 
rompue. Les services installés dans l'immeuble en cause ne peuvent 
être transférés hors de Paris. En effet, il s'agit: d'une part, des 
bibliothèques musicales et dramatiques, des discothèques, phono- 
thèques centrales où sont conservés tous les ouvrages et documents 
écrits et sonores qui doivent pouvoir être consultés à tout moment 
par les producteurs, chefs d'orchestres et, d'une manière générale, 
par les collaborateurs artistiques de la R. T. F.; ces services appro- 
visionnent en outre l’ensemble des studios en disques et partitions. 
D'autre part, d'installations diverses, à savoir: trente-inq appareils 
de lecture de disques, indispensables aux réalisateurs pour leur 
permettre de prendre connaissance de la documentation sonore n'ces- 
saire au montage de leurs émissions; un auditorium où sont reçues 
de nombreuses personnalités désirant consulter les archives sonores 
de la R. T. F. et où ont lieu certains cours de composition du 
conservaloire ; quatre cabines de programme {studio et prise de son) 
utilisées pour de nombreux montages et réalisations radiophoniques. 
En raison de l'importance de ce centre, dont le bon fonctionnement 
est indispensable à la marche de l'ensemble du réseau, son transfert 
ne peut être envisagé que dans le cadre du regroupement général 
des services dans la future maison de la radio de Paris dont la 
construction est projetée sur un terrain situé quai de Passy. Cette 
opération nécessitera de très importants crédits dont l'ouverture 
s'échelonnera obligatoirement sur de nombreuses années. En tout 
état de cause, étant donné leur nature, les services installés 458, rue 
de l'Université, seront transférés parmi les derniers et devront, de 
ce fait. être maintenus dans les locaux actuels pendant un long 
délai. Tout déplacement provisoire des installations en cause dans 
d'autres locaux, dont la R. T. F. ne dispose d’ailleurs pas, entrai- 
nerait une dépense très supérieure au montant de l'acquisition 
envisagée. . 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6204. — M. Meck demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques: 1° si l'article 22, alinéa 5 de l'ordonnance n° 45-2138 du 49 sep- 
tembre 19%5 est strictement interprété lorsqu'un expert comptable 
ou un comptable agréé ne peut délendre, devant les administrations, 
conseils de préfecture, elc., les rapports et mémoires qu'il peut avoir 
été amené à rédiger, sur la demande des parties, à la suite des tra- 
vaux entrant dans l'exercice de ses fonctions, ou lorsqu'il lui est 
interdit d'assister ses clients, qui ne sont pas habituellement à même 

donner, devant les mêmes organismes, des précisions utiles; 
2° si le même article 22 (alinéa 9) autorise les membres de l'ordre, 
dont l'occupation principale est l’enseignement, d'exercer en même 
temps, comme comptable agréé, étant précisé notamment que les 
intéressés jouifsent, en l'occurrence, d'une situation stable et de 
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tous les avantages de la sécurité sociale, dont leurs collègues, consi- 
dérés comme travailleurs indépendants, sont exclus. (Question du 
43 janvier 1953.) 


de réponse. — 1° Aux termes de l'article 22, alinéa fer, de l’ordon- 
nance n° 43-2138 du 19 septembre 1945, « les fonctions de membres 
de l’ordre sont incompatibles avec toute occupalion ou tout arte de 
nature à porter atteinte à leur indépendance ». En appiication de ce 
principe, fatinéa 5 interdit notamment aux membres de l'ordre « ds 
représenter des parlies devant les tribunaux de l'ordre judiciaire où 
administratif ou leurs clients auprés des administratious publiques », 
L'inobservalion de celte interdiction, qui présente un caracière impé- 
rati et a été reprise dan: le code des devoirs professionnels, cons- 
titue une fau:e professionnelle passible de sanctions disciplinaires 
prévues par le statut de l'ordre. En revanche, l'alinéa 7 du text: 
dispose que les membres de l’ordre « peuvent également donner des 
consultations et effectuer des études théoriques et pratiques d'ordre 
juridique, administratif ou fiscal et apporter leur avis devant tout: 
autorité ou organisme public qui les y autorise, mais sans pouvoir en 
faire l'objet principal de leur activité et seulement s'il s'agit d'en- 
treprises dans lesquelles ils assurent des missions d'ordre comptahie 
de caraclère permanent ou habituél, ou dans la mesure où lesdites 
consultations, études ou avis sont directement Jiés aux travaux 
comptables dont ils sont chargés ». 11 ressort de ces dispositions que, 
sous réserve de l'autorisation de l'autorité ou de l'organisme publie 
intéressé, le statut professionnel ne s'oppose pas à ce que les mmem- 
bres de l'ordre assistent leurs elients devant lesdi!s organismes où 
autorités; 2e le mème article 22, alinéa 9, admet que les membres 
de l’ordre « peuvent participer à l'enseignement professionnel ». Le 
texte-législatif étant muet sur les parts susceptibles d'être resperti- 
vement prises par <es deux natures d'activités, rien ne semble s’on- 
poser, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, à re 
que les membres de l'ordre dont l'occupation principale est l’ensei- 
gnement professionnel puissent exercer en mème temps leur profes- 
sion d'expert comptable ou de comptable agréé. 





6394. — M. Salliard du Rivauit demande à M. le ministre des 
affaires étonomiques s'il y à incompalibilité, pour les membres de 
l'ordre national des experts comp'ables et des comptables agréés, à 
ître membres du conseil d'administration des caisses de sécurité 
sociale où d'allocations familiales, étant donné que ces fonctions 
électives ne portent pas atteinte à leur indépendance, qu'elles sont 
enttérement gratuites et que les caisses en question — de par leur 
nature juridique et les règ'es auxquelles elles sont astreimtes — ne 
euvent en aucun cas être mises en état de déconfiture, liquidatioa 
Fidictaire ou faillite. (Question du %3 janvier 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 22 de l'ordonnanre du 19 sen- 
tembre 19%5, les fonctions de membres de l'ordre sont incompatibles 
avec toute occupation ou tout acte de nature à porter atteinte à leur 
indépendance, en particulier avec lout emploi salarié, avec tout arte 
de commerce ou d'inlermédiaire, avec tout mandat commercial, à 
l'exception toutefois du mandat d’administra'eur., de gérant on de 
fondé de uvoir des sociétés reconnues par l'ordre, c'est-à-dire 
des sociétés autorisées à exercer la profession d'expert comptable où 
de comptable agréé. Etant donné que les fonctions d'aëministratewrs 
de caisse de sécurité sociale ou d'allocalions familiales sont gratuitez, 
que le mandat confié aux administrateurs soit par élection, soit par 
désignation ministérielle, ne porte en aucune rmraniére alteinte à 
leur indépendance, que lesdites eaisses, dont le fonctionnement ec 
régi gar l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant statut de la mutua- 
lité, sont constituées sous la forme de sociéés mutualistes et ne 
poursuivent de ce fait autun but lucratif ou commercial, il apparai!, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que le man- 
dat d'administrateur de caisse de sécurité sociale on d’allacations 
familiales n'entre pas dans la catégorie des fonctions que le statut 
égal interdit aux membres de l'ordre des experts comp'ables et des 
comptables agréés. 





6781. — M. demande à M le ministre des affaires 600- 

quelies mesures il compte prendre ur protéger Îles 

ventes de papiers français à Madagascar, ceux-<i étant concurrencés 

de façon sérieuse par les papiers scandinaves, et s'il ne serait pas 

possible de supprimer le droit de douane institué pendant l'occu- 

pe et qui frappe encore les marchandises à leur entrée dans 
le, (Question du 24 février 1953.) 


Réponse. — Les droits de douane d'entrée à Madagascar ont été 
suspenius pendant la guerre par arrêté du 14 mars 4913 du hant 
commissaire, gouverneur général de Madagascar. Ils n’ont depuis 
lors jarmais é16 rétablis. Tous les papiers importés, qu'ils solent de 
fabrication française ou étrangère sont en conséquence admis à 
l'entrée à Madagascar en exonération de droits de douane. Si le 
tarif de Madagascar était remis en vigueur, les droits ne s’appli- 
ueraien:, en exéculien de la lo} du 43 avril 4928, qu'aux marchan- 
ises étrangères à l'exclusion des marchandises en provenance de 
la métropole et des territoires français d'outre-mer. En l'absence 
de droits de douane, la protection de l’industrie métropolitaine est 
assurée par des mesures de contingentement qui visent uniquement 
les marchandises étrangères, Aucune restriction d'importation n'est 
Par contre hmposée aux marchandises françaises, 





— M. Deboudt demande à M. le ministre des affaïres écono- 


6875. 
miques les raisons qui conditionnent: 1° l'augmentation du prix des 
sons et recoupes depuis septembre 1952, ces nourritures ayant subi 
en meunerie une augmentation de 5 à 6 francs au kilogramme ; 
2 le prix des moulures d'orge, celui-ci étant de 4.550 francs les 
400 kilos en janvier, quand celui du blé est de 2.600 francs, et lui 





signale que ces prix élevés des moulures causent une gène cerlaine 
aux éleveurs à une époque où les anumaux de bucherie sortant de 
l'élable sont vendus au stde des abalioirs à des prix s orenlant 
vers la baisse, conséquence heureuse de l'action des services du 
Gouvernement. (Question du 27 février Ki.) 


Réponse. — jo Le piix des sons et issues avait él“ flié à 
18,5% francs le kilo départ moulin par l'article 29 du décret Le 5215 
du 90 juillet 1952 Ce mneme texte prévoyait que ce prix pourra 
étre modifié en cours de campagne par arrêle mminmislérie,. Or, la 
séchere-se de l'été 1952 a provoqué une pénurie de son el d'aliments 
du bétail qui à entrainé, dans les derniers mois de 1452, ane hausse 
des cours telle qu'il état devenu difficie de faire respecter la 
taxation. Le précédent gouvernement à donc pris à cet egard Îles 
deux mesures suivantes: 19 il à abais-é le prix du pain, par un 
arrèlé no 22-312 du 12 décembre 1932, de façon à faire benreficier 
les consommateurs d'une hausse des prix des sous-eiuls de 


mouture dont profilaient unsqucment les meuriers et les intetine- 
diuires jusqu'à cette date; 2° il à fixé de prix lille du son à 
2 francs ie kilo déwart anoulin, bar un arreté ho 22-40 du 3% janvier 
1953, alin de faire cesser la spécuialion et de suppruner les cours 
excessifs de 29 où % franes le Kio, pratiqués par certains hiier- 
imédiaires; 2° Je prix à la producliun de l'orge à él fixé à 


2.100 francs le quinial pur l'article à du décret n° 42-918 du :0 jui- 
let 1952, A ce prix peut s ajouter une prime dont le montant etat 
libre jusqu'au 31 aout 1952, L'arrêté ne 22-255 ou 11 septembre 1952 
a limnité le montant de cette prime au niveau alle nt le «4 août 1902, 
Les prix de vente des orges par les producteurs peuvent d'aiileurs 
varier sensiblement d'une exploitation à Flautre puisqu'is sont 
conditionnés par les prix pratiqués par chaque entreprise à la date 
du 31 août 1952. Cependant, on peut affirmer que, meme au marché 
paralièie, les cours des arges sont restés, pendant la présente eat 
pagne, inférieurs au prix égal du bé, Le prix de 4.54 francs pour 
une mouture d'orge parait très élevé, compte fenu du prix de cel 
céréale à la production et de la marge de mouture qui lui est 
applicable, Quoi qu'il en soit, des instructions ont été données 
récemment au servire des enquètes économiques an qué à; pois 
un surcroît de vigilance ans le contrôle des prix des produits de-- 
tinés à l'alimentation animale, Enfin, le retorr de la beile <a son 
et la mise à l'herbe du bétail sont susceptible: de provoquer, dans 
un avenir prochain, une détente sur le marché des issues et des 
céréales secondaires et de contribuer à aunéliarer Ja situation des 
éleveurs, qui passe traditionnellement par une phase craique au 
cours de la période hivernale. 





7102. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis're des affaîres 
: 10 les raisons pour lesquelles, dans le dernier ürrelé 
préfectoral en date du 11 février 1%, il à élé ajou'é au Bulletin 
uunicipal de Paris, aux prix de détail autorisés, se mot: « lon'es 
taxes comprises », ce qui aboutit à frustrer le détaillant du béré re 
de 4,75 p. 400 de sa marge bénéficiaire; et S'il ne s'agit pas d'une 
simple erreur matérielle, qu'il serait alors facile de rectifier: 2° les 
raisons pour lesquelles le système de la double étiquette dont us 
les servires intéressés s'arcordent à dire qu'il est inefficace el qui 
a été condamné à l'unanimité par le Conseil national écon nique, 
s> trouve aujourd'hui maintenu, (Qweslion du V5 mars 1%. 


Réponse. — 1° La mention « toutes taxes comprises qui frure 
dans l'arrêlé préfectora! ne 53-384 du 11 février 19% (Bulletin runr- 
cipal officiel du 12 février 1935) relatif aux prix limites de vente en 
ros de certains légumes et aux marges de distribution des d ini- 
Ents ne résulle pas d’une simple erreur matérieile mais d'une suy- 
gestion incluse dans Ja circulaire ministériele no 6% du 4 févrer 
1453 adressée à MM. les préfets dans le cadre de la délégation de 
compétence qui ieur a é& accordée en la matière, Précédempment, 
l'attention de ces hauls fonclionnaires avait élé apreés < r le 
problème de l'incorporalion ou non dans les prix des diflé'entes 
taxes sur le chiffre d'affaires, notamment sur l'in‘idence de la laxe 
(de transaction) à l'achat, dite de % p. 100. Dans le môme termns, 
à la suite de divers contacts avec les services munisWriess ei les 
groupemenis eyndicaux intéressés, une doctrine avait été é abore, 
susceplible de mettre un terme aux divergentes d'interprétition 
administrative et professionnelle qui avaient été signakes à | : dimi- 
nistration. A l'époque et dans l'attente d'un vote au Parlement du 
j — de réforme fiscale, il avait paru plus expédient de demander 

MM. les préfets de « s'eflorcer d'élabiir les prix des fruits el Fgu- 
mes » toules taxes comprises, Cependant, les diverses mnesures pr ses 
à cet égard n'ont pas permis de dégager une formule satisfarsnte 
me > à l’incorporation ou non dans les prix de vente des charges 
scales auxquelles les professionnels sont assujettis à tous les :t des, 
C'est ur celle raison que, dans la mesure où la suppression des 
pe afonds de gros consacrée par la circulaire no 645 en dale du 

avril 1953 laissera subsister des difficuités, MM. les préfeis ont été 
invités à revenir aux dispositions antérieures à la circulaire pré- 
citée, selon lesquelles les marges bénéficiaires doivent s'entend e 
taxe de transaction proprement dite de 1 p. 100 comprise, à l'ex-ep- 
tion de la taxe locale et (en cas de première vente directe du pro- 
ducteur au consommateur) de Ja double taxe (de transaction | à 
l'achat, dite de 3 p. 100; 2° quant à la mesure de publicité des prix, 
dite de la « double étiquette », applicable aux ventes de détail des 
fruits et légumes, volailles et lapins, dans les départements de la Seine 
et de Seine-et-Oise, prescrite par l'arrêté no 22 252 du 48 septembre 
19%2, les dispositions dudit arrêté ont cessé d'être epplicables depuis 
le 6 avril 1953, en ce qui concerne les fruits et Kgumes (y compr 8 
les Fe pe de terre) en vertu de l'arrêté n° 22 42 du 3 avril 49:3 
(Bulletin officiel des services des prix du 4 avril 19,3). Pour es 
volailles et lapins, dont les cours sont actuellement en péride de 
hausse saisonnière, la question de la suppression de la * double 
étiquette » esl présentement à l'étude. 
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7121. — M. Daniel Mayer demande À M, le ministre des affaires éco- 
nomiques combien de Français exercent yne profession commerciale 
à l'étranger et combien de sociétés françaises possèdent a’agences, 
&iccursales Où filiales à l'étranger. (Question du 13 mars' 1953.) 


Réponse, — D'après les renseignements relevés par l'I. N.S. E,. FE. 
au iminisière des affaires étrangères et émanant des consulats de 
France à l'étranger le nombre des Français occupés à l'étranger 























dans le comimer’e ou la banque s'étabht de la façon suivante, (Nomn- 
bres en milliers 
| ns ; 
TOTAL roruLaTios |P0T COMMERCE ET BANQUE 
CONTINENTS stacsel active POSER RS LESC SES VE. 
le la population Employé 
française lotale. Patrons, ouvriers, ete. 
Europe .…... 173,0 70,5 1,8 12,4 
Asie (1)... 11,2 5,1 0,5 0,7 
Afrique .... 19,1 7,2 1,1 2,9 
Au qu 08,9 23,2 28 6,0 
@céanie 1,3 0,8 0,04 0,3 
lulal 269,3 109,1 9,2 21,9 
91,1 
(1) Y compris la partie européenne de Y'U, R. S.S. 


Ces activités n'ont pu ètre aissociées. 


pu _ 





I va leu de faire au sujet de ces nombres les réserves ci-après: 
a) Us ne concernent que les Français connus des autorités consn- 
laires; par conséquent, ils ne comprennent pas les « irréguliers », 
üssez nombreux dans cerlains pays ‘Amérique du Nord el du Sud 
holarmmment); b) la classifieation de la population active cn grands 
groupes professtonnels faite par les âivers consuls n'a certainement 
pas été opérée de façon uniforme, les consulats ne disposant pas du 
code des activilés professtonnelles, Par conséquent, les nombres doi- 
vent être considérés comme des ordres âe grandeur marquant !a 
Lnute inférieure du nombre des Français à l'étranger; €) l'I. N.S.E. E, 


nest pas en mesure de fournir le nombre de sociétés françaises qui 
possèdent des agences, suceursales ou filiales à l'étranger. Les inves- 
ligalons n'ont jusqu'à présent porté que sur les entreprises et les 
clablissements situés dans la métropole, 

1341. — M. Deshors demande à M, le ministre des affaires écono- 


miques dans quelles conditions des licences d'importation pour des 
véhicules automobiles utilitaires de faible puissance peuvent être 
délivrées à des élablissements publics gérant des services d'intérêt 
général; el si, en particulier, une chambre d'agriculture peut obtenir, 
pour les besoins d'un service d'analyse des terres, une licence d’im- 
porlalion pour une fourgonnetle, (Question du 27 mars 1953.) 


Réponse. — Selon les dispositions de l'article 7 du décret n° 49-927 
du 13 juillet 199, il ne peut être attribué de licences d’importation 
qu'aux personnes physiques ou morales dont la profession comporte 
L'utilisation ou la vente du produit dont l'importation est demandée. 
Les élablissements publics, personnes morales, sont ainsi habilités 
à recevoir des licences pour l'importation des produits dont l'utili- 
Salion ou la vente correspond à l’objet en vue duquel ils sont 
crées, Au cas parliculier, la créalion d'un service d'analyse des 
terres parait bien conforme à la mission d'intérêt général agricole 
qui est confiée aux chambres d'agriculture, et rien ne s'oppose, de 
ce point de vue, à ce qu'une licence pour l'importation d'une four- 
gonnelte destinée à un tel service soit attribuée à une chambre 
d'agriculture, La demande de cet établissement devra être déposée 
et sera examinée en concurrence avec celles fes autres imporla- 
teurs, dans les condilions prévues par les avis qui sont publiés au 
duurual officiel. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6825. — M, Delachenal demande à M. le ministre des affaires 
étrangères à quelle date est paru le règlement d'application prévu 
par l'article 11 de la loi du 24 mai 1951 (Journal officiel du 27 mai 
1%1, p. 5561), en vue de permettre aux anciens prisonniers, déportés 
politiques ou du S. T. O. d'obtenir le remboursement des marks, pro- 


venant de la rétribution de leur travail en Allemagne, qu'ils ont 
déposés dans les centres frontaliers ou dans les caisses publiques. 
(Question du 26 février 1953.) 


L 





Réponse. — Le règlement d'application prévu par l’article 41 de la 
loi no 91-632 du 2% mai 1%51, qui stipule que les rapatriés peuvent 
oblenir l'échange des reichmarks déposés par eux dans la limite de 
450 reichimarks et sous déduction de l'acompte reçu en application 
des dispositions de l'ordonnance du 11 mai 1945, n'a pas été publié, 
En eflet, depuis lors est intervenue la loi no 53-75 du 6 février 4955, 
qui a ouvert un compte spécial pour l'exécution de l’article 41 de 
la loi du 24% mai 1951. Ce comple sera crédilé des somanes à pro- 
venir de la cession des fonds en deutschmarks qui seront versés 
par l'instilut d'émission de la République fédérale d'Allemagne 
relative à la conversion des billets de banque emportés hors d’Alle- 
magne par les ‘rapatriés; il éera débité des remboursements qui 
seront effectués en faveur des prisonniers de guerre, déportés poli- 
tiques et Iravailleurs non volontaires conformément aux dispositions 
de l'article 11 de la loi du ?% mai 1951. Un arrêté interministériel 
fixera très prochainement les modalités de fonctionnement de ee 
compte et précisera, en particulier, les conditions dans lesquelles 
seront effeclués les remboursements en faveur des rapatriés, 


6938. — Devant le maintien au delà du délai consenti et prévu 
des bâtiments provisoires construits pour recevoir l'O. N.U. en 1951, 
M. Paul Coirre dernande à M. le ministre des affaires étrangères 
quelles mesures il envisige pour faire respecter les engagements 
pris par son département: 1° lorsqu'il demanda à Ja vil'e de Paris 
de prèter momentanément le terrain de la colline de Chaillot pour 
édifier les locaux nécessaires à l'O. N. U, pour la durée de sa session 
parisienne; 20 lorsqu'il Sollicila, à titre essentiellement temporaire 
ét pour l'usage du N.A.T.O., une courte prolongation Æu temps 
primitivement accordé, (Question du 5 mars 1953.) 

Réponse. — Les bâtiments provisoires édifiés à Chaillot à l'occa+ 
sion de la 6° session de l’Assemblée générale des Nations unies conti- 
nuent d'abriter les services de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord, dont l'installation définitive a fait depuis plusieurs mois l'objet 
de difficiles recherches dans la région parisienne. 11 n'est pas encore 
possible, malgré l'acquisilion récente d'un terrain au Chesnais, de 
préciser la date exacte à laquelle les bâtiments provisoires pourront 
être démontés, emais tout est mis en œuvre pour rendre à la colline 
de Chaillot son aspect traditionne!, conformément au désir de la 
ville de Paris. 


6959. — M. de Léotard, 5e référant à la réponse faite le 21 février 
195% à la question écrile n° 610, demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles les trois ressortissants 
soviétiques pris en flagrant délit au moment des émeutes de Casa- 
blanca, n'ont pas été maintenus en élat d'arrestation et jugés; 
29 si une enquèle a été ordonnée ou demandée pour connaître 
les tenants et aboutissants de ces ressorlissants soviétiques arrêtés 
« en p'eine activité »; 3° si des représentations ont été failes, sur 
le plan diplomatique, à l'égard de l'U, R, S. S.; 49 à qui il appar- 
tient de provoquer des poursuites judiciaires à l'encontre des per. 
sonnes arrêtées, les faits incriminés s'étant déroulés sur le terri- 
toire de l'empire chérifien; 6 que sont devenues les personnes ainsi 
arrèlées (sont-elles détenues sur le territoire métropolitain ou ont- 
elles été envoyées au Maroc, libres ou en état d'arreslation). (Ques- 
tion du 5 mars 1953.) 


Réponse. — Aucun citoyen soviétique n’a élé pris en « flagrant 
délit » au moment des émeutes de Casablanca, et, de ce fait, aucune 
poursuite judiciaire n'a été ouverte par le mg de Casablanca 
contre des ressortissants de l'H, RS, &. question de M. de 
Léotard a sans doute trait à l'expulsion du Maroc, le 3 décembre 
1952, de MM. Nicolas Novikov, Victor Sokolov et Denis Verba, de 
nationalité soviétique, qui demeuraient tous trois à Casablanca, 
Cette mesure a été prise par le résident général, conformément à 
l'article 1er du dahir du 8 novembre 1915, modifié le 7 octobre 
49%, et à l'ordonnance du 1+r septembre 1939, qui lui donnent le 
pouvoir d'expuiser par voie d'arrêté résidentiel «les individus 
dont les agissements peuvent nuire à la sécurité de l’armée et du 
protectorat, et qui, pour ce motif, ont préalablement fait l’objet 
d'un ordre d’éloignement de la part de l’autorité militaire, » Ces 
trois personnes ont fait l'objet des ordres d'éloignement nes 62, 
63 et 6G0/F 1602 en date du 13 décembre dernier du général com- 
mandant supérieur des troupes du Maroc, puis de trois arrêtés 
résidentiels d'expuls'on qui leur ont été notiñés par procès-verbal, 
le 14 décembre 1952, à Rabat, L'ambassade de l’U. R. S. $., i 
Paris, a protesté par une note adressée au ministère des affaire 
étrangères le 25 décembre contre <es mesures qu'elle déclarait 
illégales, II a été ee que les décisions prises étaient conformes 
à la loi. MM. Novikov, Sokolov et Verba ont été transportés par 
voie aérienne en France, où ils ont pris place dans un avion qui 
les a conduits à Berlin, 


7104. — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre des affaires 
étrangères combien de Français exerceat une profession commer- 
ciale à l'étranger et combien de sociétés françaises possèdent 
d'agences, succursales ou filiales à l'étranger. (Question du 13 mars 
1953.) 

Réponse, — 10 Tableau des Français exerçant une profession 
commerciale à l'étranger d'après une répartition par circonscription 
consulaire (en annexe); 2° le ministère des affaires étrangères ne 
dispose d'aucun élément susceptible de lui permettre de préciser 
le nombre des sociétés françaises possédant des agences, succur- 
sales on filiales à l'étranger. L'honorable parlementaire pourrait 
sans doute obtenir des éléments de réponse en s'adressant au 
ministère des affaires économiques, 
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Tableau des Français exerçant une profession commerciale à l'étranger d'après la répartilion par circonscrip'ion consulaire. 
—_— — 
COMMERCFS ET BANQUES | MINES ET INDUSTRIES NOMBRE 
CIRCONSCRIPTION . . . < x er 
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COMMERCES ET BANQUES MINES ET INDUSTRIES NOMBRE 
CIRCONSCRIPTION _ - = ; __— PR RE EE d 
FAYS Nom Hoi Lotal 
consulaire de 3; cas Patrons. Ou riers. a Patrons. Ouvriers. des Français 
Lot al total immatricuks, 
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————————————— =— 
COMMERCES ET BANQUES MINES EC INDUSTRIES \OMRRE 
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7134. — M. Boutbien durmarnie à M. le ministre des affaires étran- 
£ères quelles sont les mesures que le Gouvernement à prises pour 
faire conaaitre, le plus largem-nt possible, et à l'ensemble de Ja 
population et aux autorités civiles et militaires, les conventions 
le Genève du 12 août 1949, publiées au Journal officiel du 6 mars 
(2 et applicables en vertu de Larlicle 26 de la Constitution, con- 
wrménent aux stipulations des articies 47 de la convention n° 1; 
ù de la convention me NH; 427 de la convention n° JE et 144 de la 
onvention nv IV. (Question du 17 taars 1955.) 


Réponse, — Les conventions de Genève ont été ratifites par les 
mass suivants: Belgique, Chili, Danemark, Egypte, Espagne, France, 
Guatemala. Inde, Halie, Israël, Jordanie, Liban, Liechtenstein, 
Mexique, Monaco, Norvège, Pakistan, FPhihppines, Suisse, Tehéco- 
Hovaquie, Union Sixi-Africaine, Vatican, Yougoslavie. Toutefois, elles 
n'ont pas élé ratifiées par plusieurs grandes puissances, Elles ont 
te publiées au Journal officiel par les soins du gouvernement qui 
est intervenu, notamment, auprès de l'U, R. 8. S., de la Grande- 
bretagne et des Elats-Anis, pour les amener à hâter la procédure 
h ralilication, Des que les peys intéressés se seront prononcés, 
tout sera snis en œuvre pour former l'opinion SE — du détail 
we textes qui n'ont pas actuellement acquis sur le plan juridique 
leur pleine efficacité. 





7196. M. de Saivre cxpose à M, le ministre des affaires étran- 
gères ju un ex-delégué du romité national français de Londres, non 
adrnis dans le cadre :atéral du ministère des affaires étrangères créé 
à titre leumporaire par décret du 26 avril 1914 (Alger), en raison 
de sun âge (cinquaute-huil ans en 1%#44) à été, par décret du 11 juin 
1044, “hargé d'un consulat de Frunce, pu:s nommé consul de 
ro classe, par arrèté du 15 novembre 19415 et admis à faire valoir 
ses droits à une pension de relraile, le 45 janvier 19%%6, penslon de 
rétraile proportionnetle concédée par décret du #4 juin 198; et 
demande: 1° quelle était, en 1944, la réglementalion en vertu de 
laquelle à été faite la désignation d'un ex-déKgué du C. N. F. comme 
chet d'un poste consulaire, avec attributions d'un comptable publie, 
sans que celui-ci ait la qualité de fonctionnaire et si eetle dési- 
gnalion clat où non <oumise à la formalité de publication au 
Journal officiel; 29 quelle était, en 1255, la lég'slation ou régiemen- 
lation applicable à la situation de cet ex-délégué du C. N. F. en ce 
qui conceng sa tilalarisation comme consul de fre classe par arrêté 
en date du 15 novembre 193 et si cet arrèlé de titularisation était 


1 bon soumis à la formalité de publication au Journal officiel: 
2e quelle élat la législation en matière de pensions civiles et mili- 
1 le petraile d'aprés laquelle a été rendu le décret du 4 juin 
196 portant concession à cet ex-délégué du C. N. F. d'une pension 
Û le retraite proportionnelle; 4° si celle pension civile de 
retrait mslidne, en ce cas, un droit acquis opposable aux droits 
du ! Lo d'elassé par mesure disciplinaire, sans garanties 
de défer et auquel ie bénéficiaire de la retraite a succédé. 


Que slon du 20 1rars Los.) 
Réponse — 10 La désignation du délégué du €. N, F. visé par la 
que<lion écrile en qualité de chef de poste consulaire a été pro- 
noncre en vertu du décret du 3 juin 1943 tixant l'organisation et le 
lunclionnement du comité français de libération natioale modifié 
par les décrets du % août et du 2 octobre 194%, Aucune disposiion 
de ces textes ne rend obligatoire Ja formalité de publicalion au 
journal officiel. 2 La titularisation de l'intéressé à été prononcée 
en ertu des dispos lions du décret du 7 juillet 1955 concernant le 
reclassement du personnel des services centraux de Londres et 
d'Alger sur avis favorable de la coramission de reclassement dudit 
lb ninel en date du 27 octobre 1%45, Aucune disposition de ce 
texte ne rend obligatoire la publicalion au Journal officiel : 30 L'in- 
Lress6é a élé admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite par arrêté du 15 ianvier 1946, en vertu du décret du 21 août 
1013 fixant le régime des retrailes des agents des services extérieurs. 
Une pension de retraite proportionnelle a été concédée à l'intéressé 
jui ne réunissait pas les trente ans de services exigés pour pou- 
voir prétendre à une pension d'ancienneté; $o une pension de 
retraite constitue pour l'agent bénéticiaire un droit personnel qui 
ne peut porter atteinte aux droits d'aucun autre fonctionnaire, 





7199. —- M. Tourné rappelle à M, le ministre des affaires étrangères 
qu'après la Hhération du Midi de la France, des unités F. F. L furent 
placées tout le long de la frontière franco-espagnole pour assurer un 
contrôle rigoureux. H est arrivé que certains F. F, L ont eu à fran- 
Chir la frontière cspagnole, Is ont été arrètés, traduits devant un 
iribunal militaire franquiste. lis furent condamnés à des dizaines 
d'années de bagne, car les Espagnols franquisles voyaient d'abord 
en eux les soldats des forces françaises de l'intérieur de la libéra- 
how es jeunes Français furent enfermés à la centrale de San Miguel 
de Los Reyes, à Valence, où leur existence est cruelle. Quelques-uns 
ont pu s'évader, d'autres — rares — ont été mis en liberté. Tous 
ont raconté les sévices qu'ils ont dû subir, Les autres, que pleurent 
des mères et des épouses, attendent, dans ces efroyables conditions, 
d'être mis en liberté, I} lui demande: 1e cembien il y eut, en 1944, 
de soldats des F, F. L arrêtés, condamnés et incarctrés dans les 
wisons franquistes; 2° combien d'entre eux ont été libérés; 3° com- 
jen en reste-t-il encore dans ces bagnes; 4° quelles mesures il 
comple prendre pour exiger du gouvernement espagnol la mise en 
liberté de ces jeunes Fragçais; 5° que compte décidér le Gouverne- 








ment pour indemniser les familles de ces soldats français, injuste 
ment emprisonnés en Espagne et pour indemmniser ces soldals eux- 
mêmes pour le préjudice moral et physique qu'ils ent subj et sub:s- 
sent encore du fait de leur injuste emprisonnement en Espagne, 
(Question du 20 mars 15.) 


Réponse, — {4° Le nombre des Francals ex-maquisards qui ont él 
arrêlés en Espagne en 194 el condamnés à diverses peines de prison 
s'élevait à quarante-cinq: 2° vingt-cinq d’entre eux ont été libérés 
à ce jour, trois sont morts en prison; 3° dix-sept de nos compa- 
triotes sont encore détenus en Espagne; 4° le Gouvernement français 
continue de s'’employer à obtenir la libération de ces détenus. Des 
négociations sont en cours à ce sujet avec le gouveruement espagnol ; 
5e la sympathie du Gouvernement français est acquise à nos compa- 
{riotes et aux familles éprouvé<. La responsabilité du Gouvernement 
n'est toutefois engagée en aucune manière. Les intéressés ont 
pénétré les armes à la rmain en territoire espagnol de leur propre 
initiative et à leurs risques et périls. Une éventuelle indemnisation 
de nos compatriotes et de leurs familles ne peut donc être prise 
en consideratien. 





AGRICULTURE 


6253. — M. Laborbe c\po:e à M. le ministre de l'agriculture que 
les jeunes gens, entre quiuze el dix-sept ans, donnent droit aux 
prestations familiales à condition qu'ils soient en apprentissage 
regulier, c'est-à-dire qu'ils reçoivent une formation t rique pro- 
fessionnelle et qu'ils soient titulaires d’un contrat d'apprentissage. 
Les exploitants agricole:, pour leurs propres enfants ou pelits enfants, 
remplacent le contrat d'apprentissage par une déclaration d’'appren- 
tissage à la ferme familiale, et en mème temps ils ne sont pas 
tenus de les immatriculer aux assurances sociales agricoles en qua- 
lits d’apprentis. Les caisses d'allocations familiales agricoles n ac: 
ceptent de déclaration d'apprentissage que d’un chef d'exploitation : 
propriélaire exploilant, fermier ou métayer. S'il s'agit d'un enfant 
de salarié, elles exigent la production d'un contrat d'apprentissage 
établi par le propriétaire de lexploilation, ce qui entraine l'imma- 
triculation de l'apprenti aux assurances sociales agricoles. Cette 
position, dont la logique est en général indiscutable, peut paraitre 
excessive dans certains cas, notamment dans les exploitations par 
« maître valet » Gu par « gagés » de vigneronnage, dans lesquelles 
l'emploi des enfants est oralement ou même contractueltement 
convenu, et pour lesquelles la différence qui existe entre ces sala- 
riés et un mélaver, par exemple, est en fait nulle, socialement et 
familialement et ne réside que dans le mode de rémunératien. 1 
Jui demande si les caisses ne pourraient pas, dans les cas parti- 
culiers, se contenter d'une déclaration d'apprentissage et ne pas 
exiger l'immatriculalion aux assurances sociales agricoles. (Question 
du ?0 janvier 1953.) 


Réponse. — L'examen de la situation juridique des « maîtres 
valels » et « gagés » de vigneronnage amène à constater qu'en fait 
ces agriculteurs ont un lien de subordination avec le chef d'exploita- 
tion et qu'ils doivent de ce fait étre considérés comme des salariés. 
Is n'ont donc pas la qualité juridique de chef d'exploitation néces- 
saire pour leur donner celle de maitre d'apprentissage et leur per- 
mettre, en l'état actuel de la législation, la formation profession- 
nelle des apprentis agricoles. S'ils assurent néanmoins en fait cette 
formation, ce ne peut être que mandatés spécialement à cet effet 
par leurs employeurs lesquels, parties aux contrats, ne peuvent se 
soustraire aux conséquenres directes de ces contrats, notamment à 
l'obligalion de cotiser aux assurances sociales agricoles au titre des 
apprentis confiés à leurs soins. 


a —— 


7012. —- M. Paul Couston appelle l'allention de M. le ministre de 
l’agriculture sur certaines anomalies qui semblent s être produites 
en matière d'importation de tourteaux de ricin belge. Il lui signale 
le cas d’un importateur qui, ayant fait une demande en 1952, a reçu 
une réponse négative, la demande n'ayant pas été retenue par le 
ministère technique pour le motif suivant: pe d'importation de 
tourteaux de ricin. Or, quelques jours plus tard, l'intéressé recevait 
de la part de différents courtiers spécialisés en la matière des offres 
de tourteaux de ricin belge vendus dédouanés par des négociants 
français; par conséquent, des licences françaises d'importation 
avaient 616 accordées à d'autres importateurs. H lui demande dans 
quelles conditions ces opérations d'importation se sont réalisées; 
sur quels tonnages elles portent; à quelles époques elles s'apph- 
quent et pour quelles raisons cerlains professionnels en ont élé 
exclus, (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse. — Les services du ministère de l’agriculture n’ont visé 
favorablement aucune licence d'importation de tourteaux de rin 
de Belgique au cours de l'année 1953, Par voie de compensation et 
au cours de la même période, ils n'ont pas davantage autorisé l'in- 
portation de ces produits, Si des opérations ont été effectuées, elles 
n'ont pu être réalisées que sur comptes E. F. A. C., lesquels échap- 

aient jusqu'à ces derniers temps au contrôle de ce département. 
J'un autre côté, les tourteaux de ricin n'étant pas repris isolément 
dans la statistique douanière, il est malaisé de chiffrer exactement 
les quantités qui ont pu être introduites en France à la faveur de 
cette procédure. 
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7059. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agriculture si 
ua ex-ouvrier agricole, devenu propriétaire exploitant à la fin de 
son activité de salarié et avant d'être admis à l'allocation des 
vieux travailleurs à l'âge de .soixante-cinq ans, bénéficie de cette 
allocation dans les mêmes conditions que s'il était resté ouvrier 
agricole toute sa vie et, dans l'affirmative, quels sont les textes 
législatifs et réglementaires qui sont applicables, (Question du 
40 mars 1953.) 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 42 de Ja 
Loi no 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de l'assurance 
vieillesse, si la durée de la dernière activité professionnelle non 
salariée exercée par le requérant n'est pas susceptible de lui ouvrir 
droit à l'allocation vieillesse agricole instituée pes la loi n° 52-79 
du 10 juillet 1952, cette dernière activité professionnelle ne fait 
pas obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux: travailleurs 
salariés, à condition que soient remplies par ailleurs les condilions 
prévues par l'ordonnance du 2 février 1915, modifiée, autres que 
“elles relatives à la nature de la dernière aclivilé professionnelle 
exercée. 


7139. — M. Catroux attire l’atlention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situalion des marchés agricoles, et plus particuliè- 
remnent sur celui de la viande. 11 règne, en effet, actuellement un 
désarroi cerlain chez nombre de nos agriculteurs. Ceux-ci se 
trouvent dans l'impossibilité de vendre leur bétail, sauf à perte, 
Cet état de choses entraine pour eux des difficultés de bts: 
rerie qui ne Jeur permettent plus d'assurer le rythme de Jeurs 
investissements. IL lui demande quelles mesures il compte prendre, 
dans un avenir très prochain, pour ranimer le marché du bétail, 
nctamment en facilitant les exportations du cheptel vif ou mort 
vers l'étranger. (Question du 17 mars 1955.) 

Réponse, — Dans l'immédiat, afin de dégager le marché, des expor- 
falions de quartiers de devant de bœuf et de « gras » de porc sont 
autorisées et facilitées par la procédure des « échanges techniques », 
Pour un proche avenir, et sans atlendre la discussion du pro- 


jet de loi tendant à J'organisation des marchés agricoles — qui sera 
très prochainement déposé sur le bureau de l’Assemblée — la créa- 


tion d’un organisme régulateur du marché de Ja viande est à 
l'étude, sous la forme d'une « société professionnelle » à créer en 
æpplication de l'article 58 de la loi du 2% mai 1%, dont l'inter- 
vention, sous le contrôle de l'Etat, devrait permettre, notamment 
en favorisant les exportations, de limiler d&ns toute la mesure du 
possible les écarts excessifs de prix, aussi préjudiciables en défini- 
live aux agriculteurs qu'aux consomimateurs, et d'assurer ainsi un 
sain équilibre du marché, 





7196. — Mme Galicier expose à M. le ministre de l'agriculture 
que les cultivateurs de Niergnies, Seranvillers, Forenville et des 
environs ont été expropriés en raison de la construction d'un aéro- 
drome destiné à l'armée américaine. Elle lui demande si, tout en 
réservant leurs droits concernant les indemnités auxquelles ils 
peuvent prétendre. ces cultivateurs ne pourraient, dans l'immédiat, 
travailler les terres situées entre les pistes. Ces terres, qui sont 
d'une grande richesse, permettraient aux cultivateurs l'utilisation 
partielle de leur équipement agricole. (Question du 20 mars 1953.) 


Réponse. — L'état-major général des forces armées « air », consulté 
par le ministre de l'agriculture sur lés possibilités de donner satis- 
faction à la question poste par l'honorable parlementaire, estime 
que la solution ne peut être trouvée que dans la mesure où les 
problèmes d'occupation et de sécurité aérienne sont résolus. A cet 
ellet, l'état-major général des forces armées « air » précise que 
les principes suivants doivent être respectés: 19 les autorisations 
de culture à l'intérieur de certains ouvrages ne pourront étre 
données à titre précaire et révocable et susceptibles d'être 
soumises restrictions en cas de manœuvres; 2° les autorisations 
ne pourront concerner que des terres situées à l'extérieur des 
accoltements des ouvrages. Aucune culture ne pourra être autorisée 
entre piste et taxiway parallèle; 3e les « overruns » de 100 mètres 
à chaque extrémité de piste, ainsi que les zones dégagées de 
170 mètres qui les prolongent ne pourront être laissés à la culture. 
Ces zones seront protégées par des bandes latérales de 3% mètres 
de large, également interdites à la culture; 4° lorsque des ouvrages 
en béton devront ètre traversés pour accéder aux cultures, il ne 
pourra s'agir que de taxiway non parallèle. Des points de passage, 
fixes et en nombre aussi réduit que possible, seront assignés. Les 
réparations éventuelles des dégradations possibles de ces points 
de passage devront donner lieu à un accord local. En dehors de 
ces points” aucune circulation ne sera admise sur les ouvrages 
bétonnés; 5° sur l'ensemble des terres ainsi laissées à l'exploi- 
tation: a) les cultures à tuteur ou arborescentes seront inter- 
dites; b) le stationnement d'instruments aratoires sera prohibé 
dans toutes les zones de dégagement des pistes, taxiways, taxi- 
tracks et aires. Outre ces points particuliers, dont l'observation doit 
permettre une occupation brusquée et une utilisation fortuite sans 
danger de l'aérodrome, le service de l'infrastructure devra prescrire 
les mesures permettant: d'obtenir une situation domaniale sans 
équivoque, c'est-à-dire permettant d'effectuer les travaux qu'il 
jugera nécessaires; de dégager l'Etat de toute responsabilité ou 
recours en Cas de suspension des autorisations données, ou pour 
des dégâts aux cultures pouvant résulter de l’utilisation à un 
moment quelconque de l'aérodrome (ex. : M sortant de Ja 
pisle à la suite d'un mauvais atterrissage en temps de paix). 
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7251. —- M. Plantevin expose À M. le ministre de l'agriculture 
que les merabres saiariés de Ja famille d'un exploitant agricole, 
titulaire de l'allocation temporaire, se voyaient refuser le bénéfice 
du salaire unique et de l'indemnité compensatrice, L'allocation 
temporaire étant suprinée à compter du ie juillet 1932 et remplacce 
par l'allocalion vicillesse des exploitants instituée par la loi du 
10 juillet 1952, il lui demande si les membres salariés de la famille 
d'un exploitant agricole, titulaire de la nouvelle allocation vieillesse 
des exploitants, continueront à se voir surprimer le bénéfice du 
Salaire unique et de l'indefñnnilé compensatrice, (Question du 21 mars 
195%.) 


Réponse, — Les membres de la famiile de l'exploitant agrrole 
travaillant avec lui sur l'exploitation bénéficient d'une présomplhion 
de salarial eu vertu de l'article 45 du décret n° 2880 du 10 décembre 
1956. Les caisses d'allocations familiales agricoles ont été justement 
conduites à écarter fréquemment cette présomption en ce qui 
concerne les membres de la famille de bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux, constatant, à l'examen des situations indi- 
viduelles, l'absence entre les parties d'un Jien de subordination 
qui est l'un des critères essentiels du contrat de travail, De 
nombreux jugements des juridictions du contentieux de la mutualité 
sociale agricole ont confirmé ce point de vue, Toutefois, il n'a 
jamais élé soutenu que, d'une facon générale et a priori, Ja 
qualité de bénéficiaire de telle on telle allocation était exclusho 
de celle d'exploilant agricole employeur de main-d'œuvre et, de co 
fait, de celle d2 salarié pour les membres de la famille, Ce n'e-f 
done qu'à la suite d'une analyse de la situation de fait des 
parlies en présence qu'une décision peut être prise, à l'occasion 
de chaque cas particulier, par la caisse d'allocations familiales 
agricoles et, en cas de contestation, par }?°s juridictions compe- 
tentes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7071. — M. Michel Mercier demarre à NM, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° quel à élé le nombre ue 
candidats qui se sont présentés en France les 27 et 28 novembre 
dernier à l'examen commun des emplois réservés de 1re catégorie ; 
20 quel à été le nombre des reçus; 3° la date à laquelle un nouvel 
examen de fre catégorie aura lieu; 4° la raison pour laquelle une 
circulaire concernant les vacances d'emplois réservés, déclarés par 
les administrations de l'Etat, n'a pas été diffusée dan les directions 
régionales des anciens combattants; 5o s'il existe des varanres 
d'emplois réservés au ministère de l'in‘érieur (préfeciure) et qu'elle 
est leur répartilion, (Question du 12 mars 1955.) 


Réponse. — 19 Nombre de candidats qui se sont présentés en 
France à l'examen de fre catégorie: 216; 29 candidals reçus: 31; 
30° la date du prochain examen n'a pas encore été arrêtée, 46 les 
déclarations de vacances pour les emplois relevant de la {re ratégo- 
rie, comme celles intéressant tous les emplois réservés ne sont pas 
communiquées aux services départementaux ou interdépartementa x 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. La 
désignation des candidats aux administrations incombe à l'adimini<- 
tration centrale du département des anciens combattants et il serait 
sans intérêt de communiquer ces déclarations de vacances aux ser 
vices talterdépartementaux et déparementæux pour lesquels c'les 
ne seraient d'aucune utilité. Lorsque sera publiée Ja dernière liste 
de classement concernant les examens d'aptitude professionnelle qui 
ont eu lieu à la fin de l'année 1952 (ire catégorie) et au début de 
193 et dont les derniers ont commencé le ?6 mars dernier, les 
emplois pour lesquels le nombre des candidatures est inférieur au 
nombre de vacances déclarées seront signalés tant auxdits services, 
qu'aux offices départementaux des anciens combatlants afin que 
l'attention des candidats éventuels soit appe'ée sur cetle sitnation; 
5° le ministère des anciens combatlants poursuit ses démarches en 
vue de l'extension de l'application de la législation des emplois 
réservés aux emplois de la 1re catégorie relevant de toutes les admi- 
nistralions assujetties à ladite législation. Pour le moment, aucun 
emploi de fre catégorie relevant du ministère de l'intérieur n'est 
compris dans la nomenclature des emplois réservés. 


a 


7295. — M. Jules Valle demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si les disositions de la 
C. M. 02%3P, C/5 du 27 avril 1949, émanant de M, le ministre de 
la défense nationale, sont applicables à son perscnnel en serv.ce 
en Afrique du Nord, (Question du 25 mars 1955.) 


Réponse, — La circulaire 023 PC/5 du 27 avril 1M9 ne concerne 
que le personnel dépendant du département de la défense natio- 
nale et des forces armées, En ce qui concerne le ministère des 
anciens combattants, seuls, les fonctionnaires bénéficient de la 
traversée gratuite tous les déux ans, à l'occasion du congé annuel, 
Les crédits alloués pour les dépenses de l'espèce n'ont pas permis, 
jusqu'à présent, d'accorder le bénéfice de celle mesure aux pers 
sonnels auxiliaires, 





7297. — M, dules Valle expose À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les fonctionnaires rému- 
nérés sur le budget de l'Algérie çerçoivent: 1° en application de 
l'arrêté ne 19%6-59 T du 30 août 1950, leurs frais de déplacement 





—- — 
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“nayorés de 100 p. 100 pour ies mssions accomplies dans la métro- 
pote, er Tumisie et au Maroc et %) p. 100 pour celles ellectuées 
à Afzer; 2e l'arrété no 29-52 T du 4 mars 1952 à majoré les frais 
de mission et de tourne dans les territoires du Sud de 200 francs 
vroupes L et HN, 1% francs groupes HI et IV, pius 400 francs par 
journée complète. HN lui demande pourquoi ces texles ne sont pas 
vncore agpliqués au personnel de ses servces en fonction en 
Afrique du Nord. (Question du 2; mars 1955.) 


Réponse, — Les textes auxquels fait allusion la question écrite 
concernent uniquement :e personnel rémunéré sur le budget da 
vivernement général de l'Algérie, Les fonctionnaires et agents de 


l'Etat en fon‘tion enr Afrique du Nord perçoivent les indemnités 
fixées par le décret n° 435-2268 du & octobre 1545, modilé par le 
décre! n° 51-792 du 2: juin 1901. 





7314. M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre Que les sourds de guerre rencontrent 
de grandes difficultés pour obtenir un appareillage convenable leur 
erinellant d'entendre en partie. Plusieurs modèles d'appareils qui 
Lour sont attribués ne conviennent plus à leur infirimilé. D’autres ne 
permettent d'entendre que très hnparfaitement, NH lui demande : 
lo quel sont les types d'appareils pour sourds de guerre qu'il à rete- 
nus; ze quels sont les appareils qui donnent entière satisfaction; 
e dans quelles conditions un sourd de guerre peul-il se procurer, 
lesdits appareils; 4% quelles sont les formalilés qu'il doit remplir. 
(Question du 26 mars 1%55.) 


Réponse, — 1° Les appareils corre:teurs de surdilé altribués aux 
victimes de guerre pensionnés pour surdité, sont soit des appareils 
collecteurs de sons, soit des amplificateurs; ces derniers peuvent 
élire soit des appareils dits « à charbon » qui ulilisent les varia- 
lions de résistance électrique de contact des granulés du charbon 
quand la pression mécanique qu'ils exercent les uns sur les autres 
varie, soil des appareils à amplification électronique recourant à la 
puissance amplificatrice des lampes à vide diles triodes; on fabri- 
que méme à l'heure actuelle en Amérique des appareils qui exploi- 
lent les qualités amplificatrires des cristaux de germanium, ce qui 
à pour avantage de supprimer les lampes à vide et par conséquent 
l'usage des pikes de chauffage du filament et qui sont assez oné- 
reuses; mais ces appareils ne sont pas exportés et il n'exis'e pas 
envore en Europe de fabrication analogue. Comple tenu des dispo- 
silions de l'arrêté interministériel du 2 juillet 1951, modifié le 10 juin 
1952, qui fixe les normes exigibles des uppareils à amplification élec- 
trouique pour qu'ils puissent être agréés par les collectivités putbli- 
ques, le département des ancieñs combatlants a donné mon agré- 
luent üux appareils Ssuivam<: Awuios; Aditone 910: Lectron: 
Micophone ; Micronie, type 3; Social-Standard, KL 5210; Adiltone 503; 
Maico, type H; Audibel, type LH; Belciere, type monomite; Forti- 
phone, type %) A; Audivox, type 67; Clairphone, type 6 F; Ossicaide, 
type R. P. 16; Ofigem, type junior 57; Ultrasonor; Melior; Amico; 
Phonak; 2° chacun de ces appareils est susceplible de donner salis- 
faction à condition qu'il soit utilisé à bon escient, € est-à-dire pour 
corriger tel ou tel type de surdité ou plutôt tel ou tel sourd à l'infir- 
mité duquel il se trouve mieux adapté, C'est la raison pour laquelle 
l'attribution pertinente d'un appareil doit être précédée d’un exa- 
ten audiologique très complet comportant notamment des épreuves 
d'intelligibililé en chambre insonore desliné à apprécier si l’infir- 
mité en cause est améliorab'e par l'appareil, quel est l'appareil qui 
donne la meilleure correction, quelle est la méthode de conduction 
à utiliser (voie aérienne, voie osseuse, amplification comprimée), 
quelle est l'oreille à utiliser, quelle est l'étendue du champ de tolé- 
rance de l'amplificaltion: 3e l'attribution des appareils correcteurs de 
surdité est faite à la diligence des centres d'appareillage, comme la 
fournilure des autres appareils de prothèse et d'orthopédie ; elle est 
décidée en fonction des conclusions du médecin spécialiste qui a 
procédé à l'examen évoqué ci-dessus et a conclu à la nécessilé de 
celle opération; 4° les demandes doivent être adressées au médecin- 
chef Au centre d'appareillage, dont ressort le demandeur de par son 
domicile; à l'heure actuelle il est procédé à l'examen des demandes 
formulées par des infirmes qui n'ont jamais encore été mis en 
possession d'appareils amplificateurs; les demandes déposées par des 
invalides déjà pourvus, qui désireraient simplement voir remplacer 
leur appareil par un matériel plus moderne, seront examinées 
ensuile, Plusieurs centaines d'appareils à amplification électronique 
ont déjà été délivrées: chacun des bénéficiaires se voit en même 
temps attribuer une prime annuelle de 2.500 francs destinée au rem- 
placement des piles grâce auxquelles fonctionne ce genre d'appa- 
reil, lequel, mis à part le transistor à cristal de germanium, repré- 
sente le dernier mot de la technique moderne en matière de correc- 
tion de la surdité. 





6677. — M. Minjoz demande à M. le ministre du budget s’il ne lui 
€st pas possible de donner des instructions précises aux agents des 
contributions directes, délimitant exactement leurs prérogatives rela- 
tres à l'application du décret ne 52-510 du 7 mai 19%2, mettant ainsi 
fu à des interprétations dénaturant la portée dudit décret. (Question 
du 17 février 1953.) 


Réponse, — Remarque élant faile que diverses précisions sur 
l'économie générale des dispositions du décret ne 52-510 du 7 mai 
102 el sur les modalilés de Les application, notamment à la clôture 
de l'exercice 1901, avaient déjà été portées à leur connaissance par 





note du 16 mai 1952, no 2663, les agents des contributions directes 
sont actuellement en possession, d'une part, de la circulaire «1 
28 février 193, n° 281, qui contieut un commentaire général «1 
détaillé des nouvelles règles de l'évaluation fiscale des stérks et, 
d'autre part, de la circulaire du 27 mars 1%53, ne 2282, relative aux 
mesures spécialement applicables pour 1953, compile tenu des dispo- 
stions des décrets nos 93-207 et 53-28 du 18 mars 195. 





6956. — M, Villard expose à M. le ministre du budget le cas d'une 
société à responsabilité limitée se composant de deux associés, «ont 
lun est gérant et emp'oyé de ladite société, qui a, pour pouvoir 
leger ce dernier, loué un vieux logement en très mauvais état. Le 
gérant avait dû quitter l'appartement qu'il occupait en vertu de la ki 
du 17 seplembre 1%48. La mise en état nab'table du nouvei #ppartc- 
ment nécessite de grosses réparations de l'ordre de ##.000 franc; 
environ. 11 lui demande: 1° si la société se chargeait desdites répu- 
rations, aurait-el'e le droit de faire figurer ces réparations en dépen- 
se: dans son bilan? Un conseil fiscal ainsi que le contrôleur des 
contributions semblent avoir donné une réponse affirmative; 2° le 
inontant des loyers dudit logement pourra-t-il figurer également au 
bilan, l'occupant de cet appartement étant le gérant et employé de 
læ société dont s'agit. (Question du 5 mars 1953.) 


Réponse. — En principe, le loyer des locaux dont l'entreprise est 
locataire est admis en déduction pour la délermination du bénéfice 
imposable de cette dernière; il en est de même des dépenses de 
grosses réparations incombant de droit au propriétaire mais dont le 
payement est, par l'effet des conventions, imposé à lentre- 
prise locataire, Toutefois, il ne pourrait être répondn calégorique- 
rent à la question que si, par l'indicalion du nom et de l'adresse 
de l'entreprise intéressée, l'administration élait mise à méme de 
fuire procéder à une enquête sur le cas particulier, 


6994. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de M. le ministre 
du budget ur le fait que le< rentes viagères sont, en général, sou- 
mises à Fiumpôt, et que l'administraliun prétend imposer les créli- 
rentiers sur le montant tolal des arrérages. Or, lc montant d'ums 
rente viagère n'est pas un revenu aans son intégralité, puisque ja 
rente est à la fois un intérêt et un rembhouresment de capital. Seule 
la part représentalive de l'intérèt devrait être frappée par L'impoi ; 
sinon une fraction de cet impôt pourra être considérée comme 
étant pne forme d'impôt sur le capilal, 11 lui demande quelles mest:- 
res il envisage de prendre pour remméa.er à cet état de choses, (Ques- 
tion du 6 mars 1955.) 


Réponse. — L'article fer du code généra! des impôts ” prévo't que 
les rentes vjagères donnent lieu à l'application de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ne fait aucune distinction suivant 
les cona tions dans lesquelles ces rentes sont constituées. Celles qui 
sont versées en contrepart e de l'aliénation d'un immeuble ou d'un 
capital sont donc, au mêmc titre que ceiles qui sont payées à titre 
gratuit, imposables pour l'intégralité de leur montant. Cette règle, 
qui est en vigueur depuis l'institution des impôts sur les revenns, 
s'arcorde d'ailleurs avec l'objet du contrat ac rente viagère à ‘itra 
onéreux Car en consentant la cess on de son immeuble ou de sort 
capilal le crédirentier a pour but de s'assurer pour le reste de son 
existence un revenu stable et plus élevé que celui qu'il tireraït J'nn 
autre genre de placement, Elle trouve, au surplus, sa justification 
dans les principes mêmes au code civil d'après lesquels les rent:s 
viagères ont dans tous les cas le caractère de fruits civils, c'est-à- 
dire d’un revenu (cf. article 588 et 1980 du code civil). I n'est donc 
pas poss ble d'admettre qu'il en soit autrement sur le plan fiscal. 





7032. — M. Linet demande à M. le ministre du 
salarié qui, pour des raisons relalives à la crise du logement, vit sous 
le toit de ses vieux parents dans le besoin, peut défalquer de <es 
revenus imposabies à la surlaxe progressive les sommes versées à 
ses parents au titre de l'obligation alimentaire visée aux articles 205 
à 208 du code civil. Bien que vivant avec eux, il ne leur envoi? 
pas de mandats; et si, pour l'évaluation forfaitaire de ces sommes, 
un peut se baser praliquement sur le barème des avantages en 
nature pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, ainsi que 
l'admet l'administration dans le cas où le contribuable recueille <es 
parents sous son propre tait; 2° si, lorsque dans une famille où le 
père est décédé, un seul des enfants est salarié et assure l’entrelien, 
au domicile du défunt, de sa mère n'ayant aucune ressource et de 
ses frères et sœurs mineurs à sa charge, l'intéressé peut déclarer 
ses frères et sœurs comme des enfants recueillis par lui pour ja 
détermination du nombre de parts à prendre’ en considération en 
vue de l'établissement de la surtaxe progressive; 3° si, dans le cas 
visé au 2° ci-dessus, deux enfants, dont le fils aîné, sont salaris 
dans la famille, ce dernier peut déclarer, comme enfants recueil:is, 
les frères et sœurs mineurs dont il a la charge en commun avec le 
deuxième frère salarié; 4° si les allocations servies par une caisse 
de prévoyance ou une mutuelle à titre de complément des ailoci- 
tions mensuelles de longue maladie ou des indemnités journalières 
maladie de la sécurité sociale (régime général où régime pui icui- 
lier) font partie des revenus imposables à la surlaxe progressire. 
(Question du 10 mars 1953.) 


budget: 1° si le 
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Réponse. — 1° Pour la détermination de son revenu imposable, le 


contribuable dont le cas est envisagé a la faculté, bien qu'il vive 
sous le toit de ses parents, de déduire les sommes qu'il verse à ces 
derniers au titre de l'obligation alimentaire, à condition bien entend 
d'apporter des justifications suffisantes an sujet de la réalité et du 
montant de ses versements, Ce n'est que s'il prend à sa charge la 
totalité des dépenses du foyer et si, de ce fait, il est considéré comme 
s'acquittant en malure de son obligation à l'égard de ses parents 
qu'il peut déduire, sans avoir à fournir de justification, une somme 
cyale à l'évaiuation forfaitaire des avantages en nature admise en 
matière d'assurances sociales, exception faite toutefois, dans le cas 
où il re supporterait aucune dépense de loyer, de la fraction de 
J'éva uation qui correspond au logement; 2° Réponse affirmative: 
5 Réponse négative, le fils ainé n'assumant pas seul lentrelien de 
ses frères el sœurs mineurs; 4° Réponse négative. 


a 


7153. — M. Catrice expose à M, le ministre du budget qu'un tra- 
miuot de la compagnie des tramways de Lille et sa banlieue, à la 
suite d'un examen inédisal, à été mis à la retraite preporlionneilk, 
et lui demande si iad.le retraite proportionnelle est passible, pour 
le bénéficiaire, d'être soumise à la taxe proport'onnelle et à Ja 
surlaxe grogressive, (Question du 17 murs 1%55.) 


Réponse. — Réponse aflirmative, les pensions de la nature de 
celles qui sent visées dans la question ne rentrant dans an’un des 
cas d'exonération limililivement énumérés; par l'article 81 du code 
général des impôts, 


a ————— 


7316. — M. Delachenal demande à M. le ministre du budget si un 
agriculteur, propriétaire d'une machine azricole, notamment d'un 
tracteur, est astreint à des impôts (patente on autres) lorsqu'au titre 
de l'entr'aide il prête son tracteur à des voisins, se faisant rému- 
nérer, soit par des journées -de travail effectuées pour ces voisins, 
soit pour une somme d'argent, cette rémunraiion en argent ou en 
nature correspondant uniquement aux frais engagés (essence et amor- 
tissement du matériel), à l'exclusion de tout bénéfice, HI est inconte:- 
table qu'aucun impôt ne serait dû si le tracteur avait été acheté 
en indivision par ces petits cultivateurs. Le fait qu'il a été acheté 
par l'un d'eux, qui le prête aux autres, doit-il l'astreindre au paye- 
auent d'impôts, et dans quelle mesure. (Question du 16 mars 1953.) 


1re réponse. — Queslion d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
repondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse de l'agri- 
culteur qui s'y trouve visé, l'administration était mise à même de 
faire procéder à une enquête sur la situation de l'intéressé, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6313. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: la maison de chaque citoyen étant 
un asile où la gendarmerie ne peut pénétrer (décret du % imai 1903), 
sauf un motif exprimé par une loi, quels sont, à ce jour, tous les 
molifs ci-dessus exprimés par la loi. (Question du 20 janvier 1953.) 

. 2° réponse. — Les dispositions légales en vigueur ne permettent 
@ la gendarmerie de pénétrer dans la demeure d'une personne habi- 
lan le territoire français que dans certaines circonstances qui, selon 
le but pousuivi, peuvent se ranger dans les deux calégories sui- 
Vantes: 1° secours à appor'er aux personnes ou protection des biens : 
cas d'incendie, d'inondation ou d'appel venant de l'intérieur de la 
IBaison (art, 131 de la loi du 28 germinal an IV); 2° recherches des 
personnes ou des choses dans les cas définis par: le code d'instruc- 
lion criminelle {flagrant délit, mise à exécution de mandais, cormn- 
Missions rogaloires ou délégations préfectorales); les articles 487 
el 138 du çode des douanes, 676 et 6:8 du code des contributions 
indirectes (droit de suivre es marchandises transporiées en fraude) ; 
les articles 161 et 188 du code forestier (droit de suivre les objets 
Yoiés dans les bois et forêts non soumis au régime forestier): des 
lois spéciales sur: l'état de siège (loi du 9 août 1849), la chasse 
(loi du 3 mai 4844), la pêche (loi du 31 mai 1865), la police écono- 
imique (ordonnance du 30 juin 1945). Enfin, il résulte des termes 
de l'article 184 du code pénal que la gendarmerie peut toujours 
ntrer dans une maison, si son occupant l'y aulorise, ce consente- 

nent étant donné librement et en connaissance de cause. Toutefois, 
des lieux publics, les maisons de débauche et de jeu et les lieux 
où l'on use de stupéflants en société, dans lesquels la gendarmerie 
Le pénétrer pour accomplir ses missions de police générale, ne 
énéficient pas de la proteclion accordée par la loi. Dans les diffé- 

rentes circonstances ci-dessus énumérées, l'exercice du droit de 
recherche est soumis à des conditions particulières de temps, de 
dieu et de force qui ne peuvent être exposées dans le cadre limité 
à une réponse à une question écrite, L'honorable parlementaire est 
invité, s’il désire obtenir des renseignements plus détaillés sur un 
Cas précis qui lui aurait é‘é soumis, à communiquer au ministère 
D = ge ne et u - — armées (rabinet}), en se réfé- 
sente réponse, les ments de lai aires à un 

étude particulière de l'affaire. À nc _. 


———— 





6335. — M. Tourné expose À M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées quil exi-lerait, sur une grande échelle, un 
trafic sur les passages organisés de jeunes Espagnols venant d'Espa- 
gne vers la Franve. Une fois arrivés dans certains secteurs de Ja 
frontière, res jeunes se verraient plarés devant le dilemme suivan 
« OÙ Vous Vous engagez himimédialement dans la légion étrange 
ou vous serez relouiés tout de suite », De tels cas auraient été eore- 
gistrés ces derniers temps, notamment dans la zone fronlitre des 
Pyrénées Orientales, H lui demande: a) combien de ces jeunes Espa- 
gnols ont dû signer un engagement pour la légion étrangère; b) ce 
qu'il comp'e entreprendre pour mettre fin à un tel trafic qui, dans 
certains domaines, semble ôtre organisé sous ja prolection des ser- 
vices publics, ‘Question du 265 jévrier 1953.) 





Réponse, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées n'a connaissance d'aucun trafic de passages qui sera ent 
organisés de l'Espagne vers Ja Franve, par de jeur E-paznors, 
Seuis les réfugiés manifestant forme lement l'intention de servir 


dans la HKégion étrangère sont présentés pour engagemeat éventuel 
aux autorités militaires, qui n'ont aus'ine rompélence pour décider 
si un étranger doit être refoulé, ou adin,s à Sjourner en France. 


—— 


6836. — M. de Sesmaisons expose à M. le ministre le la détense 
nationale et des forces armées qu un gendarme a élé giéverment 
blessé dans un accident, le fer janvier 995, aors qu'il faisait parte 
de l'escorle motocyceliste accompagant le commissaire régional Je 
la République à Angers et le préfet de la Loire-luférieure dans 
une visite au front de Saint-Nazaire qu'ils faisaient avec le général 
commandant ce front; que le 29 oclobre de la méme année, le 
centre de réforme de Nantes réformait ce miilaire à Ko p. 100 
(avec Staluis aux grands invalides, pour blessure de guerre; que 
l'intéressé a été raxé des contrôles de l'armée pour infirmités graves 
et incurables et ayant pas quinze ans de servires, s'est vu attri 
buer la pension prévue à l'article 47 de la loi du 944 avril 194, 
alors qu'il pensait béaéficier de la pension mixle prévue par l'ar- 
ticie 59 de la loi «iu 31 mars 1919; qu'en effet, la pension mixte, 
suivant l'article 31 de la loi du 20 eeplembre 1948, est apolicab'e 
à tous les cas où l'infirmité est atlrihuab'e à un service accompli 
en opération de guerre. 11 Jui demande les raisons pour lesquelles 
le front de Sainli-Nazaire, qui à pourtant nécessité l'intervention 
des armes lourdes (division Leclerc), pour être netloyé, n'a pas 
été compris, à cette époque-là, dans la zone « opérations de guerre » 
c'est-à-dire « zone donnant droit à campagne double », et quelles 
mesures il pense prendre pour réparer celle anomalie qui exclut 
les militaires blessés de l'avantage de la pension mixte, ‘Question 
du 2% février 1%5.) 


Réponse. — Le bénéfice de campagne double est attribuf, sur 
le front de Saint-Nazaire, aux mililaires des formations françaises 
relevant du général commandant le détachement d'irmée de 
l'Allantique (instruction ministérielle ne 202 EMA/1/L du 22 jan- 
vier. 1955), 


se 


6944, — M. Fonlupt-Esperaber cxpose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces ar , qu'après l'armistice de 1940, 
un certain nombre de sous-ofliciers de carrière, dont le contrat 
devait expirer à une date rapprochée, ont été placés en congé 
d'armistice jusqu'à la date d'expiration de leur engagement, qu'iis 
bénélsiaient, dans ces conditions, de leur sokle jusqu'à l'arhéve- 
ment de leur période de quinze ans de services et se voyaient, 
ainsi, conserver leurs droits à une pension proportionneHe de 
retraite, H signale que si ces dispositions ont été mguliérement 
appliquées aux sous-ofliciers qui se sont retirés à l'Ouest des Vosges 
où ils étaient domiciliés, elles ne l'ont pas élé par contre à ceux 
qui ont rejoint leur famille au lieu habituel de la résidence de 
celle-ci en Alsace ou en Moselle occupées. En effet, et près d'un 
an après la signature de la convention d'armistike, il a été prescrit 
de rayer des cadres de l'armée les sous-officiers étant rentrés dans 
les trois départements du Rhin et de la Moselle. 11 souligne le carac- 
tère absolument inadmissible de cette discrimination entre l’ensem- 
ble des intéressés originaires d'autres provinces et ceux qui sont 
originaires des départements de l'Est dont l'annexion de fait à 
l'Allemagne est due à la carence du gouvernement de Vichy, I 
lui demande quelles mesures il entend prendre pour rétablir dans 
leurs droits à pension ces sous-ofliciers placés, le plus souvent, en 
congé d'armislice sans l'avoir sollicité et parfois à la saite d'une 
hospitalisation provoquée par des infirmités contractées en service 
et leur ayant ouvert droil à pension d'invalidité, (Question du 
o mars 1953.) 


Réponse. — Les siluations des sous-officiers visés par la question 
posée ne peuvent être réglées par des dispositions générales, alors 
que ces personnels se trouvaient placés dans des conditions très 
différentes, suivant qu'il s'agit de sous-officiers de carrière ou de 
sous-officiers servant sous contrat, de prisonniers libérés par les 
Allemands ou de militaires se trouvant en zone dJibre et ayant 
demandé à rejoindre leur département d'origine, ou encore de 
sons-officiers ayant où non repris du service dans l'armée aprés la 
libération. Certaines catégories de militaires alsaciens ou lorrains 
ont d'ailleurs pu déjà faire régulariser leur position militaire pour 
la période 1910-1944 (voir, notamment, la réponse faite à la question 
écrite n° 361 (Journa ofjiciel du 41 juin 1952, édilion des débats, 
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Assemblée nationale, page 2824); pour que de nouvelles mesures, 
appropriées aux cas considérés, puissent être prises, il serait néces- 
saire que l'honorable parlementaire communique au ministère de 
la détense nationale et des forces armées (cabinet), en se référant 
à la présente réponse, loules précisions utiles sur Les silualions 
des intéressés, 


6985. —— M. Fouyet, se rélérant à la réponse donnée le 17 février 
495% à sa question écrile n° G&W, ct d'après laquelle le statut des 
techniciens titulaires de la défense nationale sera publié en mars 
où avril, demande à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour quelles raisons le projet de réorganisation pro- 
posé par la C. G. T. a été le seul projet soumis à l'avis du comité 
technique parilaire de la défense nationale, (Question du 6 mars 
4%.) 
Réponse. — Le projet de statut des techniciens titulaires de Ja 
dense nationale n'a pas été élaboré par la C. G. T., qui n'a pas 
été eonsullée sur cette question depuis 19417, mais par l'adminis- 
tralion de la défense nationale et des forces armées, Le comité 
twchuique paritaire de la défense nationale, au sein duquel siègent 


= 


8 représentants de la fédération « Force ouvrière 4 représentants 
de la €. 6. T. et 3 représentants de la C. F, T, C., a d'anleurs émis 
Un avis rabie à l'adoplion de ce prujet. 





7022. M. de Léotard e\po:c à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au sujet de la reconstruction de l'école 
Séviale militaire de Saint-Cyr: 1° quit reste toujours possible, de 
l'avs des techniciens, de faire évoluer deux promotions d'élèves 
officiers dans les 2% hectares du camp de Frileuse à proximité de 
lévole; 29 que lorsqu'il s'agit de trouver une ville militaire proche 
de Paris ayant un prestige suffisant, l'on choisit Fontainebleau ou 
Compiègne, où les difficultés d'acquisition de terrain sont égales 
ou supérieures à ceiles auxquelles on se heurte aux environs mêmes 
de salnt-Cyr pour porler le terrain de manœuvre de 2%0 à 600 hec- 
ares; 3e que le camp de Coëtquidan étant conservé en état, il 
sera toujours possible et souhaitable de l'utiliser conjointement, à 
la belle saison: 4° qu'enfin les élèves officiers, leurs grands anciens 
s'exprimant par leurs associalions telles que la Saint-Cyrienne, Îles 
Amis de Saint-Cyr sont partisans d'une reconstruction de l'école 
sur les ruines actuelles, 1] demande: 1° pourquoi l’on hésite encore 
sur le choix du lieu de reconstruction; % si l'école sera débaptisée 
puisque, en cas de changement, ce nom est lié à une localité char- 
gée d'histoire, (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse, — 14° Le choix du lieu d'implantation de l'école de for- 
malion des officiers est fort délicat, car il suppose que soent con- 
ciliés des impératifs d'ordre morai, budgétaire et technique, Le 
tuinistre de la défense nationale et des forces armées et le secré- 
taire d'Elat à Ja guerre restent en liaison, sur ce point, avec les 
résidents des grandes associations saint-cyriennes qui seront consul- 
fs avant qu'intervienne une décision définitive; 2° depuis 1940, 
les élèves de l'école spéciale militaire, dans tous les lieux de slation- 
nement de cetle école, ont gardé la qualification de saint-cyriens, 
et pourraient toujours la conserver, même si l'école devait être 
finalement reconstruite et installée ailleurs qu'à Saint-Cyr-l'Ecole. 





7079. — M, Gazier demande À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des lorces armées: 1° suivant quelles règles est recruté, 
«classé puis reclassé le personnel contractuel de la caisse nationale 
anilitaire de sécurité sociale; 2° s'il est exact que cet organisme n'est 
pas soumis aux règles d'avancement applicables au personnel con- 
tractuel relevant de la défense nationale; 3° si, par exemple, plu- 
sieurs échelons, dont la aurée normale est de deux ans, peuvent 
être accordés à un même agent au cours d'une mère année. (Ques- 
lion du 12 mars 1%.) 


Réponse Lors de la mise sur pied des organismes de la caisse 
halionale militaire de sécurité sociale, des personnels contractuels 
ont été recrutés et classés en appliquant des règles analogues à 
celles qui sont prévues par la régleme ntation applicable aux agents 
contractuels relevant du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, C'est ainsi que ces personnels ont normalement 
avancé d'un échelon tous les deux ans; si certains d’entre eux ont 
pu gagner plus d'un échelon au cours d'une méme année, c'est 
au titre de reclassements accordés en raison de l'importance des 
postes occupés par les intéressés et de leur qualification profession- 
nelle, et non par le jeu de l'avancement. Le statut des cadres de 
la caisse nationale militaire de sécurilé sociale, qui sera prochai- 
nement fixé, en application de l'article 40 de Ja loi n° 50-857 du 
24 juillet 195%, par un règlement d'administration publique, permet- 
tra de régulariser 1a silualion des personnels en cause, à compter 
du jer janvier 1952, 





1080. — M. André Monteil expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le décret ne 46-1159 du 22 mai 
4'H6 prévoit une indemnité différentielle pour les agents de maîtrise 


des élablissements mitaires dont je Wailement majoré de l'iudem- . 





He 
nité de résidence et de l'indemnité de technicité se trouve inféreur 
au Salaire annuel de l'ouvries appartenant à la catégorie profes- 
sionnelle la mieux rémunérée; que, d'autre part, les circulaires 
ne 1164/DPC 1 du 9 juillet 1951 et n° 5%61/DPC 1 du 12 janvier 1%?, 
inodifiée le 4% septembre 1952, déterminant les modalités d'appli- 
cation de ces dispositions aux agents ressortissants du secrétariat 
d'Etat à l'air; que la circulaire ne 022/PC 5 du 31 mars 1952 en porte 
application pour les agents du secrétariat d'Etat à la guerre; que, 
d'après les termes du décret susvisé, ladlle indemnité est soumise à 
retenue à pension. I lui demande pour quelle raison il n'est pas 
tenu compile du montant de cette indemnité différentielle dans le 
traitement pris en Comple pour le calcul! de la pension. (Question du 
2 mars 1%55.) 


Réponse. — Le décret n° 46-1139 du 22 mai 196 prévoyait effecti. 
verment que l'indemnité différentielle éventuellement allouée aux 
agents de maitrise des établissements militaires était soumise à 
retenue pour pension, mais la loi du 20 septembre 1918 ne permet 
plus la prise en comple de cetle indemnité pour le calcul du mon- 
tant de la pension. Par décision n° 6090/SCR/PC du 3 mars 1953, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées a décidé en 
conséquence de rembourser aux intéressés les retenues perçues à 
ce litre, En liaison avec les départements ministériels intéressés, une 
étude est actuellement en cours, dont l'aboutissement permettrait 
d'accorder aux anciens ouvriers devenus agents de maitrise, qui 
percevraient une indemn.té différentielle au moment de leur admis- 
sion à la retraile, une pension au moins égale à celle dont ils auraient 
Lénéticié s'ils étaient restés ouvriers. 


7107. —- M. Alfred Coste-Floret, se référant à la réponse fournie par 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées à 1 nc 
question posée concernant la situation des officiers placés en mon- 
activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps, appelie 
son allention sur les graves inconvénients qui résultent pour }:3 
intéressés du fait que le projet de loi relatif à leurs droits et à leu:s 
obligations n'a pas encoie élé voté, Il en résulte que les officiers 
en non-activité ne sont loujours pas proposables pour l'avancement 
a Choix, alors que leurs camarades bénéficiaires de la loi du 5 avril 
1916 sur le dégagement des cadres, et qui ont demandé leur retraite, 
peuvent concourir avec les réserves et font l’objet, à juste titre, d'ail. 
leurs, d'une attention toute particulière. Ainsi, seuls les officiers en 
non-activité sont plafonnés au grade de commandant, s'ils appartien- 
nent à une arme et à celui de capilaine, s'ils sont rattachés à un 
service. Une telle situation est considérée par les officiers en non- 
activité comme une vérilabie pénalité, S'il est normal que ceux-el 
soient les premiers à recevoir une affectation en cas de mobilisation, 
il serait équitable que leur avancement au choix bénéficie d'un tour 
préférentiel par rapport aux officiers de réserve. IL lui demande 
quelles äispositions spéciales il compte prendre pour régulariser 
l'avancement au choix des officiers en non-activité, qui auraient cer- 
lainement été promus au grade supérieur depuis leur admission au 
bénétice de la loi du 5 avril 19%6 s'ils avaient été placés dans toute 
autre posilion. (Question du 13 mars 1955.) 


Réponse. — Le projet de loi relatif aux droits et eux obligations 
des officiers de l'armée active en non-activité par suppression d'emn- 
+ ou licenciement de corps a été déposé ‘sur le bureau de l’Assein- 
ée nationale (document parlementaire n° 47:56, annexé au procès- 
verbal de la séance du 14 novembre 1952). Il n’a pas été possible d'y 
insérer des dispositions qui permettraient aux officiers intéressés 
d'avancer au choix dans les mêmes conditions que les officiers de 
réserve; tloulefois, ce texte prévoit que ceux d'entre eux qui 
seraient rappelés temporairement à l'activité, soit en cas de mobhili- 
salion ou de rappels individuels, soit pour servir outre-mer comme 
volontaires, pourraient recevoir de l'avancement au choix, hors des 
cadres, dans les mêmes conditions que les officiers de l'armée active 
en activité de service, 





7146. — M. Médecin expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: «) l'article 20-1 du décret du 17 mars 1:49 
pour l'application des dispositions de l'article 61 de Ja loi du 20 sep- 
tembre 1948, en verlu desquelles il doit être tenu compte, pour la 
nouvelle liquidation des pensions mg audit article des modifica- 
tions opérées dans Ja structure, les appellations et la hiérarchie 
des catégories, prévoit que les assimilations nécessaires seront déler- 
iminées pour chaque catégorie par des décrels pris dans les condi- 
lions fixées à l'article 17 {8 1er), 3e alinéa de la loi précitée; 
que cette disposition est notamment applicable toutes les fois qu'in- 
tervient une modification dans l'échelle des classes d'un grade ayant 
pour effet, en dépit de certaines dénominations, de changer la place 
relative desdites classes à l’intérieur du grade considéré; b) la cir- 
culaire n° &-3-B/60 du 26 juillet 1949 (Journal ofJiciel du 3% juillet 
1949), rappelle que la loi du 20 septembre 1948 prescrit que la péré- 
qualion sera effectuée sur Ja base des services et des bonifications 
pris en compte dans la liquidation primitive, Ces dispositions sont 
applicables: 1° aux anciens commandants, grade comportant + sr 
échelons au lieu da deux, De plus l'ancien deuxième échelon oblenu 

ar ancienneté de services (2 ans ou plus) est supprimé dans les 
ibellés des nouveaux échelons; 2° aux anciens capitaines, grade 
ee ge cinq échelons au Jieu de quatre, le cinquième étant 
attribué au choix et directement par le ministre. I Jui demande si 
les opéralions de la péréquation des pensions des anciens militaires 
des grades susindiqués ont hien été effectuées, compte tenu des 
prescriptions légales et, le cas échéant, les dates du Journal officiel 
dans lequel ces décrets ont été publiés. (Questjon du 17 mars 13.) 
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Réponse. — Les opérations de péréquation des pensions des offi- 
ciers en retraite ont bien été effectuses dans Je respect des lois et 
règlements en vigueur. Pour l'application des dispositions de l'arti- 
cle 61 de la loi du 2 septembre 1248 aux officiers retraités, il n'a été 
nécessaire de prendre aucun déeret d’assimilation, En eflet, d'une 
part la hiérarchie militaire n'a subi aucune modification et d'autre 
part l'attribution des échelons dans chaque grade a pu se faire en 
tenant simplement compte des anciennelés de grade et de servire 
des intéressés, les nouvelles conditions d'accès à ces échelons élant 
d'ailleurs moins rigoureuses que celles qui étaient exigées avant le 
tr janvier 4MS. Les pensions calculées sur la base de l'ancien 
deuxième échelon de solde du grade de commandant ont pu étre 
liquidées sur la base du quatrième échelon actuel] si leurs titulaires 
réunissaient plus de quatre ans de service dans ce grade. Dans le 
cas contraire, les intéressés n'ont pn prétendre qu'au troisième éche- 
lon, et il ne semble pas qu'ils puissent s'estimer lésés, En ce qui 
concerne les capitaines retraités avant Je 4 janvier 148, ils ne pou- 
vaient obtenir, pour la revision de leur pension, le bénéfice de 
l'échelon exceptionnel de leur grade, accordé uniquement au choix, 
par décision ministérielle, depuis le 1® janvier HS, Cette position 
est d'ailleurs en accord avec une jurisprudence constante du conseil 
d'Elal. 





7147. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° quels projets ont été soumis à l'avis 
du comité technique paritaire de la défense nationale concernant le 
statut commun des techniciens titulaires de la défense nationale ; 
% s'il compte soumettre ce projet de statut à la fonction publique 
en vue d'une réorganisation commune des corps techniques. (Ques- 
tion du 17 mars 1955.) 


Réponse, — Le projet de statut soumis an comité technique pari- 
taire de Ja défense nationale a été préparé par l'administration du 
département de la défense nationale et des forces armées. Ce 
rojet, modifié pour tenir compte de la plupart des avis émis par 
> comité paritaire a été soumis aux instances gouvernementales 
compétentes, avant examen par le consei] d'Etat. 


7182. — M. Daniel Mayer expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, pour être admis enfant de troupe, 
dans la famille il convient, aujourd'hui, d'ètre fils légitime on fi!s 
naturel reconnu. Ne pourrait-on élargir ces dispositions jusqu'à la 
mention de fs à charge lorsqu'il est avéré que celui-ci est réelle- 
ment à la charge de celui qui en fait la demande, (Question du 
48 mars 1953.) 


Réponse. — La loi du 19 juillet 1884 modifice les 45 avril 1892 et 
28 juin 1929 ne permet d'admettre à la qualité d'enfant de troupe 
que les fs (légilnes cu ralurels reconnus) des militaires d'acl:ve 
ou des réserves. L'extension du bénéfice de ces dispositions à d'au- 
tres catégories d'enfants fait actuellement l'objet d'une étude qui 
sera soumise au Parlement sous la forme d’un projet de loi portant 
refonte du texte précité. 





1257. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, répondant à la question n° 610, 
il a précisé que le statut commun des techniviens tilulaires de la 
défense nationale serait vraisemblablement publié en mars ‘ou avril; 
<t lui demande pourquoi le projet d'une seule organisation syndicale 
a clé soumis à l'avis du comité technique paritaire de ja défense 
nationale et pourquoi il n'est pas envisagé, pour le ministère de la 
défense nationale, un statut des corps techniques semblable à ceux 
qui ont été imposés à aviation civile ou à l'intérieur, par exemple, 
(Question du 24% mars 193.) 


Réponse. — Le projet de statut des techniciens titulaires de la 
défense nationale soumis au comité technique paritaire de la défense 
nationale n’a pas été élaboré par une organisation syndicale mais 
par l'administration de la défense nationale et des forces armées. 
Ce projet ne peut reprendre les dispositions des statuts des corps 
techniques de l'aviation civile ou de l’intérieur, car les techniciens 

la nse nationale ne peuvent être assimilés, des points de vue 
de la qualification professionnelle et des responsabilités assumées, 


Ni aux « ts techniques », ni aux « contrôleurs », ni aux « ingé- 
Mieurs des travaux » appartenant à l'aviation civile ou à l'intérieur, 





à M. le ministre de la défense nationale 
que l'article 1 de la loi du 3 oût 1946 stipule 
tés ou réformés pour blessures de guerre ayant 
e peuvent étre récompensés à ce 
s’üs n'ont pas obtenu la croix de la Légion d'honneur posté- 
rs ue | gg ait voulu 

a tité d'apporter un 


) semble le lé 
s les cas, au ministre, possib 


dédommagement sous forme d'avancement dans là Légion d'hon- 
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neur, chaque fois que des blessures de guerre entraînant une inva 
lidité de 65 f. 100 chez des officiers mis à la retraite où réformés 
pour blessures de guerre, lesquels ne saurment évidemment receroi 
une récompense par un avancement dans le grade, HN lui demande 
je si un officer primitivement premu à un certain grade dans la 
Légion d'honneur pour lensembme de ses litres reconnus dans lar 
mée aclive, et postérieurement à une blessure de guerre n'ayant 
entrainé ni la réforme ni une invalidité de 65 p. 100, peut être promu 
au grade supérieur dans la Légion d'henneur, du fait que ses bles 
sures en s'aggravant atteignent, auprès sa mise à la retraite, un 
degré d'invalidité supérieur à 65 p. 900: 20 si les contingents au 
litre de la loi du 3 août 19% viennent s'ajouter aux contingents 
alloués aux officiers de réserve on, au contraire, doivent se com 
prendre dans les contingents allonés aux réserves en général: 20 si 
linvalidité temporaire est retenue à légal de L'invalidité permanente. 
(Question du 25 mars KE.) 


Réponse. — Li s d'spositions ac!luellement « leur en gmnalière 
d'attribution de la Légion d'honneur aux personnels mulilaires n'ap 
partenant pas à l'armée active sont celles de La doi n° 51-4574 du 


fer décembre 1951, dont l'article ? renvoie, en ce qui concerne les 
conditions dans lesquelles sont décernées les décorations, aux arti 
cles 2 À 8 de Ja loi n° 49-586 du 25 avril 193%, Comple tenu des 
règles fixées par les textes précités: 1e l'officier en retraite vise 
par la question posée avant été promu dans la Légion d'honnenr 
vostérieurement à la date de sa blessure de guerre ne peut pré 
endre bénéficier des dispositions de Flarticle 2, €, de la lo du 
25 avril 1949; 2° les contingents de décorations prévus par la loi 
du 3% août 19%6 comme par ceile du fer décembre 14341 sont compris 
dans les contingents des réserves; % l'article 2 de la loi du 25 avril 
1919, qui reprend sur ce point les Lermes de article ter de la loi 
du 3 août 19%6, ne permet de retenir que l'invalidité permanente, 


ee ——— 


7351. - M. Paquet cxpo<e à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées «qu'un grand nombre d'offliiers en Allemagne 
sont actuellement mutés en France, sans que Îles préférences qu'ifs 
ont manifestées pour des raisons valables soient jamais prises en 
consklération. 11 demande si les névessilés du service ne pourraient 
pas se concilier plus souvent avec l'intérêt personnel des officiers 
précités, surtout en raison des difficultés de logement, et ce, pour 
le plus grand bien du moral de notre armée. (Question du ?7 mars 
1953.) 


Réponse. — Pour la réaffectation en métropole ou en Afrique du 
Nord des cadres en service en Allemagne, il est tenu Le plus grand 
compte de leurs desiderata. Les demandes formulées ne peuvent 
toutefois recevoir satisfaction que lorsqu'elles correspondent à des 
vacances d'emploi, dont la liste est établie en raison des nécessités 
militaires. 


— ———— —— 


7381. — M. de Benouville attire l’allention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur la situation des élèves 
de lécole normale supérieure: la piupart d'entre eux font partie 
des classes antérieures à 195% et ne pourront bénéficier du temps 
de service de leur classe d'âge que si, selon l'article 3 de la loi du 
30 novembre 1950, ils ont satisfait aux épreuves de la préparation 
militaire supérieure (P. M. $.). L'année dernière, le Gouvernement, 
à la demande de l’Assemblée nationale, avait pris le décret du 
1 avril 1952, qui prévoyait un certain nombre d'aménagements 
d'une part, la durée du temps de service ne dépendrait pas du 
résultat de l'examen de P. M. $., il fallait seulement en avoir subi 
les épreuves, ce pour quoi l'assiduité était exigée. D'autre part, 
un stage de cinq semaines élait organisé à l'intention de ceux qui 
pour une raison ou pour une autre, n'avaient pu assister aux 
séances de P. M. S. et se présenter à l'examen; il suffisait de l'avoir 
suivi pour faire le temps de service de sa classe d'âge. Ce stage de 
cinq Semaines avait donné toute satisfaction aux élèves de l'école 
normale supérieure et leur avait permis de mener de front la pré- 
paration de leur concours et celle de l'examen de P. M. S., dont les 
épreuves se passent sensiblement à la méme époque que l'agréga- 
tion. HN hi demande: 1° si ce nouveau régime est encore valable 
pour 1%53; 2o dans la négative, quelles mesures il envisage de 
prendre pour rendre possible la reconduction pure et s.:mple de ces 
dispositions. (Question du 23 mars 1%5.) 


Réponse. — 1° Le régime fixé par l’article 2? du décret du fer avril 
1952 n'était applicable qu'aux sursitaires des classes 1949/2 et anté- 
rieures « incorporées en octobre 1932 et en avril 1953 »., Le carac- 
‘ère exceptionnel des mesures prises pour répondre au vœu exprimé 
par l’Assemblée nationale, souligné par les termes mémgrs de la 
résolution adoptée le 21 mars 1952, est rappelé À Farficie 6 dun 
décret précité, qui précise que ces dispositions « ne sauraient être 
reconduites dans l'avenir »; 2° pour tenir compte des conditions 
particulières dans lesquelles se déroulent les concours d'agrégation, 
l'organisation d'une période spéciale, an cours de laquelle seraient 
subies les dernières épreuves de fin de cycle de P. M. $.. est prévue 
pour le mois d'août en faveur des candidats à l'agrégation, qu'ils 
soient ou non élèves de l'école normale supérieure, 


Que mn 
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7148. M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air que le décret pris en applicat on de l'article 43 de la loi de 
finances du 30 juin 1932 (décret no 51-1412 publié au Journal officiel 


Je fer janvier 195%) à pour conséquence de supprumer, en fait, aux 
ouvriers travaillant à l'arsenal de l'aéronautique, les avantages du 
statut d'Elat; que les mutations qui doivent être pro- 
honcées ont pour conséquence d'infliger à certaines catégories de 
ce personnel, en particulier chefs de groupe et contremaitres, une 
salaires et la suppression de certains avantages. Il 


1 vr'eré 
0 ou! OUVrEe 


diminution de 


tient à souligner combien il est regrettable que des ouvriers qui 
constituent une élite, soient atteints par ces nouvelles dispositions 
qui pourraient être, dans une large mesure, atténuées, en metlant 
les intéressés dans une position détachée de la direction technique 
ét industrielle du ministère de l'air; et lui demande quelles mesures 


il compte prendre pour mettre fin aux injustices signalées. (Question 


du 17 mars 1 


Réponse Les dispositions du décret n° 52-1112 du 31 décembre 
402 ne sont que la sirete application de celles de l’article 43 de la 
loi » 52-797 du °0 juin 19%3, qui ne permettent pas de maintenir 
oux ouvriers de l'arsenal de l'aéronautique repris par la société 


constructions aéronautiques d'autres avantages slatu- 
bénétice de leur affiliation au régime de retraites pré- 
vues par la loi du 2 août 1919 La position de détachement n'étant 
prévue par aucun texte légal ou réglementaire concernant les 
ouvriers, la suggestion présentée par l'honorable pariementaire ne 
peut être retenue. S'il est exact que certains personnels peuvent 
avoir à supporter de ce fait des diminutions de salaires, il s'agit 
de cas particuliers auxquels des solutions d'espèce seront apportées 
dans toute la enesure du possible, En outre, tous les efforts seront 


halionale de 
ture: que le 


faits, en liaison avec la société française d'études et de constructions 
de matériels acronautiqnes spéciaux, pour que les ouvriers inté- 
ressés soient reclassés dans les établissements relevant du dépar- 


tement de la défense nationale et des forces armées aussi rapide- 
ment que possible, afin qu'ils puissent y retrouver une silualion 
correspondant à celle des ouvriers d'Etat. 





7207. — M. Rousselot expo:e À M. le secrétaire d'Etat à l'air que 
de nombreux agriculteurs de la Meuse et des Ardennes se plaignent 
qwalors qu'ils sont occupés avec leurs attelages aux travaux des 
champs, des avions à réaction surgissent brusquement en rase- 
molles, effrayant ainsi les animaux qu'il est impossible de retenir, 
provoquant ou rsquant de provoquer de graves accidents. IL lui 
demande s'il compte donner des instructions pour que ne se pra- 
tiquent plus ces méthodes et pour que le servire de l’armée de l'air 
soit rendu responsable des accidents susceptibles d'être provoqués 
dans de telles circonstances. (Question du 20 mars 1955). 


Réponse Les inconvénients que peuvent présenter les vols à 
basse altitude n'ont pas échappé à l'attention du secrétariat d'Etat 
à l'air qui doit toutefois tenir compte du fait que les vois rasants 
sont indispensables à l'entrainement des pilotes de chasse, el de ce 
que les performances actuelles des avions à réaction ne permettent 
plus de les cantonner dans des zones trop limitées. Une réglemen- 
tation a été fixée, qui interdit le survol à basse altitude des régions 
hon comprises dans certaines zones démographiquement peu denses 
et n'englobant pas de grandes villes; des instructions ont été 
données pour que les itinéraires choisis évitent les bourgades impor- 
lantes; en outre, les consignes interdisent aux pilotes de passer 
à proximilé immédiate des personnes ou des animaux. Les sanctions 
les plus sévères seront prises à l'encontre des équipages qui ne 
Juspecteraient pas le cadre fixé pour leur entrainement. 





6986. —- M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la guërre: 
de s'il et exact qu'un militaire de carrière retraité avant 1939 comme 
adjudant, avant servi pendant plus de six emois au cours” de la Cam- 
agne 1939-1910 en qualité de lieutenant de réserve, à vu sa pension 
Die l'objet d'une nouvelle liquidation sur la base de la solde de 
heutenant à raison de 60 p. 100 de cette solde, l'intéressé comptant 
trente annuités liquidables pour la retraite, et que, par ailleurs, un 
officier d'activité dégagé des cadres (mème grade, même échelon 
de solde, même nombre d'annuités Jiquidables) ne bénéficierait que 
d'une pension égale à 50 p. 100 de la même solde; 2° dans l’aflir- 
mmative, quelles mesures il compte prendre pour remédier à ce qui 
äpparait comme une anomalie, (Question du 6 mars 1953.) 


Réponse, — 1e L'article 23 du code législatif des pensions civiles et 
Militaires de retraite prévoit que les trente presnières années de 
services d'un militaire dont le droit à pension d'ancienneté n'est 
ouvert qu'à trente ans de services ne sont complées dans la liqui- 
dation de celle pension, que pour les cinq sixièmes de leur valeur, 
soil vingt-cinq ans, La pension correspond alors à 50 p. 100 de 
la solde retenue pour servir de base au calcul, I est vraisemblable 
que la pension accordée à l'officier dégagé des cadres a subi l'abat- 
tement prévu par la loi, alors que celle dont bénéficie l’ex-sous- 
officier à pu être calculée sur la totalité des annuités liquidables, 
soil parce qu'il avait effectué six ans de services hors d'Europe, 
suil parce quil réunissait moins de viugt-cinq années de services 








el ne bénéficiait done pas d'une pension d'ancienneté; dans ces deux 
cas en effet. les annuités liquidables sont comptées pour leur valeur 
effective ; 2° la modification de la situation faite aux officiers par les 
dispositions de l'article 2; du code précité fait l’objet d’un projet de 
loi actuellement à l'étude, en liaison avec les départements minis- 
tériels intéressés. 





7208. —— M. Plantevin demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
si les parents d'un militaire tué accidentellement au volant de son 
automobile personnelle, alors qu'il effectuait le trajet le menant à 
son lieu de permission, ont droit à la pension d’ascendants. (Question 
du 20 mars 1955.) 


Réponse, — Une puiaqmenee constante du canseil d'Etat adanet 
qu'il est de règle de considérer comme étant survenus en service 
les accidents dont peuvent être victimes les militaires se rendant 
en permission régulière, pendant la durée des trajets aller et retour, 
sur l'itinéraire normal, quel que soit le mode de transport utilisé, 
sauf s'il y a faute lourde de la victime. Toutefois, chaque cas doit 
faire l’objet d'un examen particulier, et la décision éventuelle de 
concession de pension ne peut être prise qu'en liaison avec les dépar- 
tements ministériels intéresses. 





EDUCATION NATIONALE 


6285. —- M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation natio 
nale: {1° combien il y a actuellement au ministère de l'éducation 
nationala — services centraux et services extérieurs — d'emplois 
assurés par des fonctionnaires on des travailleurs divers qui sont 
anciens combattants ou vicliines de guerre bénéficiaires de la loi 
du 930 janvier 19% (J. O0. du 7 février) relative aux emplois réservés; 
2% combien il y a eu d'anciens combaltants et victimes de guerre 
qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (J., O. du 29 avril 4924) ont 
bénéficié d'un emploi obligaloire dans les services centraux el exté- 
rieurs de ce ministère ; 3° combien d'anciens combattants et victimes 
de guerre tilulaires d'un emploi en vertu des deux lois précitées, ont 
été mis à la retraite depuis la libération du territoire, atteints par la 
limite d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus vacants dans ce 
ministère par suite du décès des bénéficiaires d’un emploi réservé 
ou d'un emploi obligatoire; 4 les mesures que le ministre compte 
prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans tous les ser- 
vices déperdant du ministère les deux lois relatives aux emplois 
réservés et aux emplois obligatoires; b) pour oblenir le respect du 
pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et adani- 
histration dépendant de son activité directe imparti par la loi du 
26 avril 1921. (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse, — Questions nos 4 2, 3 et 1: Les renseignements deman- 
dé; nécessitent une enquête qui est susceptible d'exiger plusieurs 
mois, Les indications sollicilées seront données dès qu'elles auront pu 
être réunies. Question 5: a) L'honorable parlementaire est invité à 
faire connaitre par lettre au ministère de l'éducation nationale les 
cas particuliers qui ont motivé cclle question; b) le pourcentage 
d'emplois obligatoires est respecté, l'exemple le plus récent est 
celui du dernier concours de recrutement des commis des services 
extéricurs de l'éducation nationale. Toutefois, il peut arriver que les 
emplois offerts au ministère des anciens combattants ne puissent 
Cire lous pourvus faute de candidats. 

} 





6581. —- M. Rabier cxpose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu'un communiqué de l'inspection académique d'Alger conviait. il 
y a quelque temps, les parents de jeunes filles musulmanes désirant 
poursuivre le secondaire de bien vouloir se faire connaître. IL s’agis- 
sait ainsi, sans doute, de faire un travail évaluatif du nombre d'élèves 
dans celle catégorie, en vue de la construction d’un lycée d’ensei- 
gnement franco-musu!man pour jeunes filles musulmanes, Si de 
telles intentions pouvaient être confirmées, elles iraient à l'encontre 
des principes actuellement mis en application par l'éducation natio- 
nale en Algérie, principes qui ont valu la fusion de l’enseignement 

rimaire. 11 apparaît paradoxal qu'il puisse alors être question de 

riser cette fusion dans le secondaire, particulièrement en ce qui 
concerne les jeunes filles. Le Gouvernement ne pense-t-il pas qu'il 
serait plus logique et plus heureux d'ouvrir un collège moderne de 
jeunes filles et d'agir enfin de telle sorte que la jeunesse franco- 
musulmane des deux sexes se retrouve toujours profondément mélée 
dans les élablissements secondaires. (Question du 5 février 19:3.) 


Réponse. — En 1951, lors de la transformation des anciennes 
medersas de garçons en lycée d'enseignement franco-musulman, le 
principe de la création de ces nouveaux établissements a été égale- 
ment retenu en faveur des jeunes filles. L'idée de cette création a 
éte approuvée par l’assemble algérienne. 11 a paru logique d'organti- 
ser pour les jeunes filles musulmanes un enseignement parallèle à 
celui qui existe pour les jeunés gens. La création d’un nouveau 
collège moderne jeunes filles ne répondrait pas aux mêmes buts 
el n'aurait pas les mêmes résultats. 
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1026. — M. Monin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale les faits suivants: des in:tilutrices bénéficiaires de la loi du 
%0 décembre 1921 sur le rapprrchement des fonctionnaires con- 
joints, modifiée par la loi du 21 juillet 142%, sont autorisées par 
’inspecteur d'académie de leur département à s2 mettre à la dis- 
position des services d'enseignement de la Seine. Certaines de 
ces fonctionnaires, titulaires dans leur déparfement d'origine, sont 
employées comme suppléantes et rémunérées comine telles, € 
attendant d'être intégrées dans le personnel titulaire du dépar- 
tuent de la Scine, conformément aux dispositions de la loi pré- 
citée du 39 décembre 1921. Ces fonctionnaires perdent ainsi, et 
endant plusieurs années, les droits qui s'attachaient à leur qua- 
ité de titulaire et notamment percoivent un trailement nettement 
inférieur à celui qu'elles percevraicat si elles étaient en fonchon 
dans leur département. Par contre, les fonctionnaires masculins, 
également instituteurs, qui sont mnuiés de leur département à 
Paris, sur leur demande et sans qu'aucune raisoa familiale jus- 
titie cette mulation, obtiennent imimédiatennent un poste, conser- 
vent leur qualité de titulaire et perçoivent le traitement afférent 
à leur classe. Il lui demande si la situation d: ces bénéficiaires 
de la loi Roustan, employées comme suppléantes, n'est pas en 
contradiction avec le slatut des fonctionnaires et nolamment son 
article 1401, et s'il n’y aurait pas lieu d'étendre à leur cas le béaé- 
fice des dispositions du décret du #4 août 147, portamt attribution 


c'une indemnité compensätrice. (Question du 19 mars 1955.) 


Réponse. — La situation des institutrices tilulaires des dépar- 
tements qui, susceptibles de bénélicier de la loi du 30 décembre 
4% sur le rapprochement des conjoints, sont employées comme 
supléantes dans le département de la Svine et rémunérées comme 
telies, en attendant l'attribution d'un poste de tilulaire par appli- 
cation de ladite loi, ne peut ètre comparée à celle des instituteurs 
des départements de province qui obtiennent sans délai, sur leur 
demande, un poste dans ce dernier département, En eflet, l'insuf- 
fisance du personnel masculin dans le département de la Seine 
permet d'accueillir des instituteurs tilulaires, venant d'un autre 
département. Par contre, le nombre des candidatures féminines, 
au titre de la loi Roustan excède, dans une proportion vraimeat 
considérable, le nombre des postes légalement reservés à ces can- 
didatures, d’où l'impossibilité d'une aifectalion immédiate en qua- 
lité de titulaire. D'autre part, les in<titutrices dont il s'agit ont 
sollicité un congé pour convenances personnelles dans leur dépar- 
tement d'origine pour pouvoir résider dans la Seine en attendant 
leur nomination comme? titulaires par application de la loi Roustan. 
C'est pendant la durée de ce coagé que des suppléances sont 
accordées à celles d'entre elles qui en font la demande. H y a 
donc, dans leur cas, réalisation d'un rapprochement de fait que 
l'administration favorise par l'attribution du congé ct d'une silua- 
tion rémunérée au cours de celui-ci, Les dispositions du décret du 
& août 1947 ne peuvent donc être invoquées au profit de ces ins- 
titutrices. Ce texte ne prévoit, en effet, l'attribution d'uae indem- 
nité compensatrice qu'aux fonchionnaires qui sont l’objet d'une 
nomination dans un cadre normal de fonctionnaires tilulaires de 
l'Etat et sous comdilion que cette nomination soit faite à l'échelon 
de début du nouveau grad2. 





7151. — M. Sauvajon demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si le maire d'une commune, ayant plusieurs écoles 
publiques, peut fixer ies parties de sa cominune dont les enfants 
doivent fréquenter telle ou telle écoie sans teair compte du désir 
exprimé par jies familles, notamment en c2 qui concerne les dis- 
tances et l’état des chemins. (Question du 17 mars 1953.) 


Réponse, — Le maire d'une commune possédant plusieurs écoles 
publiques a l'obligation légale de prendre ua arrêté déterminant 
le ressort de chacune d'elles. Par ailieurs, les familles domiciliées 
à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté 
de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, 
commune de demander le changement -d'une école en cours d'année 
scolaire, à condition toutelois que l'école choisie dans l'un ou 
l’autre cas ne compte jas déjà le nombre maximum d'élèves auto- 
risés par les règlements. 





7258. — M. Pierre Souquès expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale qu'un certain nombre d'institutions et notamment Notre- 
Dame-de-Sion, à Grenoble et Saint-Louis-de-Conzague, ont servi de 
relais et de refuges pour jies ravisseurs des enfants Finaly; que 
ecs institutions sont inscrites sur la liste des établissements qua- 
lifiés pour recevoir des bourses d'enseignernent; et lui demande, 
en conséquence, s’il ne pense pas que lesdites institutions, qui 
se sont dressées contre les décisions de la justice française, 
devraient être immédialement rayées de la liste des établissements 
bénéficiaires de bourses publiques. (Question du 24 mars 1953.) 


Réponse. — Une décision ne pourra tire prise, le cas échéant, 
à l'égard de ces établissements que lorsque l'autorité judiciaire 
actuellement saisie, se sera prononcée et aura établi les ditté- 
rentes responsabilités encourues, personnelles ou collectives, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7152. — M. Maurice Viollette demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, :i l'on 
\a maintenir l'abribulicn d'une subvention de 4% millions par an 
aux « Eclaireurs de Francta » qui, le 22 août 1952, diffusent une 
brochure intitulée « Pourquoi je refuse d'être soldat », qui, en 
décembre 193%, cherchent à a@ganiser les scouts musulmans et 
à les dresser contre une « adiministralion colonialiste » qui ne 
permet pas d'être patrictes algériens; qui. le 2? mai 1954, diffusent 
un long réquisitoire contre la France et déclarent saluer ceux qui, 
dans le domaine politique, acceplent Ja prison, les tortures et 
parfois la mort, pour triomphe de leur idéal, qui en 1%30 (bul- 
letin 14) fait l'apologie du holchevisme, et si ce scandale va 
continuer, (Question du 17 mars 1954.) 


Réponse. — 10 Il est exact, en effet, que plusieurs textes publiés 
dans certains périodiques de l'associalion des Eclaireurs de France, 
ont pu paraitre engager ladite association dans une prise de po:i 
liun sur des problèmes de caractère politique; 2° en fait, 1 s agit 
plutôt là d'un libéralisine, excessif certes, quant au respect de la 
pluralité des opinions exprimées par les membres de l'association 
sur des problèmes actuels; des théses différentes ont été aceueil- 
lies avec le même libéralisme dans les mémes périodiques, Les 
textès incriminés ne sauraient donc être interpréiés comme pou 
vant signifier une prise de position catégorique de l'association; 
on ne peut, d'autre part, les séparer honnètement de leur contexte 
ou des textes contradicioires qui leur ont été opposés dans Îles 
mêmes périodiques; 3° au surplus, le comité directeur a depuis 
reconnu les risques d'un libéralisme jimprudent, ou trop géné- 
leux, lequel n'est d'ailleurs que le revers de toute institution véri- 
tablement démocratique, c'est-à-dire ouverte à toutes les opinions; 
il à manifesté récemment (réunion du 8 mars 1955) sa volonté 
de « maintenir le mouvement indépendant de tout parti et de toute 
église »; des mesures de vigilance ont été prises pour éviler Île 
retour de certaines erreurs d'interprétation formulées à l'encontre 
des activités de l'association; 49 enfin, la commission du sron- 
üsme français, qui groupe des représentants de toutes les ten- 
dances du mouvement scout de France, réunie à cet effet et insti- 
tuée en jury d'honneur, à reconnu ce qu'il y avait d'exagéré ct 
parfois d'inexact dans les accusations portées contre l'association 
des Eclaireurs de France, qu'elle à par ailleurs engagée « à recher- 
cher les mesures nécessaires pour qu'une association française 
de scoutisme ne puisse à l'avenir être soupçonnée d'exercer une 
action incompatible avec les principes du scoutisme ». C'est préci- 
sément à quoi s'est engagé le comité directeur de l'association des 
Eclaireurs de France. En conclusion, il apparaît à l'examen attentif 
et impartial des faits allégué+ à l'encontre de cetle association, 
que ceux-ci ne sauraient . justifier une exceptionnelle mesure de 
rigueur envers un mouvement qui, par ailleurs, a rendu et continue 
de rendre d'éminents services à la jeunesse et à la nation fran- 
çaises, 





FINANCES 


4591. — M. de Saivre expose à M. le ministre des finances que 
les accords de Lausanne du 9 juillet 14932, en consacrant lampu- 
tation massive de nos créances sur l'Allemagne, déjà notablement 
diminuées par divers moraloires n'avaient, réanmoins, pas intégra- 
lement annulé la dette, et un solde de 3 milliards de reich<imarks 
demeurait assuré aux réparations; que les bons correspondant à 
ce forfait devaient être émis à partir du 9 juillet 19% et ceux qui 
n'auraient pu être placés avant l'expiration de la période de quinze 
uns suivant ja premiere émission (soit approximativement avant 
juillet 1950) devaient être annu'és. 11 lui demande: 1° si la période 
des hostilités corresponcant à la deuxième guerre doit être défal- 
2 du délai de quinze ans indiqué ci-dessus ou si ce dernier 
oit être prorogé de la durée des hostilités; 20 si, malgré le sabo- 
tage des réparations dues par le Reich à la suite de Fl'avant-dernière 
guerre, notamment en ce qui touche l'évaluation finale de la valeur 
des mines de Ta Sarre, les représentants de la République, au cours 
des dernières négociations solotives aux deltes allemandes, ont ava- 
lisé les abandons antérieurs ou, au contraire, profité desdites négo- 
ciations et sur quelles bases précises. pour que nous conservions, 
vis-à-vis de nos alliés et par un texte précis, le mérite de nos 
sacrifices, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Au cours des entreliens franco-anglo-américains qui 
ont précédé l'ouverture de la conference de Londres sur les dettes 
extérieures atlemandes et défini l'étendue de son mandat, il a été 
convenu que les questions relatives aux réparations dues par l'Alle- 
magne au titre de la première et de la deuxième guerre mondiale 
ne seraient pas abordées gs la conférence et demeureraient réser- 
vées jusqu'à un règleraent définilif de paix avec l'Allemagne, L'ar- 
ticle 5 de l'accord signé à Londres le 27 février 1953, et qui retrace 
ICS résultats de la conférence des dettes extérieures allemandes, 
stipule notamment, au sujet des réparalions de la première guerre 
mondiale, que « l'examen des créances gouvernementales à l'en- 


contre de l'Allemagne, issues de la première guerre mondiale, sera 
différé jusqu'à un règlement définitif de celle question », 11 en 
résulte que: 1° les différents problèmes soulevés par l’inexécution 
des dispositions des accords de Lausanne du 9 juillet 1992 ne devant 
étre examinés que dans le care du règlement définitif visé par 
l'article 5 de l'accord du 27 février 1953, H n'est pas possible de 
répondre dès maintenant à la première question posée par l'hono- 
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rable parlementaire, 2* les problemes des réparations n'ayant pas 
é'é traités au cours du la ronérence sur Îles dettes extérieures 
œllemandes, les négocialeurs francais n'ont pas eu, pendant celte 
négociation, à prendre position sur les questions relatives à l'appli- 
calion des accords de réparations afférents à la premième guerre 
mondiale. 





4953. M. Estèbe expose à M. le ministre des finances que de 
nombreux auxiliaires sont susceptibles «d'être licenciés dans un 
avenir très prochain; que cette mesure alleint, dans la majorité es 
cas, des agents jeunes, nouveaux mariés ou souliens aë famille, 
alors qu'il existe dans certaines régies financ.ères un nombre assez 
important de retraités jouissant, pour la plupart, d'une pension de 





retraite suffisante pour leur permettre de vivre décemment et «1 
sont maintenus en fonclion à titre d'aides temporaires; il !; 
demanoe le nombre de ces agents retraités occupant encore 11 
ste et s'il n'estime pas devor surstoir à tout licenciement d'an\.- 
iaires tant que ces retraits seront maintenus en fonction et prendr. 
toutes mesures nécessair:s afin que ces postes soient attribués a1\ 
auxiliaires menacés de licenciement, :Quesfion du 10 octobre 1%!) 
eo 


Réponse, — IL est exact qu'il existe dans certains serviccs €1 
ministère des finances quelques retraités qui sont employés à dive:s 
travaux er qualité a'aides temporaires ou de <éanciers où chargés «0 
travaux d'expédilion effectués à domieile, L'état ci-dessous fait app. 
räitre la répartilon de ces agents au sein des diverses administra- 
tion: financières. 
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Les tâches qui sont confiées aux intéressés ne permettraient pas 
de fuire appel à un personnel employé de facon permanente et à 
temps complet a'autant qu à raison de leur caractère irrégulier ct 
aléatoire, et de ‘a mod cite de la rémunération y allachce, ces tâches 
ne nmenvent intéresser que des personnes recherchant un salaire 
d'appoint, En tout état de cause, Je petit nombre des imiéressés ne 
rend pas ulile l'intervention à teur égard d'une mesure a’ordre géné- 
ral qui serait d'ailleurs -ans etfet sur la catégorie de personnels à 
laquelle s'intéresse l'honorable parlementaire, lesquels sont régis 
por La loi du 3 avril 1259 portant réforme de l'auxiliariat et le dévret 
du 19 avril #M6 portant statut des perssnnels auxiliaires âe l'Etat. 
Cest, le cas échéant, dans le cadre des seuls lextes prérités que 
pourraient être effectnés, à la suite notamment de compressions bwi- 
gélaires, des licenciements d'auxiliaires, étant précisé que, dans 
celle hypothèse, les licenciements à operer porleraient en premier 
Leu sur les aiues temporaires. 





5679. M, Vendroux allire l'attention de M. le ministre des 
finances ur le problème des doubles emplois. It Jui demande: 
1° quel: sont auprès des divers ministères économiques ou sociaux, 
les offices, organismes paraañdministratifs, associations, ete, qui 
vivent grâce aux subventions représentant au moins 50 p. 100 
de leurs ressources; 2° comment s'articule le contrôle de ces diffé- 
sents organismes par l'autorité de tutelle; quels sont les pouvoirs que 
l'autorité de tutelle s'est réservés ; 3e s'il n'existe aucune interférence 
d'action ou double emploi de personnel entre l'autorité de tluielle 
et l'organisme contrôlé. (Question du 28 novembre 1952.) 


Réponse. — 1° Les offices, organismes paraadministratifs, associa- 
lions, etc. relevant des ministères économiques ou sociaux, qui re- 
Cuivent du budget de l'Etat des subventions représentant au moins 
À p. 100 de leurs ressources, sont les suivants, à l'exclusion d'orga- 
uisies dont le volume budgétaire est minine ou de ceux qui ont 
le caracière de simples caisses de retraites, relevant de ministères 
cconomiques: institut national de la recherche agronomique; asso- 
cation française pour l'accroissement de la productivité, centre natio- 
nal du commerce extérieur, Relevant de rministères sociaux: office 
ralional des mutilés, combattants et victimes de guerre; institut na- 
honal d'hygiène; institut national d'études démographiques ; établis- 
sements nationaux de bienfaisance; 2° le contrôle de l'autorité de 
tutelle s'exerce auprès de ces divers élablissements, d'une manière 
directe par l'élaboration de ieurs statuts, l'approbation de leurs bud- 
gels el des principaux actes de gestion, et d'une manière indirecte, 
jar la nomination de leurs directeurs et la présence de représen- 
lants de l'Elat au sein des ronseils d'administration. En outre, un 
contrôleur d'Etat où un contrôleur financier est placé auprès de ces 
organismes; 3° le contrôle financier prévu par les décrets des 235 oc- 
lubre et 30 octobre 145, ou le contrôle d’Elat prévu par l'ordonnance 
du 26 novembre 1941 tendent notamment à assurer une gestion éco- 
nome des deniers publics évilant des interférences d'action ou doub'e 
or de personuel entre les organismes et les départements de 
utere, 


6336. -- M. Raymond Boisdé expose À M, le ministre des finances 
qu'un décret à pour objet d'accorder des « réparations de carrières » 
a cerlams agents qui ont gravi les divers emplois du cadre ans 
lequel ils servent; que d'autres ont, par concours où sans concours, 
changé de cadre; que ces réparations de carrières sont envisagées 
par l'administration à laquelle ils appartiennent motif pris, dit-elle : 
- que ces agents, par suite de circonstances imprévisibles au moment 
de leur entrée dans les cadre: ne se trouvent pas occuper la p'ace 
à laquelle ils pouvaient espérer légitimement prétendre »: circons- 





tance dont elle prend la responsabi'ité mais qui ne sont pas seule- 
ment préjudiciables aux agents auxquels elle réserve le bénéfice dit 
décret; circonstances ayant toutes eu le même eflet sur l’ensemb'e 
du cadre, c'est-à-dire stopper pendant un certain nombre d'annéts 
tout avancement (rappels de services militaires, recrutement plu: 
ou moins intensif selon les vacances des postes, modifications de; 
slatuts, variation des cadences d'avancement, réduction des crédit.. 
il lui demande: 1° s'il est légal d'ainsi modifier le statut d'un cadre 
en accordant des « réparalions de carrières » à certains agents pour 
des faits antérieurs leur nomination dans leur nouveau cadre ; 
2% de quels moyens dispose un agent qui s'aperçoit, hors des délais 
prévus par l'ordonnance ne 451708 du 81 juillet 1945, du préjudice 
causé, pour demander réparation (l'intéressé n'a eu connaissance 09 
cette Ksion qu'à l'occasion d’une promotion récente dont ont bén«- 
ficié des agents, promotion qui fait suite à celle dite « réparation de 
carrière » et qui n'aurait pas été possible sans cette « réparation de 
carrière », ane + re faite que loules les « réparations de carrière » 
r'ont pas é& publiées, mais ont été suivies de promotions en décou- 
lant. (Question du 22 janvier 1953.) 


Réponse. — Ti résulle des renseignements fournis par le secrt- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que la 
question posée par l'honorable partementaire concerne les conditions 
d'application du décret no 46-4547 du 22 juin 1916. Or, 1° le décret 
du 22 juin 1946 n'a pas modifié le statut du personnel des services du 
Trésor, Ce décret a prévu, à titre exceptionnel, des promotions à la 
hors c'asse et à la {re classe, 2e échelon, en faveur de certains per- 
cepteurs et chefs de services, mais n'a pas porté atteinte aux règles 
statutaires applicables notamment en matière d'avancement; 2° lout 
comptable ou agent des services du Trésor dispose, pour attaquer 
une promotion qu'il estime lui préjudicier, des voies de recours pré- 
vues par le contentieux administratif. It appartient au conseil d'Etat 
y — += gstal le cas échéant, sur la recevabilité des recours dont 
il est saisi. 





6416. — M. Minjoz demande à M. le ministre des finances en vertu 
de quel texte un percepleur, chargé dun payement des fournitures do 
bois de chanflage destiné aux écoles, peut exiger le visa, par lauto- 
rité enseignante, du inandat établi par Je maire au profit du four- 
nisseur, (Question du 21 janvier 193.) 


Réponse. — En principe un mandat communal émis au profit d'un 
fournisseur de combustible -pour le chauffage des écoles, n’a pas à 
être justifié par un visa de linstituteur ni d'aucune autre autorité 
euseigaante. Toutefois pour permettre de répondre en connaissance 
de cause, il serait indispensable de connaître exactement les cir« 
constances de l'espèce qui motive la qnestion de l'honorable parle- 
Imentaire et si possible la commune intéressée. 





6538, — M. Rousselot expose à M. le ministre des finances qu'a 
cours de la guerre 1914-1918 le département de la Meuse a beaucoup 
souffert du déroulement des opérations militaires de toutes natures, 
détruisant une grande partie de ses villes et vi . 11 se trouve 
qu'un immeuble à usage agricole détruit au cours de ces rations 
a été reconstruit à un endroit donné, Cet immeuble est au ‘hui 
très menacé d’écroulement par suite de l'effondrement de sapes alle- 
mandes inconnues jusqu'alors, qui existaient à l’intérieur du ter- 


rain sur lequel il reposait. Le propriétaire ne vant ter la 
reconstruclion de sa maison dont la destruction Peuvells manifes- 
tement {able à un fait de guerre, il lui demande quelle proct- 
dure il doit engager pour faire admettre, en parcil cas, la légitimité 
d? ses droits. (Question du 3 février 1953.) 
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Réponse. — Les disposilions de Ja loi du 17 avril 1919 relative à la 
réparation des dommages de guerre 1914-1M8 et des textes subsé- 
quenis ayant cessé d'être applicables depuis le fer juillet 1946, en 
vertu de l'article 135 de la loi du 31 décembre 1955, l'Etat n'est plus 
tenu à sæéparation des dommages éventuellement subis par des 
immeubles du fail de l'effondrement de supes de la guerre 1914 191$. 


— — —— 


6622. — M. de Léotard demande à M, le ministre des finances: 
4 queile est actuellement la silualion des renliers Viagers el quelle 
est la proportion de la revalorisalion de leurs rentes; 2° quels ont 
élé les paliers er les dales successives de revalorisation; 3° si le 
décalage entre l'indice du coût de la vie et le montant de leurs 
revenus n'est pas évident: 4° pour quels motifs les pouvoirs publics 
ne prennent pas d'éléimentaires mesures de justice à l'égard de celle 
catégorie de contribuabies qui ne mérile pas d'être aussi sys'éima- 
tiquement négiigée, (Question du G fevrier 1955.) 


Réponse. — 1° Les rentiers viagers dont les rentes ont étf cons- 
tiluées antérieurement au 1 janvier 1939 peuvent bénéficier de 
majoralions d'arrérages. Celles-ci leur sont accordées sans restric- 
tion lorsque les rentes viagères ont été consliluées auprès de la 
caisse nationale d'assurances sur ia vie, des caisses autonomes 
mutualistes et des compagnies d'assurance-vie, ou lorsqu'elles leur 
sont servies en réparation d'un préjudice Les rentes constituées 
entre particuliers ne sont majorées que sous certaines conditions 
relatives à la nature de la contre-preslalion ou à la silualion ge 
fortune du débirentier. Les taux de majoration actuellement en 
vigueur s'échelonnent de 100 à 750 p. 100; 20 a) Le régime de majo- 
ration deg rentes viagères conslituées auprès de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie (anciennement caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse) et des sociétés mutualistes (anciennement socié- 
tés de secours mutuel) remonte à une loi du 31 décembre 1895 dont 
les dispositions ont élé successivement inoditiées par Ja 4 du 
31 décembre 1928 (articles 12% et 130), la loi du 931 mars 1951 arti- 
cles 100 et 101), la loi du 31 mars 1952 (arti‘les 122 à 125), la ‘ot 
du 51 mai 195% {aruicle 29), la loi àâu 31 octobre 1936 (article 5), 
l'ordonnance n° 45-1226 du 9 juin 1945 et la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946 (articles 11 et 12). Le système de la loi de 193 à éi® 
remplacé pour les renles servies par la caisse nationale des retraits 
pour la vieillesse, par les mesures plus avantageuses instiluées par 
la loi no 48-77: du 4 mai 1948 qui a fixé notamment les taux dr 
rnajoration aux chiffres de 100 et 300 p. 100. Les dispositions de la loi du 
4 mai 1918 ont été étendues aux sociétés mutualistes d'anciens ‘on 
baltants par la loi n° 48-957 du 9 juin 1%43, puis aux autres sociétés 
imutualistes par la joi no 91-695 du 2% mai 1951 (article 8), Entin, 
la loi n° 52-300 du 9 avril 19,53 viént de porter à 2% et 750 p. 100 Les 
taux de majoration fixés par la loi du 4 mai 19:38 el d'étentre le 
bénéfice des majoralions,- avec un taux d+ 100 p. 100, aux ron'es 
constituées entre le 1®# janvier 1936 et le 1er janvier 1919; b, 13 
majorations de rentes viagères consliluées entre paricaers ont 
élé instituées par la loi no 19-120 du 25 mars 1939, Les taux de aju- 
ration prévus par re tlexle, qui variaient primilivement entie 400 
et 300 p. 109 ont été relevés par la loi no 52-870 du 22 juillet 4952; 
ils Déc Ralsnnens maintenant de 100 à 720 p. 100; c) Les rentes via- 
gères servies par les Compagnies d'assurance-vie ont élé majorés3 
War la loi n° 49-1098 du 2? août 1949 (Titre 4er) qui a fixé à fô et 
30 p: 100 les taux de majoration, Ceux-ci viennent d'être relevés 
à-2% et 750 p. 100 par la loi précitée du 9 avril 1953 qui à, en méme 
temps étendu le bénéfice des majorations avec un taux de 100 np. 1 
aux rentes constituées en 1:46, 1947 et 19148, d) Les rentes vagères 
servies en réparation d'un préjudice ont été majcrées de 100 à 
200 p. 109 par la loi n° 51-695 du 2% mar 1991, Ces majorations 
viennent d'être revalorisées et étendues dans le temps comme ‘elles 
des rentes servies par les compagnies d assurances-vie; 5 Les 
inesures prises en faveur des rentliers viagers ne peuvent consislter 
qu'en majoration d’arrérages destinées a pallier, dans une certain: 
mesure, les eflels de la dépréciation monétaire, mais elles Le sau- 
raient aller jusqu'à une revalorisation intégraie des rentes en fon:- 
tion des yariations du coût de la sie. En effet, le système des majo- 
ralions apporte déjà au principe de l'immultabilité des eonvealions 
une importante dérogation qu'il ne Eee pas souhaitanle @ etendre 
trop largement, D'autre part, le législateur a marqué son souci, lors 
du vote de diverses dispositions de la loi du 25 mars 1919 et nolam- 
ment de son article 4 de venir compte de la situation du débiteur de 
la majoration. Celui-ci doit crouver, en effet, dans la plns-vaiue prise 
par la contre-prestalion de la rente, les ressourc?s necessaires ou 
service des arrérages supplémentaires. Or, la plus-value price par 
la contre-partie de la rente est le plus soivent inférisure à l'accro:s 
sement du coût de la vie et ne permettrait donc pas la r:valorisi- 
tion intégrale des arrérages en fonction de ce dernier critère; fo Les 
ouvoirs publics viennent d'améliorer de façon très subslantiglle, 
a situation des rentiers viagers, En effet, la loi no 32-S70 du ?2 juil- 
let 1952 a resevé de 150 p. 100 les PR déjà vecordées anx 
renliers viagers du secteur privé et à étendu le systè ne des majo- 
rations aux rentes constituées-entre particuliers au cours @es années 
1936, 1937 et 1948. D'autre part, la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 qui 
est l’aboutissement d'un projet gouvernemental déposé &ès le + ois 
d'octobre dernier, fait bénéfirier d'avantages analogues les t {ulaires 
de rentes viagères servies en réparation d'un préjadise ainsi que 
les renliers viagers de la caisse nationale d'assurances sur Va vie, 
des compagnies d'assuranre-vie et des caisses autonomes nitua- 
listes, Elle supprime, en outre, les conditions de nationa'ilé, d'âge 
et de ressources antérieurement exigées de ces trois dernières calc- 
gories de rentiers viagers. 
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6664. — M. Bourdelles domanle À M. le ministre des tinances: 


{e si les brigadiers-chefs des douanes, retraités antérieurement À 
la mi<e en vigueur du nouveau statut du personnel du service actif 
des douanes, bénéficieront, en vertu du principe de La loi de pére. 
qualion des réltraMes, d'un reclassement dan: les nouveaux graucs 
créés (adjudont, adjudant-chef); 20 dans l'aflirmatise, à quel grade 
ils seront reclassés et s'ils auront droit à un rappel, comme ut$ 


collègues en acuivité. (Question du 17 février 1% 






Réponse. — Si le principe de la péréquation des pensions impoce 
à L'administration d'opérer, au moyen de décrets d'us<imi : 
la revision des pensi onvédées d'après les trailement et indie 
afférents à un emploi lernnne lorsque ledit emploi Bat supprime 

l ture 


i $ 
ou fait l'objet d'une modification de stru où d'appellation Il 
est inpos-ible, conformément à une jurispruden constante du 
conseil d'Etat, de provoquer l'intervention d'un texte qui permets 
trait de promouvoir des agents retraités à un emploi - 
roinent à la cessalon de leurs fonctions et qui n'est 1 
choix, après inscriplion sur une liste d'aplitude, La réforme du 
cuire des personnels des brigades des douanes avant eu pour effet 
de créer les grades d'adjodant et d'adiudant-chel lesque!s ne t 
accessibles que sur liste d'aptitude f. art. 19 du décret no 52-111 
du 25 mars 1992) la question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une téponse néalire, 


a ——————— 


6667. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances: 
fe s'il est loisible aux compagnies d'assurances nationalisées d'atfec- 
ler quelque parlie que ce soit de leurs réserves à la constitution de 
d'industrie, de commerce où d'inveslissements:; 2° dans 
l'affirmalive, si les présidents directeurs généraux et tous autres 
administrateurs peuvent saccepler une fonclon rémunérée dans les- 
diles sociétés, (Question du 17 février 1953.) 


sociétés, 


Réponse, — Les sociétés d'assurances, qu'elles soient nationalistes 
où non, peuvent effectuer des placements en Valeurs industrielles ou 
commerciales dans le cadre des prescriptions des arlicles 155, foi et 
163 du décret du 30 décembre 1938, Dans la mesure où ces plare- 
ments donnent des droits dans l'administralion d'une entreprise, ces 
sociétés peuvent, si leurs intérêts l'exigent, S'y faire représenler par 
leurs dir'geants. 


6578. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre des finan- 
ces si un fonclionnäaire, chargé de mission contractuel! aupres d'un 
département ministériel, dont les services ont 6té intégrés par Ja 
suile, au titre des services accomplis en position de délacheiment, 
comme conséquence de la révision de sa silualion administrative, 
peut prétendre à une indemnité différentielle entre le traitement de 
son grade qu'il aurait perçu dans Son adininistralion d'origine et 
celui, notablement inférieur, qui lui à été attribué en qualité do 
chars de inission contractuel, (Question du 15 férrier 155.) 


- Réponse — Pris en applicalion des dispositions de l'arlicle 32 da 
la loi du 19 octobre 1943, portant statut général des fonctionnaires, 
le décret no 47-1457 du 4 août 1917 a réglementé les condilions dans 
lesquelles des indemnités compensatrices peuvent êlre servies aux 
fonciionnaires et agents de l'Etat qui, après avoir fait l'objet d'une 
promotion, <e trouvent nommés à un grade comportant un traite 
ment inféreur à celui dont ils bénéliciaient dans lenr premier 
emploi, Ce texle, dont les modalités d'application ont été précisées 
par la circulaire du déparlement des finances n° 37-47 H/1 du 
14 nont 1947, réserve le bénéfice d'une allocation de l'espéce aux 
seuls agents nounnés à un emploi de titulaire. interdit, de ce chef, 
l'octroi d'un tel avantage à tout fonclhionnaire délaché sur sa 
demande dans un emploi de contractuel. 


6795. — M. Coffin exho:e à M. le ministre des finances <a réponse 
à La question écrite n° 48450, publiée au Journal officiel du 5% juillet 
1%1, et tout particulièrement, où il est indiqué que les promotions 
sont prononcées chaque année dans la limite des crédits disponibles 
et pouvant être réparties par tranches selon les nécessités budyé- 
taires; que le décret du 22 juin 1956 pris dans son texte indique clai- 
reinent que les percepleurs bénéficidires des dispositions benveit- 
lantes de ce décret obliendront un avancement de classe où d'éches 
lon, c'est-à-dire au mieux, qu'ils bénéficieront d'un temps égai 4 
celui que normalement ils auraient mis à franchir celle clusse ou 
échelon. I lui demande des raisons qui ne lui ont pas permis de ne 
laisser subsister entre les bénéficiaires et les non bénéficiaires du 
décret que cel écart, mais tout au contraire de faire en sorte que 
les comptables qui ont déjà “obtenu un indiscutable avantage du 
fait uniquement de leur origine par le décret du 7 juin 1939; un 
deuxième avec le décret du 22 juin 1916, jouissent en fait d'un iroi- 
sième avantage en ce qu'ils ont, d'ores et déjà, une avance d'un 
Gchelon et demi sur les non bénéficiaires des ‘deux pretnières libé- 
ralités, (Question du 24 février 1953.) 


Réponse. — L'article 1e du décret du 22 juin 1946 dispose « les 
ercepleurs appartenant soit au 2 échelon, soit au fer échelon de la 
re classe pourront être inscrits respectivement au tableau d'avance- 
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tuent pour la hors-classe où au tableau d'avancement pour la 
ie classe, 2 échelon, quelle que soit leur ancienneté dans l'échelon 


dont 1s font partie. ». Pour les percepteurs qui ont élé ps de 
la fre classe, 2e échelon à la hors-classe en application de ces dis- 
positions il n'est pas possible, étant donné quil s'agit d'un avan- 
classe, d'apprécier en échelons l'avance qu'ils ont pu 
acquérir sur leurs collègues non bénéficiaires du décret du 2 juin 
1946. Pour les autres percepteurs promus du Îer au 2e écheïon de la 
de classe, l'avantage initial a été au plus d'un échelon. Mais le teinps 
de pa-<age dans chaque échelon variant selon la notation des.agents, 
cet avantage à pu par la suite, et notamment lors de l'accession au 
% Cchelon de la tre classe, s'accroitre ou se réduire selon les notes 
respectives des agents que l’on compare. H convient, d'autre part, 
de faire observer que le décret du 7 juin 1939, qui avait pour objet 
de régler la situation des quelques commis principaux et commis 
du Trésor admis aux concours du 9 décembre 1937 pour l'emploi de 
percepteur siagiaire et qui attendaient encore leur nomination, ne 
peut être considéré comine ayant octroyé aux intéressés « un indis- 


culabie avantage », 


cerment de 





6800. M. Gaillemin demande à M, le ministre des finances: 
4° <i la nomination d'un président directeur général d une compagn'e 
d'assurances nationalisée ressort de l'expédition des affaires cou- 
rantes d'un gouvernement démissionnaire, surtout lorsqu'il s'agit 
d'une nomination faite contre l'avis du conseil d'administration de 
celle société d'assurances; 2e quelle mesure il compte prendre pour 
suivre l'avis de la cour des comptes qui, dans l'annexe administra- 


tive du Journal officiel du 3 octobre 1952, a demandé, par Sa com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques, la 
diminution du nombre des présidents direcleurs généraux des COm- 
paguies d'assurances, (Question du 24 fécrier 1953.) 


Réponse. — 19 Cette question relève essentiellement de l'appré- 
Ciation des tribunaux administratifs, compétents en Cas de recours 
érentuels: 2° le nombre des présidents directeurs généraux de 

d'assurances nationalisées est passé de vingt-quatre au 
1 décembre 1916 à vingt et un au fe mars 195% La dernière 
mesure contribuant à la réduction de ce nombre est l'arrêté du 
94 février 1933 qui a donné à la société L'Urbaine-Capitalisalion le 
uëme président directeur général qu'à la société L'Urbaine-Vie, 


soc tés 


6804, —- M. Menouar Saïah rappelle à M. le ministre des finances 
qu'à plusieurs reprises les indemnités forfaitaires pour travaux x * 
lémentaires accordées aux fonctionnaires de la métropole et de 
Algérie ont été revalorisées, et lui demande de lui faire connaître 
Jes raisons réglementaires qui s'opposent à ce que de telles majo- 
ralions soient accordées au personnel de la caisse algérienne de 
crédit agricole mutuel, (Question du 24 février 1953.) 


Réponse, — Les textes qui ont relevé les taux des indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires accordées à certains fonc- 
tionnaires de l'Etat visent uniquement les indemnités allouées aux 
personnels supérieurs des administrations centrales ou de certains 
services extérieurs qui en bénéficient régulièrement déjà en raison 
de l'analogte de leurs fonctions, Tel n'étant pas le cas du personnel 
de la caisse algérienne de crédit agricole mutuel, il n'a pas été envi- 
sugé de faire bénéficier ce personnel des relèvements dont il s'agit. 





6848. — M, Muller expose à M, le ministre des finances que les 
fonctionnaires et assimilés de la régie des houitlères du département 
À. F 100, Or, le coût de la vie est plus élevé dans la région des 
houfllères que dans n'importe quelle région du département de la 
Moselle, comme le montrent les travaux de la sous-commission de 
la main-d'œuvre, ceux de la commission de revision des zones de 
ainsi que toutes les enquêles sur le coût de la vie. 11 serait 
donc juste de faire bénéficier l'ensemble des fonctionnaires, pos- 
tiers, cheminots, agents des collectivités locales d'un reclassement 
dans la zone d'abatlement de salaires de Melz actuellement 3,75 
goes 100) tant pour le calcul de l'indemnité dé résidence que pour 
e calcul des preslalions familiales. 11 lui demande ce qu'il compte 
faire pour mettre fin à celle discrimination injuste qui frappe les 
fonctionnaires et assimilés dans la région houilière de la Moselle. 
(Question du 26 février 1%53.) 


suaires, 


Réponse, — 19 Le montañt des prestations familiales versees aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat et des collectivités locales en ser- 
vice dans la région des houillères du département de la Moselle est 
exactement le même que celui des prestations allouées par les 
caisses d'allocations familiales du régime général aux ouvriers et 
employés des entreprises privées habitant les mêmes localités. 
Conformément aux dispositions Kégales en vigueur, les prestations 
familiales, dans les départements autres que celui de la Seine, 
do vent continuer À être calculées compte tenu des abattements de 
zone et suivant le classement des communes applicable à la date 
du 11 février 140: 2e en vertu des dispositions réglementaires régis- 
sant cette allocation, l'indemnité de résidenre des fonctionnaires et 
agents des services publics est décomptée suivant le même classe- 
ment, la valeur des ahattements de zone ayant toutelois été rédnite 
dans les mêmes proportions que pour l'application du salaire mini- 


de la Moselle sont classés actuellement dans la zone d’abatltement de * 





mum garanti. Il n'apparaît pas possible d'apporter une dérogation 
celte règle pour la région des houillères de la Moselle sans remets 
en cause l’ensemble du classement sur toute l'étendue du territs.:e 
national, I convient d'ailleurs de rappeler que les agents des ser. 
vices publics dont il s'agit ont sur les salariés du secteur prii5 
l'avantage de percevoir l'indemnité dite de difficultés administratives 
d'Alsace et de Lorraine, dont le bénéfice leur a été maintenu jar 
Iuesure de bienveillance, 





6216. — M. Loustaunau Lacau demande à M. le ministre des 
finances: 1° lorsqu une personne française ou étrangère, se présente 
à un bureau de douanes français (un port par exemple) et déclare 
vouloir entrer en France des lingots d'or vu des pièces d'or — queile 
est l'autorité qui décide de l'entrée de cet or — quelles sont, à partir 
du moment où l'entrée est autorisée, les obligations du possesseur 
de cet or — dans quelle mesure a-t-il le droit de le vendre, soit à 
l'Etat, soit à des particuliers ou de le transformer à fins artisanale: : 
2e lorsqu une personne française ou étrangère est convaincue d’avoir 
entré en fraude en France, des lingots ou des pièces d'or, quelle 
est l'autorité qui décide des poursuites, quelles sont les sanctions 
üppliquées; 3° quelles ont été, pour 1952, les saisies eflectuces 
{unmportance en valeur), les primes versées, les versements au Trésor 
sur ces saisies; 4° si l'administration des finances envisage d'étabir 
un règlement sur la circulation de l'or rassemblant Jes diverses 
prescriptions actuellement en vigueur, qui paraissent confuses ct 
sur certains points contradictoires. (Question du 3 mars 1%5.) 


Réponse. — 1° L'imporlation de l'or, sous toutes ses formes, et 
notamment de l'or monétaire ou en lingots est prohibée sauf aulo- 
Tisalion spéciale délivrée par la Banque de France (service ban- 
caire étranger, commerce de l'or), 349, rue Croix-des-Petits-Champ:, 
à Paris (1). L'importateur qui à fait une déclaration régulière 
et présenté une autorisation d'importation valable peut disposer 
librement de son or comme tout détenteur d'or conservé en France ; 
2° en matière d'importation frauduleuse de lingots ou pièces d'or, 
les poursuites sont exercées sur la plainte déposée par le directeur 
régional des douanes, Les peines légalement encourues sont celles 
prévues par les articles 414, 415 et 416 du code des douanes el par 
l'ordonnance no 45-1088 du 30 mai 1%5. Les infractions peuvent 
toutefois être sanctionnées par voie transactionnelle; 3° le monta 
des saisies opérées en 1952 peut être évalué à 150 millions de franc:. 
Les recouvrements effecinés et définitivement acquis ont été entiv- 
rement versés au budget. Etant donné les délais nécessités par le 
règlement des affaires conlentieuses, notamment lorsqu'il s'agit 
d'affaires porlées devant les tribunaux, il n'est Le possible d'indiquer 
pour l'instant le montant des primes susceptibles d'être allouées à1t 
lilre des saisies en question. Ces primes sont déterminées par le 
décret du 8 avril 1939 et les arrêtés des 24 octobre 1946 et 24 décembre 
1947; 4o les règ'es applicables en matière de circulation d'or dans 
le ravon douanier ont été nettement précisées dans une instruction 
ne 797 du 22 mars 1951 adreseée au service des douanes. Cette ins- 
truction qui à été publiée aux « Documents douaniers » n° 32% du 
6 avril 1951 est à la disposition du public dans togt bureau de 
douanes, 





6947. — M. de Léotard se référant à la réponse faite le 2% février 
194 à sa question écrile no 4892 demande à M. le ministre des 
finances, non pas « un état de dépôls et des enquêtes et vérifica- 
tions » auxquelles il a été procédé au moment de l'échange es 
billets prescrit par l'ordonnance du 30 mai 1945, mais si, en pri- 
sence d'un scandale notoirement connu, des enquèles et des véri- 
ficvalions ont bien élé ordonnées concernant la qualité et les droits 
des délenteurs éventuels: si, dans certains milieux visés, « le recen- 
sement des fortunes mobilières » n'a pas donné lieu à des surprises 
motivant de sérieuses enquêtes; ou si, les pouvoirs publics ont eu 
dans re domaine, comme ligne ou comme consigne, d’afflecter une 
indifférence et une ignorance nullement en rapport avec l'ampeur 
et les dessous de « l'affaire », (Question du 5 inars 195.) 


Réponse. — Dans tous les cas où les dépôts de billets effectués en 
application de l'ordonnance du 30 mai 195 ont semblé anormale- 
ment élevés au regard de la situation de fortune apparente des 
déposants, l'administration a effectué des enquêtes sur l'origine ‘es 
billets. Ces enquêtes ont abouti à des redressements d'impôts, à 
des citations devant les comités de confiscation des profits ilieites 
et même à l'exercice de poursuites devant les tribunaux répressifs. 
Les dispositions légales sur le secret professionnel ne permettert 
pas à l'administration de préciser si dans un cas déterminé ele à 
effectivement procédé à une enquête, Elant donné l'objet de l'opéri- 
tiqn d'échange des billets, l'administration ne s’est pas vue autorise 
à entre re des enquêtes motivées par des considérations autres 
que celle indiquée au début de la présente réponse. 





6955. — 1. Soustelle demande à M. le des finances: 
1e s'il est exact, comme je fait sumer le texte d'un récent arrêt 
du conseil d'Etat, que son administration ait allégué, pour s'oppo- 
ser à la diminution des impôts votés par le conseil ral du 
Rhône. que l'application de cette décision exigerait de cêlie admi- 
histration un trop gros travail; 2° quelle est exactement la quantité 
d'heures de travail qui aurait été nécessaire pour appliquer la déci- 
sion du conseil général du Rhône; $° si une diminution des impôt 
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cxige plus de travail que leur augmentation; 4° si le prétexte al- 
we par l'administration ui parait suffisant pour annuler le vote 
d'une assemblée élue, et s'il ne lui semble pas, au contraire, que 
la volonté on gr après mûr examen des proh'èmes, par Île 
conseii général du Rhône. mériterait plus de considération. (Ques- 
tiun du à mars 1935.) 


Réponse. — 1° Convoqué en session extraordinaire pour l'appiica- 
ton de la loi du 20 juil'ei 1949 permettant la revision des patentes 
de 1949, le conseil général du Rhône, par une délibération du 29 août 
4419, a renoncé à celte revision et décidé une réduction du nombre 
des centimes additionnels perçus par le département sur la contri- 
hulion foncière des propriétés bâties et des proprié.és non bâties, la 
coutribution mobilière <et la contribution des patentes. Le départe- 
nent des finances s'est opposé à l'approbation de cette délibération 
pour les motifs suivants: a) étant donné que les rôles des anciennes 
contributions directes de 1%49 étaient, à la fin du mois d'août, déjà 
confectionnés et les avertissements déjà distribués aux contribua- 
bles, la position grise par le conseil général, contraire d'ailleurs à la 
solution donnée par le Parlement au problème des patentes par la 
lui du 20 juillet 1919, nécessiterait une nouvelle liquidation de 
523.767 Cotisations et l'envoi d'un avis de réduction à 472.213 per- 
csonnes, €e qui n'eût pas manqué de retarder l'exécution de travaux 
normaux et urgents, notamment en nalière d'impôts sur les reve- 
nus; b) pendant leur durée, ces spérations auraient tenu en sus- 
peus, dans tout le département, le recouvrement d'un total d'in- 
pôts de 3,5 milliards, compris dans les rôles à modifier: €) pouvant 
ctre invoquée comme un précédent dans d'autres départements qui, 
s étant maintenus dans le cadre de la loi du 20 juillet 1449, avaient 
limité le dégrèvement à la contribution des patentes, l'approbation 
de la mesure adaptée par le conseil général du Rhône risquait de 
créer, pour la détermination et le recouvrement des impôts dans 
l'eu-ernble du territoire, une situatien inexiricable; 2° sans compter 
le lemps consacre par le service du recouvrement à l'annotation sur 
les rôles, pour chaque contribuable, des réductions intervenues, la 
rectification décidée par le conseil général du Rhône eñt exigé, au 
ininimum, 3.000 heures de travail; 2° le problème posé ne consis- 
tait pas dans la substitution d'une diminution à une augmenta'ion 
d'impôt, c'est-à-dire d'une becogne à une autre, mais dans l'exécu- 
tion, le travail normal étant terminé, d'une nouvelle tâche particu- 
lièrement étendue et revnant partiellement sur une tâche précé- 
dente; 40 il résultx des réponses qui précèdent et il a été jugé par 
le conseil d'Etat, dans son arrêt du 7 novembre 192, qu'en refusant 
d'approuver ja délibération du conseil général du Rhône dn 29 août 
4%49, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
se sont inspirés des légitimes intérêts du Trésor. 





7086. —- M. doseph Denais demande à M. le ministre des finances 
ce qu'i advignt du règlement des titres de l'emprunt ture 7 1/2 p. 100 
1233 sur lequel un accord intervenu en mai 1919 n'a pas reçu d'exé- 
culion, sous prétexie que la Banque centrale de la République turque 
ne disposait pas Gu montant de francs français nécessaire au paye- 
ment. (Question du 12 mars 1953.) 


Réponse. — Les modalités de remboursement de la tranche fran- 
caise de l'emprunt turc 7 1/2 p. 190 1933 ont fait l'objet d'un proto- 
coie conclu à Ankara le 4 août 1953 entre le gouvernement ture et 
l'association nationale des porteurs français de vaeurs mobilières. 
Ce texte a prévu le remboursement par le gouvernement ture des 
obligations turques 7 1/2 p. 100 19% appartenant aux porteurs francais 
sur la base d'un prix de rachat brut de 2.009 francs par titre. Ce proto- 
cole n’a pu, jusqu'à présent, étre mis en application en raison notam- 
inent des divergences de vues nées de la définition donnée de l'expres- 
Sion « porteurs français » par tes autorités turques. L'association natio- 
nale s'eflorce de régler, en liaison avec les autorités françaises, les 
problèmes soulevés par cette différence d'interprétation. I n’a pas 
encore été procédé, de ce fait, au transfert de Turquie en France des 
funds nécessaires au remboursement de l'emprunt en question. 





7110. — M. de expose à M. le ministre des finances que 
le décret ne 51-590 du 23 mai 1951, portant codification des textes légis- 
latifs concernant les pensions civies et militaires de retraite indique : 
« Art. 5. — En vue d’une mise à la retraite anticipée, ces âges et 
durées de services sont réduits d'un temps égal à la moitié des 
périodes ouvrant droit: 4° .,.; 2° pour les fonctionnaires dégagés de 
tout obligation militaire et ceux qui, par ordre, sont restés à leur 
poste pendant l'occupation ennemie, ainsi que pour tous les fonction- 
naires qui ont été tenus de résider en eg ge ou d'exercer leurs 
fonctions dans des localités ayant bénéficié de l'indemnité de bombar- 
dement, à la bonification d'une annuité supplémentaire pour chaque 
année ainsi accomplie. La pension qui est alors attribuée est calculée 
propertanmeossent à la durée des Services. » Il Jui demande : 4° que 
aut-il entendre par ordre de rester à leur poste donné à des fonc- 
fionnaires À 1958, certains fonctionnaires ont reçu un ordre de mobi- 
lisation, $ dans leur service, soit dans un autre service. En 1940, 
lors de l'avance allemande M. Mande] a donné l'ordre à tous les 
fonctionnaires de ter à leur poste. S'agil-il de l’un ou de l'autre 
de ces ordres ; 2° des fonctionnaires ayant résidé dans des villes non 
comprises celles So mg bénéficié de l'indemnité de bombarde- 
ment ont été exposés au de la libération en 1944 dans des régions 
particulièrement éprouvées (nolamment Saint-Lô: capitale des 
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ruines}, leur vie a donc été aussi compromise que cele des agents 
ayant bénéficié de ladite indemnité, H semblerait logique que la 
même bonificalion leur eoit accorde. (Queshion du 13 murs 19%55.) 


Réponse. — Sous l'empire de la législation existante, les localités 
ouvrant droit aux bonifications prévues par l'article 5, ee on or » 
du code des pensions civiles et mililaires en faveur des fonct'onnaires 
des régions envahies et bombardées sont celles qui, du fait de leur 
situation à proximité de la ligne de front, ont été tenues sous Île 
feu continu de l'ennemi. Ces conditions ne peuvent évidemment pas 
s'appliquer à aucune des loca.ités sinistrées au cours de la guerre 
1929-1945. Aussi, n'a-t-il pas été possibe de faire jouer les dispo- 
silions cn question pour celte dernière guerre comme elles élaient 
appliquées pour la guerre 1914-1918. 


——— 


7213. — M. Gabelle, faisant suite à la réponse faite le 29 octobre 
1952 à la question écrite n° 495%, demande à M. le ministre des 
finances comment il peut concilier sa réponse affirmalive préci- 
sant « qu'à compter de leur nomination au grade de percepteur 
tous les comptabes, quelle que soit leur origine, ont des droits 
égaux » avec le fait que « pour des faits antérieurs À la nomination 
de percepleurs de la catégorie stagiaires » il a été accordé une « boni- 
fication d'ancienneté » ce quatre an:. (Question du 20 mars 1953.) 


Réponse — L'objet exclusif du décret du 22 juin 1946 a été 
d'accorder à certains percepteurs, victimes de préjudices de carrière, 
les réparations qui S'imposaient, Ceci fait, l'administration peut 
affirmer que tous les percepleurs ont des droits égaux à l'avancement, 
quel'es que soient leurs crigines. 


7214. — M. Gabelle, se référant à la réponse faile le 29 octobre 1952 
à la question écrile n° 4%, demande à M. le ministre des finances 
s'il n'estime pas indispensabe de provoquer le reclassement général 
des comptables pour remæédier à une situation injuste née: 1° du 
ädeuxième rappel illégal de services mnililaires fait aux perrepleurs 
ex-sous-chefs de services (voir question écrite n° 4389); 2° de la 
bonification faite aux stagiaires pour des faits antérieurs à leur nomi- 
nalion de percepteurs. (Question du 20 mars 1953.) 


Reponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans des pue à de précé- 
dentes questions écrites, les problèmes de l'application du décret 
du 22 juin 1946 et des rappels de services 1nilitaires aux anciens 
sous-chefs sont actucilement soumis au conseil d'Etat, Aucune 
mesure ne pourra être prise à leur sujet tant que la haute Assemblée 
ne se sera pas prononcée sur des recours qui ont été déposés, mais 
il convient de préciser dès maintenant que l'administration ne dis- 
pose pas, pour le moment, des moyens qui lui permettraient de pro- 
céder au reclassement général des percepleurs, 





7307. — M. es Vendroux demande à M. le ministre des 
finances s'il -xisie une incompatibilité entre les fonctions de direc- 
teur de caisse d'épargne et celles d'agent général d'une compagnie 
d'assurances. (Question du ?%5 mars 1953.) 


Réponse. — Les caisses d'épargne sont des élablissements privés, 
et leurs agents, nommés ex révoqués par les conseiis d'adiministralion 
des caisses, n’ont pas la qualité de comptab'es publics. Par suite, 
les incompatibilités édictées à l'égard de ces complab'es ne peuvent 
être invoquées à l'égard du personnel des caisses d'épargne. Toute- 
fois il appartient aux conseils d'administration d'imposer aux agents 
des caisses d'épargne telles conditions qu'ils jugent convenables, et, 
éventuellement, de leur interdire toute activité qui parailrait de 
nature à gêner l'exercice de leurs fonctions ou à rendre plus diffi- 
cile le contrôle de leur gestion. 


7354, — M, Catroux altire l'attention de M. le ministre des 
finances sur les ouvriers termmporaires du $S. E. LE T, A. qui, pour 
la plupart, sont en fonctions depuis plus de sept ans et sont Cons- 
tamment exposés à être licenciés, alors que leur âge et leur spé- 
Cialisation leur perméitraient difficilement de trouver un autre 
ermploi, Il demande s’il ne serait pas possible de leur étendre le 
bénéfice de la loi du 3 avril 1950 et de l'ordonnance du 21 mai 1945 
relatives aux employés auxiliaires temporaires de l'Etat, de les 
classer, par priorité, dans le « tiers civil » prévu par la loi du 
26 octobre 196 et le décret du 10 juillet 4947 portant règlement du 


es peM du personnel du- S. E, 1, T. A. (Question du 21 mars 
93.) 


Réponse, — La loi du 3 avril 190 concerne les agents auxiliaires 
occupés dans les emplois permanents relevant de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonctionnaires. Aucun texte ne 
permet d'étendre les dispositions de celte loi aux ouvriers tempo- 
rares du S. E. LL. T. A. les intéressés n'élant pas occupés dans des 
emplois relevant du statut des fonctionnaires, 
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1362. — M. Paquet expose À M. le ministre des finances que, selon 
la loi du 31 décembre 1991, un fonds de garantie automobiie 
indemnise les victimes d'accklents et que, conformément au décret 
d'application du 30 juin 192, cet organisme est alimenté par des 
versements conjoints des assurances et des assurés et par une 
contribution de 10 p. 100 des propriétaires non assurés sur le mon- 
tant des indemnités ainsi versées à sa p'ace. H demande: 1° s'il 
est exact que le fonds de garantie procède actueïlement à un recen- 
sement des polices prévoyant une franchise d’avarie égale ou supé- 
rieure à 100.000 francs en vue de faire verser, en cas d'accident 
par le propriétaire du véhicule, cette contribution de 10 p. 100 sur 
la part qu'il conserve à sa charge; 2° les raisons ayant déterminé 
“elle mesure qui semb'e pénaliser une catégorie de propriétaires 
qui acceptent de conserver une franchise importante, laissant ainsi 
une partie des conséquences de l'accident à leur charge. (Question 
du 23 mars 1%.) 


Réponse, — {9 La circulaire n° 7152 en date du 8 décembre 1952 
airesste par le fonds de garantie automobile aux sociétés d'assu- 
ranves intéressées à eu essentiellement pour objet de rappeler à 
ces sociétés qu'en application de l'article 3 du décret du 3% juin 
49%, elles doivent déclarer au fonds les sinistres corporels à l'occa- 
sion desquels tout ou partie de l'indemnité reste à la charge de 
l'auteur responsab'e; 2° aux termes de l'article 13 du décret pré- 
cilé, le fonds de garantie automobile est alimenté notamment par 
une contribution des responsables d'accidents corporels « non béné- 
tiviaires d'une assurance couvrant la totalité du dommage et assise 
sur le montant des indemnités qui restent à leur charge », Ces 
dispositions doivent recevoir application en particulier dans tous 
les cas où une partie de l'indemnité pour dommage corporel reste 
à la charge de l'auteur responsable en vertu d'une clause de fran- 
chise, quel que soit d'ailleurs le montant de cette franchise. Faute 
de quoi, il suffirait aux automobilistes de souscrire un contrat 
d'assurance comportant une franchise très élevée pour échapper en 
yraiique au payement de la contributicun à l'aliraentalion du fonds 
de garantie automobile, 


— 


7382. — M. Raymond Boisdé, se rélérant aux réponses failes à la 
question écrite ne 5:07 du 2 décembre 1952 et autres sur le même 
sujet, expose à M, le ministre des finances que l'alinéa 4 de l'arti- 
cie 39 du décret du 9 juin 1999 indique: « L'ancienneté dans le grade 
à pour point de départ la date de nomination ou de la promotion à 
ce grade si l'installation à eu leu à la date fixée. Elle ne part que 
du jour de l'installation si cetle dernière a été différée pour conve- 
hances personnelles, Le point de départ &e l'ancienneté dans la 
classe, quand l'élévation de classe est subordonnée à un change- 
ment de pos'e, est délerminte dans les conditions 40sées à l’alinéa 
que, de ce fait, l'ancienneté des agents nommés à 
Ulre exceplionnel percepleurs de 4° classe ne peul avoir pour point 
de départ le 306 juin 1%%, l'installation devant intervenir la 
J1 aoû: 1939 suivan! lettre de M, J. Brunet, conseiller d'Etat, direc- 
teur be la comptahalté pub'ique aux trésoriersçayeurs généraux. 
Au surplus, le 30 juin 1939 ne peut être retenu pour tous et à plus 
furle raison pour les dix-sept derniers de la liste de mérite dont 
l'instailation n'était prévue que pour fin décembre 1939. 11 apparaît 
done que cette date n'a pas été délerminée en fonction de l'arti- 
cle 39 au «Wcret du 9 juin 4%, d'autant plus que ces agents ont 

& inseris sur un tableau supplémentaire d'avancement, interdit 
par le décret invoqué, sans services effectifs, sans qu'il soit tenu 
com, te de leur situation au {* janvier de l'année, sans réunion des 
commissions départementales à cet effet, tableau sur lequel ne 
fisurent que des stag'aires, En outre, d'aucuns diffèrent leur instal- 
lation pour convenances personnelles jusqu'après l'armistice de 
440, 1} lui dernande: 19 l'article 39 ne pouvant être retenu, comme 
exposé ci-dessus, quels sont les motifs ou textes autorisant la fixa- 
tion de l'ancennelé à la date dn 30 juin 1939 et non à celle de 
l'inslailation prévue du 51 août 1939, laquelle pourrait en raison des 
hoslüilités être retenue pour tous ceux affectés, en qualité de per- 
vepteur de 4° classe, À un poste comptable par arrêté du 21 août 
1939 (Journal officiel du 25 août 19939); 2° quels sont les motifs ou 
imolfles sur lesquels 4e fondent ses services qour méconnaitre les 
textes et avantager, nécessairement au détriment d’autres agents, 
ces seuls comptables auxquels la promotion en qualité de percep- 
teur de ñe classe à titre exceptionnel constituait déjà un avantage 
Enporlant et tout particulier, (Question du 23 mars 19553.) 


CI-GEUSSUS 


Réponse, — 19 La fixation du point de départ de l'ancienneté 
dans la ke classe des percepteurs nommés par arrêté du 30 juin 4939 
esl conforme aux dispositons statutaires applicables en la matière. 
L'application de ces dispositions a ensuite conduit à fixer au 
21 août 1959 l'ancienneté des percepleurs de 4e classe nommés par 
arreté du 21 août 1939; 2° ainsi qu'il a été précisé à ce sujet, les 
bominations directes en 4e classe autorisées par le décret du 
7 juin 1999 de candida's admis au concours pour l'emploi de per- 
cepleur stagiaire du 9% décembre 1937 et non nommés, n'ont Fas 
préjaudicié aux droits des percepteurs issus des emplois réservés et, 
de toute manière, ja durée du stage de ces comptables devait leur 
Ctre rappelée en 4° classe, conformément à l'article 42 du décret du 
20 août 1928, 


7386. — M Raymond Boisdé, se référant à la réponse partielle 
faite Le 25 février 193 à la question écrite n° 5705 expose à M. le 
ministre des finances: que tous les complables visés dans la pre- 
tière parle du paragraphe 4 de ladite question ont été promus 





— 


au {er échelon de la {re classe entre le 1er janvier et le de mai 
1919 e: ont une ancienneté dans celte classe antérieure aux autres 
agents visés, ce qui découle de leur classement au tableau d'aran- 
cement de 19145, mais que cette ancienneté n'a pas été relenue 
pour figurer au tableau d'avancement de la 1r classe, 2 échelon 
pour certains, du seul fait de leur origine, puisque ceux issus des 
sous-chefs de service et visés dans la question ont été inscrits et 
promus. Il jui demande: 1° s'il est exact que ces agents ont pu 
figurer au tableau d'avancement de 1952 et être promus, bénéfi- 
ciant d’une bouification d'un an parce que, antérieurement à leur 
nomination en qualité de percepleurs, js avaient été uniquement 
adnissibles à un concours; 2° en vertu de quels textes cette boni- 
flcation leur a été accordée ; 3e combien d'agents ont ainsi été sur. 
classés; 40 dans la négative, quels sont pour chacun de ceux 
visis les titres particuliers à la bonification dont ils ont indiscula- 
blement bénéficié. (Question du 23 mars 11%53.) 


Réponse — 1° Les intéressés ont été inscrits au tableau d'avan- 
cement de 1952; 2e ces inscriptions ont été rendues possibles par 
l'application du décrei du 22 juin 1946; 3° 33; 4e sans objet 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7213. — M. Aubame, cons'alant que la première tranche de plan 
quadriennal 6e termine en juiliet 1953 et que la situation des dota- 
tions du F. 1. D. E. S. arrêtées au 30 seplembre 1952, fait mention 
d'une attribullon au territoire du Gabon de 3.711.700.000 F d'auto- 
risalion d'engagement et de crédits de payement Ss'élevant à 
2.679.%00.000 F, non compris l'exercice 19%52-1%3, s'’enquiert auprès 
de M. le ministre de la France d'outre-mer des réalisations accom- 
plies dans le territoire à l’aide de ces crédits, Jusqu'à présent, il 
n'existe malheureusement au Gabon ni lycée, ni hôpital, ni port, 
ni routes, ni aucune réalisation qui puisse justifier de l'emploi de 
sommes aussi importantes. Si les crédits ont bien été employés uti- 
lement, il est vraisemblable qu'une erreur s’est glissée dans Ja 
répartition effective des crédits accordés à la fédéraiion d'Afrique 
équatoriale française, car d’autres territoires ont bénéficié de c:ns- 
tructions importantes. Dans le cas où les crédits auraient été véri- 
tablement aflectés au territoire du Gabon, il lui demande les me- 
sures qu'il envisage pour rechercher les responsabilités encourues, 
et, s'i! existe des coupables, s'il entend engager des poursuites pour 
dilapidation des deniers publics. (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse. — Comme l'indique M. le député Aubame, des crédits 
d'un montant de 3.311.700.000 F C.F.A, en engagements et de 
2.769.300.000 F en payement ont en effet été ouverts au terriloire 
du Gabon au cours de la période comprise entre le début du plan 
et le 1er juillet 1952. Le totai des dotations réparlies dans cette 
mème période entre les différents territoires de la fédération de 
l'Afrique équatoriale française s'élevant à 14,7 milliards en enga- 
gements et 11,3 milliards en payement, la dotation du Gabon repré- 
sente 23 p. 100 environ, Sur une dotation de 3.311.700.000 F C.F.A., 
4.911 millions ont été consacrés, après consultation des assemhiées 
et des élus locaux, à la construction de la route du Woleu N'Tem. 
La Compagnie générale des colonies, chargée des travaux, a établi 
à Libreviile une base et des ateliers importants (devenus propriété 
de l'administration) et a construit une route de 100 kilomètres au 
départ de Libreville en direction des Monts de Cristal. D'autre part, 
%53 millions ont été affectés à la construction d’un môle à Libre- 
ville. Des études longues et difficultuanses ont retardé l'exécution, 
maintenant entanée, de cet ouvrage. Les ports du Gabon ont, de 
pins, été dotés de matériel de manutention. 470 millions sont, par 
ailleurs, réservés à la réalisation du collège et à l’adduction d'eau 
de Libreville. De même les travaux d'adduction d'eau de Port-Gentil 
ont bénéficié d’une dotation de 159 miliions et sont près d’être ache- 
vés; 170 millions ont parmis d'améliorer les cent'ales ou les ré- 
seaux électriques de Libreville et de Port-Gentil. Une dotation de 
1%5 millions a été consacrée à la prospection de la forêt et à l’mé- 
lioration des peuplements d'Okoumé. La participation du EF, 1 D. 
. S. à Ja Société des pétroles de l'Afrique équatoriale francaise 
s'est élevée à 32 millions; elle a été utilisée à financer en partie 
les recherches pétrolières au Gabon. Le reste des crédits ouverts 
au territoire du Gabon est réparti entre l’agriculture (40 millions), 
l'aéronautique civile (95 millions), le service de santé et l'enseigne- 
ment (115 millions), les transmissions et l'urbanisme. 





7391. — M. Malbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle est, en ce qui concerne le droit à l'indemnité 
d'éloignenent prévue par la loi du 30 juin 1950, la situation des 
Africains recrutés comme militaires au Cameroun pendant Ja 
guerre, qui ont ét# engagés au Tchad, après leur démobilisation, 
par les services administratifs locaux en raison de la pénurie 
d'agents qualifiés et sont, depuis lors, devenus fonctionnaires, ieur 
résidence normaie où ils ont droit à congé se trouvant hors d'Afrique 
équatoriale française. (Question du 28 mars 1953.) 


Réponse. — Les fonctionnaires dont il s’agit ont vocation à héné- 
ficier de l'indemnité d’éloignement s'ils ont leur territoire de rési- 
dence habituelle hors du Tchad (leur territoire de service) et s'ils 
ont quitté leur territorre de provenance pour effectuer le séjour 
administratif qu'ils sont en train d'accomplir, conformément aux 
dispositions de l'article 2, 2°, de Ja loi ne 50-772 du 30 juin 190. 
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5192. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’intérieur pour- 
quoi cerlains maires et commissaires de police, no'amiment à Paris, 
refusent de légaliser les procurations sous seings privés, nomment 
pour ventes où échanges d'immeubles établis, dans des cas, où 
elles suffisent et nolamiment par économie ‘par exemple pour une 
vente d'immeubles, au prix de 900 F, alors que la procuralion nota- 
riée est enregistrée à 6% F et coûle plus de 1.000 F). Quelles sont 
à ce sujet: 1° les obligations des mairies et des commissarials; 
Ro peuvent-ils refuser certaines iégalisations et lesquelles; 3° pense- 
t-on faire cesser l'obligation d’enregistrenent des pouvoirs notariés, 
cependant offrant plus de garantie, qui ne s'explique pas, puisque 
les sous seings privés en sont dispensés. (Question du 24 octobre 
4902.) 


Deuxième réponse (relative au 3° de la question posée). — En 
vertu des disposilions de l'article 6%, 8 11, 1e et $ HI du code 
générai des hnpols, tous les actes nolariés doivent êire soumis 
à l'enregistrement dans un délai délerminé. Sans doute des déro- 
galions à ce principe ont-elles été prévues en faveur de certains 
actes dont la présentation à la formalité n'offrait aucun intérêt 
pour le Trésor. Mais il ne saurait en être de même pour les 
procuralions. IL est fréquent, en effet, que ces derniers actes ne 
constituent pas des mandats purs el simples et contiennent, en 
outre, des clauses ou slipulalions susceptibles de donner ouver- 
ture à un droit proportionnel souvent élevé (droit de vente d'im- 
meubles ou de cession de créances par exemple). Si les pouvoirs 
nolariés étaient dispensés de l'enregistrement, l'administration ne 
serait plus en mesure, dans la plupart des cas, de s'assurer de 
l'exigibilité de ces droits. Par ailleurs, si l’on venait à édicter une 
dispense de formalité pour les procurations notariées, les parties 
ne manqueraient pas de profiler de cette situation pour dissimu- 
ler sous la forme apparente de procurations, des conventions pré- 
sentant un caractère différent, La mesure préconisée ne pourrait 
donc qu'aggraver les fraudes qui se produisent déjà en la matière 
et dom l'existence est cons!atée fréquemanent par de nombreuses 
décisions judiciaires; elle aurait par suite les conséquences les 
plus défavorabies pour le Trésor. Pour ces molifs, la question posée 
qui avait d’ailleurs fait l’objet d'un examen approfondi, lors de la 
rélorme des droits d'enregistrement réalisée par le décret du 9 dé- 
cembre 198, ne peut que comporter une réponse négative, 





6492. — M. Deliaune expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
gseinblait ressortir de sa déclaration du 22 décembre 19%2, à l’Assem- 
blée nationale, que la qualité d'offitier de police judiciaire condi- 
tiounait, à la sûrelé nationale, les prœnotions au grade d'’inspec- 
teur principal, Or, le buäget de l'intérieur de 1952 prévoit un cadre 
d'inspecleurs principaux, non officiers de police judiciaire, dont le 
nombre a été fixé à 110. 11 lui demande dans quelles conditions 
ces inspecteurs ont été retenus pour le grade d’inspecteur princi- 
pal de 53° classe, alors que leurs homologues de la préfecture de 
police ont eu leur carrière limitée à l'indice 315, depuis le 1% jan- 
vier 1948. (Question du 30 janvier 1953.) 


Réponse. — I] a 616 indiqué dans la réponse du 22 décembre 492 
que la qualité d'officier de police judiciaire « conditionnait en fait », 
les promotions au grade d'inspecteur principal. 11 n’a pas été pré- 
cisé que cette condition était toujours indispensable; en effet, il 
existe des inspecteurs principaux, non officiers de police judicuire, 
ainsi qu'en témoignent les chiffres budgétaires visant celte caté- 
gorie. Pour mieux comprendre cette situation, il est nécessaire de 
rréciser que depuis plusieurs années, le corps des inspecteurs de 
a sûreté nationale est en voie de translormalion grâce à la dimi- 
nution de ses efleclifs et à la revalorisation de la fonction. Cette 
revalorisation à pour point de départ l'accès du plus grand nombre 
à la fonction d'officier de pulice judiciaire qui est conféé2 après 
un examen difficile. Les projets de statuts actuellement à l'étude 
vont dans le sens de ces modifications. Par contre, avant 1945, le 
on +. des inspecteurs de la sûrelé nationale comprenait, très nor- 
malement des inspecteurs qui, quel que soit leur grade, avaient ou 
n'avaient pas la qualité d'officier de police judiciaire. C'est ce qui 
explique l'existence d'effectifs d'inspecteurs principaux non officiers 
de police judiciaire. Malgré l'évolution de ces dernières années qui 
tend à faire de l'officier de police judiciaire non plus une simple 
qualité, mais un véritable grade dans la hiérarchie et méme un 
nouvel emploi, il n'a pas été possible de wnodifier sur ce point 
le budget puisqu'il existait déjà un nombre important d'inspec- 
teurs principaux qui n'avaient par la qualité d'officier de police 
judiciaire et puisque, sur le plan financier, cela aurait abouti à 
des transformations d'emploi assorties de dépenses nouvelles que 
seuies auraien]; pu permettre des dispositions réglementaires qui 
ne sont pas emwore intervenues. Ainsi, s'il existe bien des insnec- 
teurs principaux non officiers de Fr - judiciaire dont ja ee ps 
des éléments ont obtenu leur grade depuis longtemps, il n’es pas 
conteslable que depuis plusieurs années, la position de l'adminis- 
tration est, afin de Cr les cadres futurs, de ne faire accéder, 
dans toute la mesure du possible, au grade supérieur que les fns- 

cteurs litulaires de la qualité d'officier de police judiciaire, Toute- 
ois, cette position de principe qui n'est pas encore statutaire, ne 
pouvait interdire définitivement à certains cg pe qui, par 
suite de leur âge ou des conditions dans lesquelles ils sont entrés 
* CE gr nationale, n'avaient pu passer l'examen d'officier 


judiciaire, l'accès au grade supérieur, Mais compte tenu 
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des éléments précédemment indiqu£s, ces promotions restent extré- 
mement réduiles et n'atteignent pas 1 p. 100 de l'effectif des ine- 
pecteurs inscriptibles &u tableau 4 inspecteur principal, C'est la rai- 
son pour laquelle il a &ié répondu qu'en fait, aujourd'hui, la qualité 
d'officier de poiice judiciaire conditionnait l'accès au grade supé- 
rieur, 


6892. -- M. Temple demande À M, le ministre de l'intérieur :1 
les secrélaires généraux de pré‘ecture ont conservé dans leurs attri. 
butions propres la délivrance des expéditions d'actes adiministratifs 
émanant du préfet ou du conseil général el si, dans l'aftirmative, 
les demandes d'expédition doivent leur étre adressées direc'eiment 
ou doivent l'être uu préfet, à charge pour ce dernier de faire les 
diligences nécessaires, entendant par à que je recours sontentienx 
conire le refus explicile où implicite serait à diriger suivant Île 
ras contre le secrétaire général ou contre 1e préfet, (Qurstion du 
21 février 1953.) 





Réponse. — L'article 7 de la loi du 28 pluviôse, an VIT, a ronfé 
aux secrétaires généraux de préfecture Ja garde des papiers et la 
signature des expéditions, La :ot du #1 mai 194 a confié, par la 
euite, aux archivistes dépar'ementaux a garde des documents admi- 
nistratifs. Les secrélaires généraux de préfecture demeurent non 
compétents pour siguer les expéditions des actes administratifs 
émanant du préfet on du conseil général. Les secrétaires généraux 
signent ces expéditions dans l'exercice de leurs attributions propres 
et non pes délégation des mpréfe!s. Dans ces conditions, et sous 
réserve de l'appréciation de la juridiction administrative, les recours 
contentieux contre le refus de délivrance de cez expéditions doivent 
être formés contre les décisions du secrétaire général, 


a ———— ——— 


6999. — M. Malbrant, envisageant le cas d’une commune dont le 
budget s'élève à 144 millions, dont 61 millions de dépenses extraor- 
dinaires, et qui a donné à un office d'habitations à loyer modéré 
des garanties d'emprunt d'un montant to'al de 169 millions, 
demande à M. le ministre de l'intérieur s'il ne juge pas à propos 
de rappeler à l'attention des autorités de tutelle la circulaire « Inté- 
rieur » du 12 septembre 19%, prescrivant la mention « pour 
mémoire » aux budgets communaux des garanties de l'espèce, et 
si ies instructions sur la matière des emprunts annoncées par sa 
circulaire AD/2 n° 2% du 17 août 1950 ont élé envoyées, el com- 
ment le publie peut en obtenir connaissance. (Question du 6 mars 
193.) 


Réponse. — 10 La circulaire du 12 septembre 1933 avait pour objet 
essentiel de donner à la caisse des dépôts et consignations l'assu- 
rance de pouvoir obtenir rapidement de la commune garante, en Cas 
de carence de l'organisme emprunteur, le payement des annuités 
dont le dit organisme ne s'était pas acquitté. Comme le signalait 
déjà l'instruction précitée du 12 septembre 1933, l'inscription d’un 
crédit mémoire n'aboutissait pas, en fait, au résultat recherché, et 
avait, surtout, pour conséduence, d'appeler l'attention du conseil 
municipal sur l'importance des engagements qu'il souscrivait en 
accordant sa garantie. Les circulaires des 18 octobre 1941 et 11 juin 
4943 sur la contexture des budgets communaux ne rappellent pas 
les indications données par la circulaire du 12 septembre 1933, mais 
certains conseils municipaux continuent à prévoir des crédits 
« mémoire », au titre du payement éventuel des annuités des 
emprunts garanties, Par contre, en vertu des circulaires précitées 
de 1941 et 1943, la première page des budgets doit indiquer, d'une 
part, le volume de la dette communale; d'autre part, le volume des 
emprunts garantis restant à rembourser, L'assembiée communale 
peut ainsi chiffrer, au début de chaque année, le montant de la 
charge qu'elle sera, peut-être, obligée de supporter, en cas de 
défaillance de l'organisme emprunteur, Il est vrai que les rubriques 
qui devraient ainsi figurer à la première page du budget ne sont 

as toujours remplies, L'autorité de tutelle doit veiller à ce que ces 
ndications soient toujours données; 2° les instructions annoncées 
par la circulaire du 17 août 1950 sur les emprunts communaux ont 
été pubhées dans la dix-huitième livraison de la documentation 
communale, Elles sont donc à la disposition de tous les maires qui 
en ont automatiquement reçu un exemplaire, Mais ces instructions 
ne traitent que s emprunts communaux proprement dits et non 
des engagements à long terme que peuvent prendre les communes 
et que la jurisprudence assimile aux emprunts. La fréquence des 
modifications intervenues dans la législation concernant les garan- 
ties communales a fait retarder la publication de ce qui devrait être 
la seconde partie de l'instruction sur les emprunts communaux; 
mais cette lacune se trouvera comiblée aussi rapidement que pos- 
sible. La documentation communale est un recueil administratif 
interne qui n’a pas normalement à être communiqué au public; 
mais il n’est pas douteux que, dans la plupart des cas, les particu- 
liers qui s’adresseraient au maire ou à l'autorité préfec'arale ablien- 
draient, sans difficulté particulière, le droit d'en prendre connais- 
sance, 





7166, — M. Sibué expose à M. le ministre de l'intérieur que depuis 
la 1er avril 1940, date d'affiliation de son personnel aux assurances 
sociales, la ville d’Ugine, conformément aux termes de sa délibé- 
ration du 19 mai 19%, a toujours pris à sa charge les cotisations 
d'assurances sociales dues par ses agents titulaires, En 41946, le 
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règlement de retralie des exnployés communaux fut complété et 
modifié en application des textes en vigueur. Un nouveau règ'ement 
de re'raite fut établi À la date du 3 avril 196 et approuvé par 
arrété interministériel du 3 sepembre 1946. A Ja demande de M. le 
tuinistre de l'intérieur, fut unnexé à ce règlement un additif, voté 
par délibération du conseil municipal en date du 18 septembre 196 
et approuvé par M. le préfet de la Savoie le 24 décembre 196. 
L'article 30 de cet additif prévoit que: « La ville prend à sa charge 
le montant des cotisations de sérvurité sociale dues par l'agent ». 
Par délitéralion du 13 juillet 1952, le conseil municipal a décidé: 
1e d'appliquer à se: agents permaneñts le régime de sécurité sociaie, 
tvpe mnixle, prévu par Île décrel ue 51-20 du 2 mars 19%1; 2° de 
prendre en charge, comune par le passé, les cotisations de sécurité 
Sociale de ses employés, en se référant à la loi n° 52-432 du 38 avril 
1%2% portant statut général du personnel des communes el notam- 
ment à son article 93 qui dit que: « Les personnels en fonction 
conservent le bénéfice des droits qui leur sont acquis dans ious 
les cas où ceux+i teur confèrent, pour le mème objel, des avantages 
supérieurs à ceux qui résulteraient des dispositions du présent sia- 
tut ». Or, le préfet de la Savoie refuse d'approuver cetie délibéra- 
tion. en raison de celte dernière décision. I lui demande si cette 
posilion est fondée, étant donné que la décision a été prise par la 
commune en application de l’ariic'e 95 de la lai ne 32-192 du % avril 
1952 1 est bien entendu que cette décision n'interviendrait que 
pour le persannel {tulaire, en fonclion au 1° mai 1952. (Question 
dun 17 mas 195%.) 


Réponse. — La décision prise par l'autorité préfectorale paraît 
fondée, En eflet, l'article à du décret ne 51-280 du 2? mars 1951, 
relatif an regime mixte de sécurité sociale susceptible d'être accordé 
aux agents des collec'ivités locales, prévoit expressément que la 
collectivité el les agents soumis audit régime supportent respec- 
tivement une cotisation d'un montant égal. Il ne peut en être diffé- 
remment que dans le cas prévu au paragraphe fer, troisième alinéa, 
dudit arttele (cas d'un établissement Hospitalier qui dispensait à 
ses agen's les soins gratuits), L'adoption du régime mixte implique 
donc l'abandon des avantages sociaux particuliers dont pouvait 
Wénélicier auparavant le personnel intéressé. Par ailleurs, ce der- 
nier ne saurait se prévalo'r des dispositions de l'article 45 de la loi 
du ?8 avril 1952 En eflet, cet article ne peut viser les termes de 
l'article 88 de la loi qui ont pour seul! objet d'entériner, dans le 
cadre du statut général, et sans en modifier l'esprit, le régime de 
sécurité sociale des personnels des col'sctivités locales déjà en 
vigueur, S'i en était différemment, les collectivités qui ont fait 
diligence, en appliquant à leurs agents les disposilions du décret 
du ? omars 4931 avant la publication de la loi du 28 avril 19%2, 
seraient désavantagées par rapport à celles qui n'ont pris de déci- 

nm. en ce domaine, qu'après le 1e mai 1952 D'ailleurs, si le légis- 
lateur avais eu l'intention d'étendre Île champ d'application de 
l'article %5 aux dispositions concernant la sécurité sociale, il l'aurait 
expressément indiqué, ainsi qu'il en a décidé en matière de retraites 
(art, 87, alinéa 2). 





1922. M. Cagne expose à M. le ministre de l'intérieur que cer- 
unes municipalités du  déparlement du Rhône occupent des 
frumimes de service auxiliaires dans les écotes et les rémunèrent à 
l'heure; que, dans certains cas, par exemple, à Caluire, la Mula- 
lière, ces femmes de service perçoivent un saiaire horaire inférieur 
au minimum garanti, Les municipalités en cause déclarent que, 
payées sur la buse du salaire horaire minimum garanti, ces femmes 
de service auxiliaires percevraient, par mois, une somme supérieure 
à ce que touchent les titulaires. I y a là une violation flagrante 
de la loi qui veut qu'aucun travailleur ne percoive un salaire infé- 
rieur au minimum garanti. 11 lui demande : «1 si les municipalités 
en cause ont reçu des instruc'ions du ministère de l'intérieur à ce 
sujet, ou si elles ont agi de leur propre initiative; b) si des indica- 
lions leur seront données pour faire cesser cet état de choses. 
(Question du 20 mars 1153.) 


Réponse, — 10 Les femmes de service employées par les com- 
munes en qualité d'auxiliaires et rémunérées à l'heure doivent béné- 
ficier du Salaire minimum garanti fixé par le décret ne 51-1075 du 
8 septembre 1%41, Cette obligation a été rappelée aux préfets par 
la circulaire ministérielle télégraphique du 3 octobre 1951; 2e en ce 
qui concerne les femmes de service titulaires, si les communes 
spécialement visées par la estion font application de l'échelle 
indiciaire fixée par l'arrèté ministériel du 19 novembre 1948, l'écart 
signa'é peut s'expliquer: par la double retenue subie par les inté- 
ressées au titre de la retraite et de la sécurilé sociale, seule cette 
dernière étant appliquée aux auxiliaires: par une différence dans la 
durée du travail imposée aux auxiliaires et aux titulaires, 





1366. — M. Maïbrant demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
ne lui semnblerait pas opportun d'appliquer le décret du 23 août 1939 
sur la comptabilité des communes, en considération dn fait que 
des communes, même de moyenne importance, gèrent des recettes 
d'emprunt ou subvention atteignant des dizaines de millions. (Ques- 
tion du 27 mars 1955.) 


Reponse. — I semble effectivement opportun de réformer la comp- 
fabilité des communes de manière à’ obtenir, entre autres, des élé- 
ments d'information clairs, exacts et précis concernant les pro- 
grammes d'investissement et leurs modes de financement. Les textes 
rendant apolicable cette réforme comptable sont actuellement en 
préparation. Tout en étant conçus dans L'esprit du décret du 23 août 








19%, i!s seront élaborés en fonction des conlingences acluelles, Tes 
expériences de comptabilité soni en cours dans certaines comt- 
munes. Les résulta's obtenus autoriseront, s'ils sont favorables, ja 
mise en place d'une nouvelle comptabilité pour toutes les coiu- 


unes, 





7368. — M. Mignot expose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
verw de l'acte dit loi du 14 septembre 1911 validé par ordonnance 
du 6 janvier 1945, les communes où fonctionnent des organisations 
de police d'E'at sont tenues, envers l'Etat, à une contribution finan- 
cière. Pour les villes de 50.000 à 100.000 habitants, Le taux de ceite 
contribution à été fixé, par habitant, à 7 F en 1942 et 1943, porté à 
10 F de 1954 à 1948, porté à 20 F en 19%9 et 1959, <levé à 30 F pour 
1951 aux termes d'un arrêté interministériel du 30 décembre 1150 
publié au Journal ofjiciel le 16 janvier 1951. À partir de 1%?, le 
montant de ladite contribution aurait été porté à 59 F par habitant 
dans des conditions qui font l'objet des questions suivantes: 1° par 
quelles aulorités et à quelie date à élé prise la décision d'élever à 
75 F pour 1952 la contribution par tête d’habitant à payer par Îles 
communes où fonctionnent des organisations de police d'Etat; 
2 quelle publicité : notification, affichage ou publication au Journal 
officiel a êlé donnée à cette décision; 3° par quelles autorités et à 
quelle date a été fixé le taux de la contribution communale pour 
1953; 4° quelle publicité a été donnée à cette décision concernant 
l'exercice 1953; 0° dans le cas de défaut de publicité — notamment 
défaut d'insertion au Journal officiel — et sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, quels seraient les pouvoirs du 
préfet: a) pour inscrire d'office le crédit budgétaire dans le cas de 
refus du conseil municipal; b) pour mandater d'office dans le cas 
de refus de mandatement opposé par le maire. (Question du 
21 mars 195 ) 

Réponse. — 1° Le taux de la con‘ribution aux 4é 
vices de ge que les communes visées aux alinéas 17 et 2 de 
l’article 10 de la loi validée du 14 septembre 1911 sont tenues de 
verser à l'Etat a été fixé, pour l'exercice 1952, par un arrêté du 
% décembre 1951, pris par ies ministres de l’intérieur et du budget; 
20 la circulaire ne 45% du {er décembre 1951, adresse aux préfets et 
aux sous-préfets, indiquait quels seraient, pour 1932, les taux de la 
contribution due par les communes au titre des contingents de 
police. Ces instructions ont dû, à leur tour, ê're notifiées aux maires 
par les soins de l’sutorilé préfectorale ; 3° et 4° l'arrêté interminis- 
tériel qui doit fixer, pour 1955, le taux de la contribution commu- 
nale aux dépenses de police est actuel:ement en cours de signature. 
Une circulaire n° 43% du 17 novembre 1952 a indiqué aux préfets 
et aux sous-préfets que les taux en vigueur pour 1952 seraient recon- 
duits pour 1953; 5° sous réserve de l'approbation souveraine des 
tribunaux, on doit considérer que la notification aux préfets et aux 
sous-préfeis et aux maires, par l'intermédiaire de l'autorité préfec- 
torale, des taux régulièrement arrêts de la participation des com- 
munes anx dépenses de nolire, suffit pour permettre le jen des 
dispositions des articles 118, 149 et 1432 de la loi du 3 avril 1884 


nses des ser- 





7392. —— M. Quinson demande à M. le ministre de l'intérieur 51 
un fonctionnaire de l’adenihistration gréfeciorale, dégagé des cadres 
par apphcation de la ioi du 3 seplembre 1947, réunissant, dans son 
grade el dans sa classe, plus de six années de services eflectifs et 
n'ayant pas bénéficié des disposilions réglementaires (décrets du 
10 septembre 1926, du 3 août 19%) relatives aux avancements de 
classe personne!s au titre militaire, peut prétendre à l'octroi d'une 
classe supérieure dans son grade, dès lors qu'il rernplit au delà les 
conditions requises pour une telle promotion acquise automatique- 
ment après trois ans d'ancienneté dans la classe, à tous les col- 
lègues en activité et qui aurait dû, semble-t-il, lui être accordée 
avant que «soit prononcée sa mise à la retraite. (Question du 
3 mars 1933.) 

Réponse. — Les bonifications d'ancienneté à titre militaire ne 
me être accordées automatiquement aux fonctionnaires que 
wsqu'il s'agit d'avancements d'écheton. Les avancements de grade 
sont accordés exclusivement au choix et les bonifications pour ser- 
vices militaires ne peuvent être attribuées dans ce cas que r 
permettre aux fonctionnaires intéressés de justifier des conditions 
minima d'avancement requises, sans leur accorder aucun droit à 
une telle nomination. Or, il y a lieu de noter que, en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires du corps préfectoral, des avancemenfs 
d'échelon ne sont prévus que pour les sous-préfets et les chefs de 
cabinet de préfet, Par contre, en ce qui concerne les préfets, il 
existe seulement des classes qui, en fait, constituent des grades, les- 
quels, en conséquence, ne sont accordés qu'au choix. Il résulte de 
te qui précède que les lois accordant aux fonctionnaires des boni- 
fications pour services militaires sont sans effet sur la carrière de 
ces hauts fonctionnaires. IL y a lieu d'ajouter que le crédit inscrit 
au budget du ministère de l'intérieur est limitatif et ne permet 
d'accorder qu'un nombre restreint de promotions à titre militaire 
aux fonctionnaires du corps préfectoral. 





JUSTICE 


4782. — M. Pierre-Henri Toitgen demande à M, le ministre de la 
justice ropriétaires qui ont loué leurs immeubles à usage 
d'habitation selon te système de la surface corrigée vent, en 
exécution de la loi du Âe septembre 1918, réclamer au taire en 


complément du loyer : 4e la contribution foncière des propriétés 
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non bâties (cour ou jardin); 2° la cotisation pour le budget annexe 
des prestations familiales agricoles portant sur jardin d'agrément ou 
jardin potager ou cour pavée; 3° la taxe vicinale, tant sur Ja 
contribution foncière des prapriétés bâties que sur celle des pro- 
griétés non bâties; 4° les réparations locatives mises à la charge 
des locataires en vertu des usages locaux. (Question du 7 octo- 
uvre 1%2.) 


9e réponse. — L'article 33 de la loi du 1er septembre 19:8 sur les 
loyers comportant une énumération limitative des preslalions, taxes 
lbcalives et lournilures individuelles, dont le bailleur est autorisé 
à se faire rembourser le imontant par ses locataires, il apparait que 
le preneur n'est tenu au payement des impôls ou taxes non visés 
à cet article que si une disposition Kgale expresse lui en impose 
personnellement la charge. La contribution foncière des eu 
non bâties est établie au nom du propriétaire. Aucune disposition 
législative ne mettant expressément cet impôt à la charge du loca- 
taire, il y a lieu d'admettre, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des cours et des tribunaux, et conformément aux dispositions 
de l’article % de la loi du 4 septembre 1918 précilé, que c'est au 
seul propriétaire qu'en incombe le payement. La méme solution 
s'impose, s'agissant de la taxe vicinale perçue par voie de centimes 
additionnels au princigat Mctif de la contribution foncière des pro- 
priélés bâties ou non bâties qui est également établie au nom du 
ropriélaire, et bien que, conformément aux dispositions de l’ar- 
foie 1660 du code général des impôts, ce dernier ait la possibilité 
de demander l'établissement de rûies auxiliaires de locataires lors- 
qu'il a p'usieurs locataires dans la même commune. En revanche, 
il résulle de l'article 1606 du code général des impôts, toujours 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux, que la cotisation per- 
çue au profit du budget annexe des preslations familiales agricoles 
peut, bien qu'établie au nom du propriétaire, ©tre récupérée par 
ce dernier sur ses locataires, nonobstant les dispositions de l'arti- 
cle S préeilé. Quant aux réparations locatives, soumises comme 
telles aux dispositions des articles 1720 et 1754 du code civil, c'est 
au locataire, à défaut de convention contraire, qu'elles. incombent ; 
rien n'empêche donc le propriétaire qui les a fait exécuter à ses 
Irais d'en récupéer le montant sur le preneur. 





5092 — Mme Francine Lefebvre anpelle l'attention de M. le mi- 
nistre de la sur la situation particulière dans laqueile se 
trouvent les locataires de cerlains imimeubles silués dans une zone 
d'insalubrité généraice, Les propriétaires de ces immeubles n'ayant 
pas le droit de renouveler le bail ni celui de louer les locaux va- 
cants, ni celui d'effectuer aucune espèce de travaux sans aulori- 
salion du préfet et étant, au surplus, sous menace d’expropria- 
tion, essaient, par tous les moyens, de faire pression sur leurs loca- 
taires alin que ceux-ci consentent à acquérir l'appartement qu'ils 
occupent, Déjà, dans plusieurs immeubles se trouvant dans une 
siluation de ce genre, un certain nombre de localaires, craignant 
d'être expulsés, ont consenti à acheter leur appartement dans des 
conditions qui leur sont nettement défavorables, d'autant plus 
qu'au moment où l'expropriation interviendra, il est probable qu'ils 
ne pourront obtenir une indemnité correspondant à leur prix 
d'achat. Elle Jui demande s’il estime que le texle, qui a été voté 
récemment par l’Assemblée nationale, pour assurer la sécurilé des 
locataires habitant des immeubles mis en vente par appartements 
est suffisant pour proléger les locataires des imineubles dont s'agit 
e! s’il ne serait pas nécessaire de prévoir des mesures spéciales pour 
faire face à cette situation particulière. (Question du 21 octo- 
bre 1952.) 


Réponse. — Les locataires d'immeubles insalubres ne cessent pas 
de bénéficier, en cas de congé donné par le bailleur, du droit au 
maintien dans les lieux prévu à l’article 4 de la loi du 1er septem- 
bre 19%. Ils ne perdent ce droit an mainlien que lorsqu'est inter- 
venu l'arrêté de péril prescrivant la démolition des locaux mena- 
cant ruine, l'arrêté portant interdiction d’habhiter ou la mesure 
d'expropriation frappant lesdits locaux (art. 10 de la loi du fer sep- 
tembre 1948). 11 convient d'ajouter qu'aux termes de l'article 1er de 
Ja loi ne 53-2%6 du 4 avril 1953 modifiant la loi du {7 septembre 
1918 portant modification et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et losataires ou occupants de locaux d'’hahi- 
tation ou à usage professionne; (Journal officiel du 5 avril), « toute 
vente par appartements d'un immeuble frappé d’une interdiction 
d'habiter, d’un arrêté de péril ou déclaré insalubre, est inlerdile ». 
Celle disposition paraît de nature à renforcer encore la proleclion 
dont jouissent les locataires de ces immeubles, 





6457. — M. de Gracia expose à M. le ministre de la justice que 
l’article 35 de la loi du 28 octobre 1946 précise que; « les droits réels 
grevant le bien sinistré, ainsi que ‘es nantissement:, sont reportés, 


4e plein droit, sur les biens reconslitués ou sur l'indemnité d’évic- 


tion ». 11 lui demande si un fonds de commerce sinistré peut être mis 
en faillile avant sa complète reconstilution et si, d'autre part, le 
syndic de faillite peut, sans détournement d'indemnités de guerre, 
incorporer, à l'actif de ladite faïlite, des sommes importantes prove- 
ut À ru de dommages de guerre. (Question du % jan- 
vier 1953. 


Réponse. — 10e La mise en faillite d’un commerçant n'est pas 
subordonnée à la reconstitution de son fonds de commerce endom- 
magé par laits de guerre; 2° pour déterrmineé les effets de la fail- 
lite sur le règlement des dommages de guerre, il y a lieu de distin- 
guer suivan( que :e bien sinistré a été ou non reconstitué. Avant ja 
recouslitutjon, le droit à réparation n'échappe pas à Ja règle du dés- 





a. ses _ 


saisissement du faiili: il entre, en mème temps que le pen dont il 
est l'accessoire, dans l'actif de la faillite, Tout versement au titre 
des dominages de guerre, effectué entre les mains du syndic de fui!- 
lite, doit être obligatoirement affecté à la reconstitution du bien 
détruit. Dans l'hypothèse où le bien a été reconstitué, l'a:ticie 43 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, réserve Je 
droit de saisir les indemnités de reconstitution restant dues aux 
créanciers « dont la créance tire son origine des opérations de recons- 
lilution » te:s que les architectes ou les entrepreneurs, L2 prob'ème 
de l'incidence de ce droit privilégié, sur la composition de l'actif de 
la faillite relève de l'interprélation souveraine des tribunaux. Aucune 
décision de jurisprudence ne parait avoir statué sur ce po nt. 





6699, — M. Gosnat expose à M. le ministre de la justice qu'un juge 
du tribunal civil de Jonzac à cru devoir ordonner, an début je l'au- 
dience du 8 janvier 1954, l'expulsion de la salle du tribunal civil et 
de simple police de Montendre, du correspondant du journal Le 3 
Nouvelles », grand invalide de guerre, et lui demande les suites 
qu'il compte donner à cel acte arbitraire. (Question du 17 Jévner 
1953.) 


Réponse. — Les faits signalés relèvent de la police de l'audience, 


6809. — M. Valle expose à M. le ministre de la justice qu un notaire 
d'Algérie à été interné el suspendu de ses fonctons par arrété guber- 
natorial du 10 avril 195, pris en apnication du décret du 18 no- 
vembre 1439, rendu app'icable à l'Algérie par décret du 3% décembre 
1959, étendu aux officiers ministériels algériens par arrêté du 21 fé- 
vrier 1910; que ces deux mesures, dant la seconde n'était motivée 
que par la première, ont été rapportées, le commissaire du Gouver- 
nement près la chambre civique saisi des faits, avant classé l'affaire; 
que l'officier ministériel intéressé n'en a pas moins subi un préju- 
dice moral et matériel considérable, puisqu'il n'a pu être classé, 
bien qu'aucun fait répréhensible n'ait pu lut être reproché, au rang 
auquel il a droit en raison de ses états de service et des notes qu'i 
a toujours obtenues, 1} lui demande s cet officier ministériel peut 
bénéficier des dispositions de la loi du 7 février 1953, tendant à la 
réparation des préjudires de carrière subi par certains fonction 
naires et, dans la négative, s'il exisie une voie de recours lui per- 
mettant d'obtenir la réparation à laquelle ii a droit, (Question du 
24 février 123.) 


Réponse. — La loi du 7 février 1952 concerne la réparalion des 
préjudices de carrière visés à l’ondonnance du ?9 novembre 1944. 11 
s'agit done exclusivement des préjudires subis par des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires, relevés de leurs fonc- 
tions ou licenciés en application des actes de l'autorité de fait, abro- 
gés ou frappés de nullité. Le notaire d'Algérie cité par l'honorable 
parlementaire ne peut bénéficier de ces dispositions, puisque d'une 
part ‘es mesures dont il a fait l'obje!, intervenues en 1945, n'ont pas 
été prises par l'autorité de fait, et que, d'autre part, les notaires ne 
sont pas compris parmi les personne: visées à l'ordonnance du 
29 novembre 195%, En revanche, s'il estime avoir droit à un reclas- 
sement, il lui est loisible de faire parvenir ses observalions écrites 
par l'intermédiaire de M, le procureur général près la cour d'appe 
d'Alger, à la commission de classement des notaires d'Algérie qui 
siège chaque année, à Alger, au cours du premier semestre. 





6859. — M. Gau demande à M. le ministre de la justice: 1° combien 
de mois de détention préventive ont été effectués sur le territoire 
inétropq@litain français pendant l’année 1932; 20 parmi }es personnes 
ayant effectué une détention préventive combien ont été acquittées 
utérieurement, quel est le nombre de mois effectués par ces per- 
sonnes; 3° quel est le montant total des peines auxquelles ont été 
condamnées les personnes ayant efleciué une détention préventive, 
(Question du 26 février 1953.) 

Réponse. — 10, 20, 30 Le compte général de l'administration de la 
justice ne comporte pas d'ééments permettant de répondre exac- 
tement aux questions posées, D'autre part, les renseignements rela- 
tifs à l'année 1952 ne sont pas encore réunis, Des instructions ont 
été données afin que soient rassemblées dans les meilleurs délais 
les renseignements relatifs à ja détention préventive en 1932. Ils 
seront immédiatement communiqués à l'honorable par:ementaire. 





6919. — M. Dorey expose à M. le ministre de la justice 72 M. X.. 
locatäire d'un local comprenant, au rez-de-chaussée, un magasin e 
deux pelites pièces, le tout à usage commercial et, au premier étage, 
un logement à usage d'habitation occupé en parlie par :a famille de 
M. X..., el en parlie par la femme de son prédécesseur, ces diffé- 
rents appartements ayant fait l'objet d'un seul contrat de location. 
Le renouvellement du bail devrait avoir lieu le 1% juin 1950, mais le 
propriétaire prétend considérer le locai comme local commercial et 
refuse à ce titre de renouveler le bai!. Or, le local dont s’agit, consi- 
déré comme local à usage d'habitation par le service des contribu- 
tions directes, a donné lieu jusquM présent au payement de la taxe 
sur les locaux insuffisamment oecups Il lui demande comment doit 
être considéré le local en cause, dès lors qu'une partie est utilisée 
pour l'habitation et que l’ensemble du local a fait l’objet d'un seul 
contrat de location. (Question du 3 mars 1953.) 

Répon'e. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui reiève uniquement de l'interprétation souveraine des tribus 
näaux, 
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7090 -- M. André Bardon dormandle à M, le ministre de la justice 


pourquoi le lari’ des avouts, partiellement sevisé pour la dernière 
lois por décret du à juin 1938 à la suite g'une demande formulée en 
hub et qu'ainsi revisé, représente un coelficient de 7,3 par rap- 
port au Larif vigueur en 1%5%9, n'a-t-il pas subi d'augmentation 
(HOUL 19% aors que: 1° la chambre malionule des avoués a dé- 
l sa dermande de revision en janvier 1952; 20 les frais généraux 
‘ le harges fiscales sociales et autres qui grèvent les études 
d'avoués ont pratiquement doublé de 1938 à 1955; 3° le Gouverne- 


ment de M. Pinay avait reconnu que Îles tarifs ne seraient bloqués 
en 1032 qu'autant qu'ils auraient reçu précédemment les réévalua- 
ons normales par rapport au cours de la vie en 1%2 (Question 
u 12 mars l'r5} 

lHéponse, — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à la ques- 
tion écnle n° 4101 de M. Gaston Chariet, sénateur, le conseil d Etat 
à décide en diverses occasions, de surseoir à slaluer sur ies projets 
de majoration de tarif des officiers publics ou ministériels qui lui 
Clucent soumis, jusqu'à ce que l'accroissement des frais de person- 


ne! pût être exactement évalué, C'est ainsi que l'examen d'un pro- 
jet de décret modifiant le tarif des notaires n'a élé repris qu'après 
la conclusion 'un accord de salaires sur le plan national, En l'état 
d- ces précédents, il n'a pas paru possible de saisir la haute asserm- 
Llée d'un projet de revision du tarif des avoués ayant qu'un ou 
p'usieurs accords de ilaires intéressant l'ensemble du territoire 
N'aent été concius entre les repré .… anlts des avoués et ceux de 


1 ! trot 
acur personne, 





7092, — M. Regaudie expose à M. le ministre de la justice que le3 
tarifs des avoués ont été revisés partiellement par décret le 4 juin 
J91N; que ce rajustement, demanié depuis 1956, n'a porté les tarifs 
d'avoué qu'au coefficient 7,5 par rapport à 1939; que la chambre 
nationale des avoués a déposé une demande en revision en jan- 
vier 1952; il lui demande s'il fait sienne la position prise par le 
précédent Gouvernement qui avait précisé que les tarifs ne seraient 
bloqués en 1952 qu'aulant qu'ils auraient secu précédemment les 
réévalualions normales imposées par l'évolution du coût de la vie. 
(Question du 12 mars 1%. 

Réponse, — Ainsi qu'il a 6t6 ind'qué dans la réponse à la ques- 
tion écrite n°2 4101 de M. Gaston Charlet, sénateur, le conseil d'Etat 
a décilé en diverses occasions, de surseoir à slatuer sur les projets 
de majoration de tarif des officiers publics ou ministériels qui Ini 
élaient soumis jusqu'à ce que l'accroissement des frais de person- 
nel pût être exactement évalué, C'est ainsi que l'examen d'un pro- 
jet de décret modiflant le tarif des notaires n'a été repris qu'après 
la conclusion d'un accord de salaires sur le pian national. En l'état 
de ves précédents, ii n'a pas paru possible de saisir la haute Assem- 
L'ée J'un projet de revision du tarif des avoués avant qu'un ou 
P'usieurs accords de salaires intéressant l'ensemble du territoire 
huent été conclus entre les représentants des avoués el ceux de 
Jeur personnel. 





7167. — M, Emmanuel Fouyet demande à M. le ministre de la 
justice quelles sont, d'une manière générale, les bases de calcul 
des honoraires des avoués de première inslanre, de cours d'appel, 
S'azissant d'un procès gelaltif à l'apolication des disposilions de la lai 
n° 19.10% du 2 août 1949 qui a permis le report d'un bail commer- 
cial sur l'immeulie He ou reconstruit, en remplacement d'un 
immeuble sinistré par faits de guerre, (Question du 17 mars 195} 

Réponse, — En règle générale les émoluments des avoués sont 
calculés sur le montant des conclusions tant principales qu'inci- 
dentes et reconventionnelles (article à du décret du 30 avril 196). 
Pour émettre un avis sur le cas d'espèce visé par l'honorable par- 
lementaire, avis qui ne pourrait être formulé que sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, il serait nécessaire de 
connailge l'objet précis de la contestation. 





7186. —— M. Girard dernande À M, le ministre de la justice s'il 
existe, en Htrance, et dans le département de la Guadeloupe, un 
texte législatif ou réglementaire permettant d'interdire à un citoyen 
l'usage d'un haut-parleur À l'intérieur d'une habitation, même si 
ce haut-parleur est audible de ja voie publique, (Question du 
15 mars 195.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
‘de l'intérieur. 





7187. — M, Mallez expose À M. le ministre de la justice qu'il dé- 
peud d'un actif de communauté dissoute par suite de divorce: un 
greffe de tribunal civil. La date de l'état hquhatif du 21 mai 195% 
a élé retenue par le tribunal pour l'époque à laquelle serait appré- 
citée la valeur je celte charge, en prenant pour base les déclarations 
Hiscales de l'intéressé, Si l'on doit tabler d’après es méthodes de 
calcul édictées par la chancellerie pour la période antérieure à 1a 
circulaire du 3% mai 1951 et considérer seulement les produits des 
cinq années antérieures, on aboutit à déterminer la valeur de la 
charge sur le seul résullat d'années creuses des temps de guerre 
1945 à 1919, les cinq premiers mois de 1950 n'étant même pas 
complés; alors qu'en 19%51 deux augmentations successives des ta- 
rifs sont venues accroître considérablement les bénéfices, indépen- 
damment d'une reprise générale des affaires, ce mode de calcu] 








— 
aura pour résuilat une sous-estimation de la Charge. La valeur de la 
charge déduite des calculs ainsi compris aboutit à un chiffre de 
2.541.000 francs, certainement très inférieure à Sa valeur réelle. ]} 
s'agit en fait, d'un cas très spécial aboutissant à dévaloriser un 
élément d'actif de communauté au détriment de la femme séparée, 
apprécié par des méthodes qu'il est inéquitable s'appliquer aux 
résultats d'une péricde anormale et transitoire. 11 lui demande: 
{°) si un coefficient à la valeur 193 ne pourrait être donné pour 
réva'oriser et se rapprocher le plus possible des prix pratiqués 
our ces charges. En 1938, celle Charge a élé cédée pour un prix 
Famitial de 150.000 francs (celle de Vervins, de moindre imporlance, 
a élé cédée 600.000 francs la même année); 2° si les bases «e 
calcu! imposées par je tribunal, à savoir les déclarations fiscales de 
l'intéressé, peuvent être remises en question pour défaut de sin 
cérilé et par queile procédure. (Question du 18 mars 1953.) 

{re réponse. — Afin de permettre à la chancellerie de répondrs 
en connaissance de cause, l'honorable par'ementaire est prié de bien 
vou:oir faire connaitre le cas d'espèce auquel il se réfère. 





7224, — M. Achille Auban expose à M, le ministre de la justice 
le cas d'une personne qui ayant acheté un terrain pour construire 
une maison d'habitation s'est vue refuser par l’Enregistrement, à 
la suile de !’omission, par le notaire, sur l'acte d'acquisition de la 
formule stipulant que ledit terrain élait destiné à la construction 
d'une maison d'habitation, le dégrèvement de la moitié des droils 
d: mulation et des taxes exceplionnelles prévues par la loi. Le no- 
taire a reconnu son erreur et pour la réparer, il a conseillé et rédigé 
un acte additionnel comportant ladite formule. Mais, la direction de 
l'enregistrement a 4éclaré cet acte additionnel irrecevable confor- 
mément à la loi (que le notaire ne devait pas ignorer) qui spécifie 
très explicitement que le bénéfice du régime de faveur doit être 
refusé lorsque cette déclaration est contenue dans un acte autre 

ne celui qui constate fe re J1 lui demande : 1° si ce notaire, 

tant donné la faute professionnelle commise, est passible d’un 
bläme devant le conseil de discipline, em admettant même la resti- 
tution par lui du mantant du préjudice (restitution qui ne constitue 
rait dans la circonstance qu'une réparation purement matérielle 
sans effacer la faute professionnelle); ?° dans l'affirmative, si le 
syndic, a le droit de refuser de saisir ia chambre des notaires char- 
g# de staluer sus le plan disciplinaire. (Question du 20 mars 1953.) 

Réponse, — La queslion écrite n° 6310 du 20 janvier 1953, visant 
la même situation, a donné lieu à la réponse suivante, à laqueile 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter: 
« Alin de permeitre à la chancellerie de répondre en connaissance 
de cause, l'honorable par'ementaire est prié de Lien vouloir faire 
Conneilre le cas d'espèce auquel il se réfère ». 


——— ———— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7247. — M. Barthelemy appelle l'altention Ce M. le ministre des 
postes, télégraphes et sur les conséquences vies moda- 
liés d'application de la loi du 3 avrit 190 portant aulorisation de 
trans{ormalion AJ'emplois d'auxiliaires, en ce qui concerne jes auxi- 
liaires des brigades de reserve départementales auxquelles es con- 
ditions d'utilisation par l'administralion font subir les arrts de tra- 
Vail indépendants de leur volonté ce qui entraîne pour elles, bien 


‘que recrutées avant le 3 avril 1930, l'éviction de l'examen de titula- 


risaticn du 17 mai 5953. I! lui demande s'il compte prendre toutes 
rnesures utiles pour que les agents des brigades de réserve recru- 
tées avant le 3 avri: 1950 dont la tâche es! des plus ingrales et des 
pius mériloires, puissent être admis à subir les épreuves de l'exa- 
men de lilularisalion dans les mêmes conditions que leurs collè- 
gues. (Question Au 21 mars 1955.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi n° 50-500 du 
3 avril 19% portant sulorisation de transformation d'emplois et ré- 
forme de l’auxiliariat « pourront être tilularisés les agents non ‘ilu- 
laires visés à l'artic'e fe, empicyés d'une façon continue dans les 
administrations, offices, services et établissements permanents de 
l'Etat », Compte tenn de cetle dispesition légale, il n'a pas été pos- 
Sible de relenir la candidature, aux emplois créés au titre de la loi 
du 3 avril 199, des auxiliaires ulilisés par intermitience ou à titre 
de renfort saisonnier. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6710. — M. Gernez demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les raisons qui s'opposent à l'application de l'ar- 
ticle 13 du décret du 10 août 1946, portant délégalion aux maires des 
pouvoirs d’instraction en matière de permis de construire dans les 
villes possédant un service technique organisé. Outre qu’une déci- 
sion favorable rendrait aux maires les pouvoirs qu'ils détiennent 
normalement de la loi de 1884, cette décentralisation permettrait de 
réaliser de notables économies ou, tout au moins, de libérer des 
fonctionnaires, qui pourraient plus utilement être employés à la 
reconstruction du pays. (Question du 11 février 1953.) 


Réponse, —— Parmi les condilions qui doivent être réalisées pour 
que soit possible l'application de l'article 13 du décret du 10 août 
4916, permettant de confier au maire l'instruction des demandes de 
permis de construire et de certificat de conformité, aux lieu et 
place du chet du service départemental de l'urLanisme et de l'ha- 
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bitation, il y a lieu de relever, en dehors de la nécessité pour la 
municipalité inléressée de disposer d'une organisation technique suf- 
tisante, l'obligation imposée aux techniciens qui seraient charges de 
cetie tâche de s'interdire, sauf dérogation exceptionne:le, toute acti- 
vité privée, condilion qui est rarement acceplée par les techniciens 
municipaux. De plus, l'institution des mesures d'aide à la construc- 
tion et, en particulier des primes à la construction, intervenues pos- 
térieurement au siéeret du 10 août 1916, suppose maintenant, néves- 
sairement l'intervention des services départementaux de l'urbanisme 
et de F'habitation, pour l'instruction des dossiers qui prévoient l'aide 
de l'Etat, puisque l'attribution des primes esl de la compétence des 
inspe:teurs départementaux de l'urbanisme, Confier Finstruction des 
dossiers de permis de construire intéressant des constructions, pour 
lesquelles une demande de prime a elé déposée, à deux autorités 
différentes ne pourrait que présenter des difficultés pratiques. Sous 
ces réserves, la disposition visée peut trouver son application. 





6712. — M. Gabriel Paul expo:e à M. le ministre de la reconstru£- 
tion et de l'urbanisme que, analgré la déclaration qu'il a faute à 
l'Assemblée nationale, le 2% janvier 1933, en ce qui concerne l'éva- 
luation des redevanges frappant les constructions pravisoires Jes 
sinistrés jogés en baraque sont invitée, sous menace de pénalités, 
à payer des loyers majorés en appli“ation de l'arrèlé du 21 juin 
495%. Hi Jui demande: 1o s’il entend annuler toules les pénalités 
encourues:; 2 s'il entend annuler ledit arrêté conformément au 
vœu exprimé par la commission de !a reconstruction de !'Assemn 
bike nalionale unanime. (Question du 47 février 1953.) 

Réponse. — 1° Les pénalilés auxquelles ‘ait allusion l'honvrable 
parlementaire ne sont pas prévues par l'arrêté intenninisiériel du 
91 juin 192 En tout élat àe cause, la queshon posée est de la 
compétence du ministre du budget (service des domaines) ; 2° con- 
fo-mément aux engagements pris au cours de la séanre du ?3 jan- 
vier 1953 à VlAssemblée nationale, et au retrait con%cutif de 
l'amendement tendant à l’aunulrtion de j'a:rélé interminis'ériel du 
21 juin 192, ec texte sera prochainement aménagé de enanière à 
diruincer le taux des redevanses afférentes aux bâtiments provi- 
soires vélustes et insuffisamment entretenus et à ne maintenir 
la majoration déridée l'an dernier que pour les constructions 
offrant des conditions de confort et d'habitabilits satis'aisan'es. 





6853. —- M. Frugier a:lire l’allention de M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme eur le cas d'une personne ayant 
ächeté des donumages de guerre en adjudicalion publique. IL Jui 
demande si celle-ci est tenue, ayant pavé ce dommage moins de 
% p. 100 de sa valeur en 1949, de verser en ristcurne au vendeur, 
une <ormmme correspondant à la différence du prix payé, cedit dom- 
mage étant réévalué au coefficient actuel, et si toutelois, il n’y a 
À forclusion du vendeur ou du M. R. LU. ‘Question du 26 fevrier 
953.) 

Réponse. — D'une manière générale, l’autorisation d'acquérir un 
droit à indemnilé, soit aux enchères publiques, soit de gré à gré, ne 
eut être accordée qu'à la condition que le taux de cession de 
indemnité soit au moins égal à 4% p. 100 du montant de «cel'e 
dermière. Paur À ve aux services du ministère de ja recons- 
truction et de l'urbanisme de renseigner d'une smanière plus pré- 
cise lhonorsble parlementaire sur le cas d'espère qui fait objet 
de sa question, il leur serait nécessaire de connaitre le heu et la 
nature du bien sinistré, le nom de l'acquéreur ainsi que la date 
ei la nature de l'acte ayant réalisé la muiation. 





6921. — M. Cassagne dèmand: à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de !' i quels sont les résuliats de son iniervention 
auprès de M. le ministre des finances et du gouverneur de ja 
Banque de France en vue de maintenir le taux d'escomple de la 
Banque de France à son taux an!érieuz pour les opérations de prêt 
à la construction eflectuées ee le Sous-comptoir des entrepreneurs 
(réponse du 5 février 1952 la question ne 4375). {Question du 
3 mars 1953.) 


Réponse. — ]1 n’a nas é!é jugé possible par M. le ministre des 
finances, non plus que par M. le gouverneur-de la Banque de 
France, de donner une euite favorable à l'intervention à laquelle 
fait allusion Fhonorable parlementaire. Par contre, un arrélé înter- 
minis'ériel en date du 31 décembre 19%2, a réduit de 0,50 p. 100 
les commissions des établissements ps au bénéfice des per- 
sonnes ayant obtenu un prêt spécial à la construction, 





— M, Gahborit demance à M. le ministre de la reconstruction 

l'urbanisme: 1° si un sinistré, ayant perdu cinq véhicules, 
est autorisé à imputer la valeur de chacun d'eux sur un des cinq 
véhicules achetés par la suite et successivement pour reconstituer 
son porc, nombre çar nombre, ou s’il doit imputer Ja valeur totale 
de ses rachats dans l’ordre chronologique, la reconstitution étant 
parfaite lorsque la première valeur est atteinte  — que soit le 
nombre de vehicules reconstitués; 2» si celte solulion paraît justi- 
fée à l'administration, comment peut-elle être conciliée avec l'esprit 
de la loi prévoyant la nécessité de maintenir intacte la capacité 
de produclion de chaque sinistré, alors que dans le cas envisagé 
ce sinistré ne peut reconstituer que les trois cinquièmes de son 
parc détruit. (Question du 3 mars 1953.) 


. — L'imputation r ordre chronologique des rachats 
eflectués découle des pod 4 l’article 31 de one du 28 octo- 
bre 1956, qui permet au s:nistré d’orérer des changements dans ja 
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comnosilion de son miulériel et ne l'oblige pas À reconstituer en 
dentiqne chacun des éléments penis, Cette rège perme! au sinis- 
tré, sous Ia seule nm<erne de l'eflort personnel que Jui unpase 
l'abattement pour vélusif, de reconstitner un instrument de travail 
équivalent à celut qu'il possédait avant le sinistre, 





7094, — M. Furaud cxjo<e à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que de nombreux particuliers désirent recons- 
iruire par leurs propres Imoyen<, conformément à des flans dress 
par les architectes agréés, et qui ont été visés par les services du 
Juiristère de la reconu-truction et de lurbansme, NH lui demande 
s'ils Ont la possinilité #entreprendre eux-mêmes ces constructions 
et, dans l'aflirmalive, à quelles condilons. (Question du 12 mars 
19.1.) 


Réponse. Le sinistré a la faculté d'exécuter lui-même les tra- 
vaux avec la main-d'œuvre de son choix, H doit obtenir, d'abord, 
l'accord préalable de son architecte, lorsque l'intervention de celni- 
ci est obligatoire. Le concours d'un architecte agréé et assermemté 
pour la reconstitution des immeubles détruits où endommagés e:t 
cbligatoire en vertu de l'article 9 du décret n° 3%0-182 du 3 février 
1950 (Journal officiel du 3 février 1950), lersque la depense prévus 
pour celle reconstitution excède 800.009 F (en valeur à la dalo 
de publiration du décrel), sauf, lorsque les travaux à effectuer 
consistent uniquement en réfection de couverture et travaux de 
vitrerie. Le sisstré peut obtenir le réglement de l'indemnité par 
la présentation en justification d'emploi, soit de relevés de dépenses 
régulièrement étabiis, tant pour la main-d'œuvre que pour les matk- 
riaux, soit de munoires etablis par référence au recueil de prix en 
vigueur dans le département intéressé. , 


7095. —- M. Tourné :<i:n1e à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la délégation départementale de la re“onstruc- 
tion de Perpignan, qui s'occupe des intéréts des sinistrés de: Pyri- 
nées-Orientales et de l'Aude, doit encore faire face À un nombre 
considérable de dossiers qui ne somt pas encore définiliveument liqui- 
dés, du fait du manque de crédits. Cette délégahion doit se préoceu- 
per, non seulement des sinistrés de guerre, mais des sinistrés des 
.nondations de 1919 et 1%%2, qui furent des calastrophes sans pré- 
cédent. Or, en envisagecrait le transfert de cetle délégation hors de 
Perpignan, par mesure d'économie. S'il en était ainsi, it en resul- 
terait de nouveaux relards dans la hquidation progressive des d0<- 
siers, De plus, les sinistrés sera'ent dans l'obligation de se rendre 
à Toulouse, de perdre des journées de travail et de dépenser phu- 
sieurs milliers de francs pour leur voyage. Ces mesures dites d'éen- 
nonie se traduiraient finalement, ang l'administration et pour le3 
sinistrés, par des dépenses nouvelles et une diminubon du rende- 
ment. 11 fui demande: 1° s'il est exact qu'il entre dans hrs vues 
du ministère de la reconstruction de supprimer la dékégation. des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, sise à Perpignan, et de transférer 
son siège à Toulouse ; 2° ce qu'il compte faire pour activer la hqui- 
dation des dossiers des sini-trés de guerre et des inondations, qui s8 
trouvent en instance, avec les movens dont dispose la délégation des 
Pyrénées-Orientales ; 3° ce qu'il compte faire pour payer les indem- 
nités de sinistrés à tous ceux et à toutes celles qui attendent — 
+ depuis treize ans — d'être indemnisés, (Question du 2? mars 
963.) 


Réponse. — 1° Aucune décision n'a encore été prise en ce qui 
concerne le rattachement éventuel à une autre délégation du ser- 
vice des dommages de guerre de la délégation comprenant les dépar- 
tements des Prrénées-Orientales et de l'Aude. Dans le cas aù Favan- 
cement des tâches dévolue: à ce service justifierait une opération de 
regroupement, telles que celles qui ont déjà été réalisées dans d'antres 
régions, il serait maintenu, en tout état de cause, à l'échelon local, 
une section qui, tout en as<urant Ha liaison, en matière de dom- 
mages, entre les sinistrés et le service centralisateur des dommages 
de guerre, serait chargée, d'une part, de la vérification et de la 
liqu'dation des dommages de guerre et des dommages d'inondations 
de ces deux déparlements, jusqu'à ce que l'ensemble des créances 
soit arrêté, d'autre part, de recevoir et contrôler les décomptes des 
mémoires et travaux de reconstitution. Par ailleurs, dans chacun 
des deux départements, les services de l'urbanisine et de l'habita- 
tion conserveraient, dans leurs attributions, les tâches avant trait 
à la politique de l'habitation, de la construction et de l'aménage- 
ment du territoire (instruction des permis de construire, primes à la 
construction, contrôle des organismes d'habitations à loyer modéré, 

rojets d'aménagements); 2° toutes dispositions ont élé prises et 
outes instructions données aux servicès départementaux des dom- 
mages de guerre pour que le titre de créance prévu par la loi 
n° 46-229 du 28 octobre 1916 soit délivré aux sinistrés dans les 
délais les plus rapides. En ce qui concerne, d'ailleurs, ces deux 
départements, les indemnités immobilières sont arrêtées en ce qui 
concerne les destructions totales; l'état d'avancement de l'instruc- 
tion des dossiers de dommages partiels était de l'ordre de 95 p. 100 
au fer mars dernier, l'en<ersble de ces créances devant être notifié 
au plus tard au 1% juin prochain. Quant aux dossiers relatifs aux 
dommages immobiliers causés par les inondations, l'ensemble des 
créances est arrêté et nolifié aux intéressés; 3% la reconstruction 
ou la réparation des immeubles endommagés par faits de guerre 
dans ces départements représente près de 90 p. 100 du total des 
destroüctions, Les derniers chantiers prioritaires vont être sans doute 
lancés cette année et les non-prioritaires, tels que les acquéreurs 
de dommages de guerre ou les priétaires de résidences secon- 
daires, pourront bénéficier d'un lement en titres s'ils le deman- 


dent. Les délais nécessités par la idation des dossiers de dom- 
mages immobiliers causés par les inondations proviennent, en fait, 
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des difficuités financières rencontrées par les sin:strés pour assurer 
la reconstruction de leurs biens détruits, Les services du ministère 
ont étudié différentes mesures de nature à remédier à cet état de 
chose; des instructions ont, notamment, été données aux délégués 
départementaux pour que le bénéfice des primes à la construction soit 
accordé aux sinistrés de cette catégorie. Le budget de 1953 a ouvert 
un crédit de 25 m'llions en engagements et de 7 millions en paye- 
ments pour faire face à la réparation de ces dommages, auxquels 
pourront, le cas échéant, s'ajouter les crédits de report des exer- 
cices antérieurs, Ces crédits permettront d'accélérer très sensible- 
ment, au cours de cette année, l'indemnisation des intéressés dans 
la mesure où ils effectueront les opérations de reconstitution. 





7169. — M. Coudray demande à M. le ministre de la roconstruc- 
tion et de l'urbanisme quelle e-t la commission d'arrondissement 
où régionale (suivant l'importance de l'indemnité) compétente pour 
connaitre d'un recours en appel formé par un sinistré, qui a obtenu 
l'autorisation de transférer son droit à indemnilé du département 
du lieu du s'nistre dans un autre département, contre une décision 
émanant du délégué départemental du lieu de reconstitution, lors- 
que cette décision porte une menlion, soit sous form d'apposition 
de cachet, soit manuserile ou dactylographite, invitant le bénéfi- 
ciaire à exercer son recours, s'il le juge utile, dans le délai imparti 
par la loi, devant la commission d'arrondissement (ou régionale) 
du lieu de reconstitution, nomiméinent désignée, En effet, si, se 
conformant aux indications de celle amenlion, le sinistré adresse 
son recours en appel à cette commission, celle-ci devra, conformé- 
ment à l'arrêt du 2 juillet 1951 de la commmission supérieure des 
dommages de guerre, se déclarer incoinpéteute, conformément aux 
dispositlons de l'article 53 de la loi du 28 octobre 1916 modifiée. Si 
done, comme c'est le cas le plus fréquent, la décision de la com- 
mission d'arrondissement (ou régionale) intervient après l'expira- 
tion du délai d'appel tuparli par la loi, le sinistré ne se trouve-t-il 
pas forclos pour former un nouveau recours devant la commission 
compétente du lieu du sinistre. Ne serait-il pas possible de décider 
que l'apposition sur la formule de décision de la mention précitée, 
constitue de la part de l'adiministralion une sorte d'élection de 
domicile, attribulive de juridiction et que, par suite, le sinistré 
serait fondé à exercer son recours en appel devant la commission 
qui lui a été ainsi indiquée, nonobstant les termes de l'article 53 
de la loi du 28 octobre 1916, (Question du 17 mars 1953.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 53 de la loi du 28 octobre 1946, 
modifiée par la loi du Y avril 1952, la compétence des commissions 
régionales et d'arrondissement des domunages de guerre s'étend aux 
biens situés dans leur ressort au moment du sinistre. I n'est prévu 
d'exceplion à cette règle que pour les domimages de guerre visés 
au paragraphe fer de s'artiele 7 de la loi du 28 octobre 1946, pour 
lesquels la commission compélente peut, à la demande du sinistré, 
être celle de sou domicile ou de sun siege social, En cas de trans- 
fert, la commission rompélente pour connaitre du recours du sinis- 
tré est done la commission d'arrondissement ou la commission régio- 
nale dans le ressort de laquelle se trouve le Heu du sinistre, suivant 
que l'indemnité de reconstitution est, soit inférieure ou égale, soit 
supérieure à ?0 millions de francs, Le fait que l'administration a pu 
indiquer par erreur sur une décision que le bénéficiaire pourrait 
former un recours devant une commission incompélente re en 
connaitre, reste sans effet, car les règles de compétence des juri- 
diclions de dommages de guerre résultent des dipusilions formelles 
de la loi et présentent un caractère d'ordre public. Si un sinistré 
introduisait un recours devant une commission différente de celle 
dans le ressort de laquelle se trouve le bien sinistré, quand bien 
méme il aurait été induit en erreur par l'aduninistration, la juridic- 
lion syisie devrait en tout état de cause rendre une sentence d’in- 
compélence, L'intéressé disposerait, alors, d'un nouveau délai de 
deux mois À compler de la notification de cetle sentence, ur 
saisir la juridiction compétente. Celle faculté, expressément prévue 
par l'article 535 bis (nouveau) de la loi du 28 octobre 1946, avait 
déja été reconnue aux sinistrés par ‘es commissions des dommages 
de guerre sous le régime de l'ancienne législation. 





717. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sur quel texle s'appuie la direction des dom- 
mages de guerre pour refuser à un sinistré d'origine, membre d'une 
association syndicale de reconstruction, sinistré dont le dommege 
est insuffisant pour lui permettre de régler le coût de construction 
des parties d'immeubles reconstruiles pour son compte par l'asso- 
cialion syndicale, et dont la superticie nouvelle est inférieure à da 
surface ancienne, l'achat d'un dommage complémentaire par Île 
canal de celle association syndicale, dans la limite des 15 p. 100 
autorsés par l'article 16 de la loi du 2? juin 1%4. A une telle demande, 
il a clé répondu: 1° qu'eu égard à la crise du logement, aucune 
indemnité de quelque nature qu'elle soit, ne saurait être investie 
dans une construction de bureaux. Cette réponse, qui peut se jus- 
tifter s'il s'agit d'un acquéreur de dommages non sinistré d'origine, 
qui cherche à construire de nouveaux bureaux, semble abusive à 
l'ésard du sinistré qui n'a pour but que de reconstruire son bien 
ancien, dans les mômes limites de surface; 2e qu'en appliquant 
les normes de construction en vigueur (270.000 francs valeur 1939 
pour un appartement ou 1.800 francs par mètre carré), l'indemnité 
d'oris ne doit se révéler insuffisante. Or, ces normes découlent d'une 
Cireulaire n° 52467 du 8 mai 1952 et non de la loi, et si celles-ci ne 
peuvent être opposées à des acquéreurs de dommages non sinistrés, 
elles ne doivent pas être retenues pour faire échec à une disposition 
légale prise en faveur des sinistrés d'origine, membres d'associations 





syndicales partiellement remembrés et dont l'indemnité est insur. 
fisante, d'autant plus que le coût de construction des nouveaux 
locaux, pour les appartements particulièrement, est imposé aux 
sinistrés puisqu'il s agit de travaux exécutés par des associations 
syndicales, c'est-à-dire pratiquement par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, ou tout au moins sous son contrôle, 
(Question du 17 mars 1%.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 16 de la loi du 2? juin 1959 
prévoient que les associations syndicales et les coopératives de 
reconstruction peuvent acquérir, dans une certaine limite, et sous 
certaines condilions, des indemnités de dommages de guerre pour 
le compte de leurs membres dont l'indemnité d’origine se révèle 
insuffisante pour assurer le financement de la reconstruction entre. 
prise. Ces dispositions ne peuvent donc recevoir application qua 
lorsque l'indemnité d'origine ne couvre pas les dépenses normaes 
de reconstruction du bien sinistré. 





7282. — M. Schaff expos à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme |: cas d’un sinistré immobilier qui a demandé à être 
dédommagé 4e matériaux de construction destinés à l'achèvement 
d'un immeuble en cours d’édification et qui ont été enlevés pen- 
dant les hostilités. L'intéressé à pu fournir toutes les preuves da 
l'acquisition effective des matériaux et de leur présence sur le chan 
er, Il est précisé que la localité dans laquelle la spoliation deg 
matériaux a eu lieu a élé l'objet d'une évacuation d'office le pre. 
mier jour de la déclaration de guerre. 11 lui demande pour quel 
motif l'intéressé s'est vu opposer un refus d'indemnisation. (Ques- 
tion du 21 mars 1955.) 


Réponse, — Les modalités d'indemnisation des approvisionnements 
en matériaux constitués en vue de travaux de construction et enle- 
vés au cours des hostilités élant variables suivant les circonstance 
de fait Eee ge à chaque cas d'espèce (origine du dommage, 
propriclé des matériaux), il est indispensable, pour permettre da 
donner ur,e réponse précise à la question posée, que soient com 
muniqués aux services du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisine tous renseignement nécessaires à l'identification du cas 
particulier dont i! s'agit, à savoir: le numéro du dossier, les nom et 
nee y du titulaire, l'adresse de ce dernier et celle du bien 
suusire, 


7395. — M. de Benouville demande à M. le ministre de la rocons- 
truction et de l'urbanisme quel est le total des fonctionnaires 
ermployés par lui an sein du ministère et des délégations départe- 
ris lilujaires et contractuels compris. (Question du > mars 


Réponse. — Le nombre global des fonctionnaires (titulaires ét eme 
poraires) a au ministère de la reconstruction et de l'urha- 
hisme, tant à l'administration centrale que dans les services extés 
rieurs, est actuellement de 15.700. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6325. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la ion: {° combien il y a, actuellement, dans sort 
ministère, services centraux et services extérieurs, d'emplois assu- 
rés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants ou victimes de la guerre, bénéficiaires de la 
loi du % janvier 1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux 
er réservés; 20 combien il y a eu d'anciens combatlants et 
viclimes de la guerre qui, en verlu de la loi du % avril 1924 (Jour 
nal officiel du 29 avril) ent bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d’un emploi 
en vertu des lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la libé- 
tion du terriloire, alteints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois 
sont devenus vacants dans son ministère par suile du décès de3 
bénéficiaires d'un emploi réservé ou d’un emploi obligatoire; 5° leg 
mesures qu'il compte prendre : a) pour faire appliquer intégralement 
dans tous les services dépendant du ministère les deux lois relatives 
aux emplois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour obtenir 
le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entre- 
rrise et adininistration, dépendant de son activité directe, imparti 
par la loi du 26 avril 1924. (Question du 2% janvier 1953.) 


Réponse. — 1e 11 y a, actuellement, au ministère de la santé 
publique et de la populalion ‘services centraux et services exlé- 
rieurs) cent (100) emplois assurés par des anciens combgltants ou 
victimes de ;a guerre bénéficiaires de la loi du 3%0 janvier 1923 rela- 
live aux emplois réservés; 2° en ce qui concerne l'application de la 
loi du 2% avril 1924, une enquête est actuellement en cours, dont 
les résultats seront communiqués, dès que possible, à l'honorable 

arlementaire; 3° trente-trois (23) anciens combattants et victimes 

e la guerre, tilulaires d’un emploi en vertu de la loi du 30 jan- 
vier 1923, ont été mis à la retraite depuis la libération du territoire, 
atteints par la limite d'âge; 4° douze 12) emplois sont devenus 
vacants, durant la même période, par suile du décès des bénéfi- 
Cciaires d'un emploi réservé; 5° Ja élégislation susvisée continuera, 
comme par le passé, à être appliquée intégralement dans tous les 
services du ministère. 





6629, — M, Maurice Violette demande à M. le ministre de la santé 
de quel droit les lemenuts-type 


publique et de la population 
élaborés par le ministère. de la santé publique et de la de 
entreprennent, par voie détournée, de contrevenir aux disposition 
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Mzgislatives les plus certaines, en s'efforçant de subordonner Îles 
commissions administratives aux directeurs d'établissements hospi- 
taliers désormais nommés par le ministère de Ja santé publique. 
{Question du & février 1955.) 

%e réponse. — Compte tenu des précisions fournies par M. Maurice 
Violette sur l’objet de sa question, il lui est répondu que les direc- 
teurs des hôpitaux et hospices publics sont investis du pouvoir de 
pominalion en ce qui concerne Je personnel administratif et secon- 
daire de ces établissements, non en verlu de règements élaborés 
par le ministre de la santé publique et de la populalion, mais en 
verlu. des dispositions de l'arlicle 14 de la loi du 21 décembre 1941 
rendue provisoirement applicable par l'arlice 7 de l'ordonnance 
du 9 août 1%4 relative au rétablissement de la légalité républi- 
caine sur le territoire continental. 11 est ajoulé que les directeurs 
des hôpilaux et hospices publics sont nominés non par le ministre 
de la santé publique et de la population, mais par les préfe:s, 
conformément aux dispositions de l'article 13 de la loi ci-dessus 
visce. 


6714. — M. Gabriel Roucaute expose à M, le ministre de la sante 
publique et de la population que l'application de la circulaire n° 93 
au 12 mars 1950 relative à l'assainissement des agglomérations peut 
mettre les collectivités qui désirent réaliser un projet d’assainisse- 
ment devant des difficultés insurmontables, En ellet, celle circu- 
laire indique que: « en tout état de cause, le dossier devra fournir 
l'assurance que les terrains nécessaires pour la réalisation, immé- 
diate ou non, de l’épuration des eaux y compris le trailement des 
boues, seront mis dès l'origine en la possession de la collectivité 
et ne pourront être affectés à un autre usage ». Se basant sur cette 
circulaire M. le préfet du Gard exige d’une commune de son dépar- 
tement qu'elle joigne au dossier, avant toute déclaration d'utilité 
publique, une promesse de vente concernant les terrains nécessaires 
à la construction de la station d'épuration, Le choix de ces terrams 
étant limité, si la commune se trouve en présence de propriélaires 
récalcitrants, il Jui est impossible de réaliser son assainissemen. 
Pour une telle réalisation, qui présente inconlestablement un carac- 
tère d'intérêt général, il devrait être possible de recourir à l'expro- 
prialion. 11 lui demande comment les collectivités devront s'y prendre 
pour obtenir l’expropriation des terrains nécessaires à la créatian 
de la station d'épuration. (Question du 17 février 1955.) 

Réponse. — Les instructions ministérielles contenues dans la cir- 
culaire du 12 mai 1950 prescrivent que des garanties soient exigées 
des communes sans toutefois préciser quelles seront ces garanties, La 
promesse de vente peu représenter la garantie exigée de la coim- 
inune, mais il est bien évident que dans le cas où il n'y à pas 
eg d'accord amiable, une telle exigence ne peut être imposée. 
Jeux silualions peuvent alors se présenter: 1° la commune est 
dotée d’un plan d'aménagement, dans ce cas les terrains réservés 
doivent figurer au plan d'aménagement; 2° la commune n'est pas 
dotée d'un plan d'aménagement, Le dossier doit, comporter les déli- 
bérations du conseil municipal s'engageant à entreprendre la proci- 
dure d'expropriation après déclaration d'utilité publique. 





7051. — M. Rosan Girard lemande à M. le ministre de la santé 
et de la population si, à la Guadeloupe, les articles 6, G bis, 

6 ter el 7 de la loi du 13 février 1902 relative à la protection de ja 
santé publique sont appliqués; de facon plus précise, si, dans le 
département susmentionné, conformément à la loi: a) la vaccination 
antivariolique est exigée au cours des première, onzième et vingt et 
unième années de la vie; b) la vaccination antidiphtérique et anti- 
tétanique est exigée pour l'admission dans les écoles; €) s’il existe 
un service départemental et des services municipaux de désinfection ; 
d) quelles sont les initiatives prises par le service départemental ile 
la santé pour faire appliquer effectivement par les autorilés compé- 
tentes les dispositions légales invoquées. (Question du 10 mars 1953.) 


Réponse. — a) La législation française sur les vaccinations obii- 
galoires est applicable à la Guadeloupe au même titre qu'en Franre 
Inétropolitaine. En particulier la vaccination antivariolique est exigée 
au cours de la première, de la onzième et de la vingt et unièrne 
année de la vie. A la Guadeloupe comme en France métropolitaine, 
des séances gratuites sont organisées par la direction départementale 
de la santé avec le concours des maires, A titre indicatif il est 
pee d'indiquer qu'au cours de la période août 1%0-août 1951, 

130 vaccinations antivarioliques ont élé eflectuées. Un certificat 
de vaccination est exigé à l'entrée dans les écoles; b) le même 
processus est appliqué en matière de vaccination antidiphtérique- 
antitétanique. Un certificat est également exigé à l'entrée à l’école. 
De plus, en raison de l'imporlance de l’endémie typhoïdique, il à 
été procédé dans les écoles à la vaccination de 29.332 personnes 
dont 26.000 enfants; c) le service départemental de désinfection 
est assuré par des « gardes d'hygiène »; d) le règlement sanitaire 
départemental élaboré par les services de la direction départementale 
de la santé, a été porté à la connaissance des maires; il appartient 
maintenant à chacun d'eux de mettre sur pied leur propre règle- 
ment sanitaire municipal. Par ailleurs, le conseil départemental 
d'hygiène et les commissions sanitaires prévus par Ja loi ont été 
mis en place. En conclusion, l'ensemble des dispositions légisiatives 
el réglementaires applicables à la métropole sont également en 
vigueur à la Guadeloupe ; leur mise en pratique a été on le voit très 
Jargement ébauchée mais elles ne recevront leur pleine application 
qu après une période d'adaptation inévitable en pareil cas. 





- 7283. -—— M, Levindrey demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la “si les rédacteurs du décret du 2 dé- 
cembre 1952, relat l'embouteillage du lait, ont voulu donner à 


@xpression s« agglomération urbaine groupant plus de vingt mille 











— —_ 
habitants » le sens restrictif de : agglomération de la ville et des 
communes ou des parties de communes qui, par suite de l'exten- 
sion de la vil'e, se sont agglomérées à elle et, par suite, ne prés 
sentent aucune solution de continuité entre la ville et elles. {Ques- 
tion du 24 rnars 1x.) 





Réponse, — En parlant d' « agglomération urbaine » les rédac- 
teurs du texte ont souhaité avant tout qu'il soit tenu compte de la 
nécessité de donner à l'ensemble d'une population vivant groupée, 
et dans des conditions analogues, les mêmes garanties d'hygiène 
L'agglomération urbaine au sens du décret du 22 décembre 1952, est 
donc constituée par une ville principale à laquelle se trouvent rat- 
tachées une ou plusieurs communes ou sections de communes qui 
pralongent effectivement la ville principale et ont avec elle des liens 
économiques peemanents, Mais il va sans dire qu'il y a là une ques- 
tion de fait qui ne peut être tranchée, dans chaque cas particulier 
el compte tenu des indications données ci-dessus, que par l'auto: 
rité adiministrative compétente, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6334. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: {1° Caimbien 1: y a, actuellement, dans son mminis- 
tère — servires centraux et services extérieurs — d'emplois assu- 
rés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anciens 
combattants où victimes de guerre, bénéficiuires de la loi du 30 jan- 
vier 192% (Journal officiel du 7 janvier) relalive aux emplois réser- 
vés;, 20 combien il y a eu d'anciens combattants et victimes de 
guerre qui, en verlu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 
99 avril 1921) ont bénéticié d'un emploi obligatoire dans les services 
centraux et extérieurs de son ministère; 3e combien d'anciens com- 
battants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu des 
deux lois précilées, ont été mis à la retraile depuis la libéralion du 
territoire, atteints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès des béné- 
ficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; 5° Jles 
mesures qu'il comp'e prendre: a) pour faire appliquer intégralement 
dans tous les services dépendant du ministère les deux lois rela- 
lives aux emplois réservés et aux emplois Gbligaloires; b) pour obte- 
nir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque 
entreprise e: udminjstration, dépendant de son activité directe, 
impaeti par la loi du 2% avril 1924. (Question du 20 janvier 1953.) 

Réponse. — 19 Nombre d'emplois assurfs par des fonctionnaires 
anciens cormbatlants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du % janvier 192% relative aux emplois réservés: adm'nistration 
centrale, 31; services exlérieurs, 47; 20 nombre d'anciens Comat- 
tants et victimes de guerre ayant bénéficié d'un emploi obligatoire 
au titre de la loi du 26 avril 1921: adrininistration centrale, néant; 
services extérieurs, 195: 3° nombre d'anciens combattants et vic- 
limes de guerre, litulaires d'un emploi de la loi du % janvier 1923 
ou de la loi du 26 avril 1924, atteints par la imite d'âge depuis la 
libération du ierritoire: administration centrale, 13; services exlé- 
rieurs, 23; 4° nombre d'emplois devenus vacants par suite du dérès 
des bénéficiaires d'un emploi réservé ou d’un emploi obligatoire : 
administration centrale, 2; services extérieurs, 30; 5° les réponses 
à ces dernières queslions ont élé précédemment données à l'hono- 
rable parlementaire, 





. 6542. —- M. Dronne demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le: renseignements suivants concernant le châ- 
leau de Lavardin (Sarthe), propriété de la caisse d'allocations fami- 
liales de la Sarthe aménagée en maison d'enfants: 1° le prix d’ac- 
quisition de l'ensemble de la propriété, acquise en 1947; 2° le prix 
de vente de la ferme altenante, revendue en 19%; 3° le montant,*® 
par année, des travaux d'entrelien des bâtiments et de la propriété, 
4 le montant, par année, des travaux de grosses réparalions et 
d'aménagements divers réalisés; 5° le montant des travaux en cours 
et projetés; Go le montant, par année, des dépenses de fonction- 
nement; 7° l'effectif du personnel et ses variations; 8° l’effecti! des 
enfants, en distinguant: l'effectif moyen par année séjournant habi- 
tuellement dans la maison, l'effectif moyen par année des colonies 
de vacances, (Question du 3 février 1953.) 

Réponse. — Une enquête très précise a été faite afin de rassem- 
bier les renseignements dont il s’agit; des résullats très détaillés 
qu'elle a donnés sont envoyés directement à l'honorable parlemen- 
taire, 





6929. — IM. Dixmier expose à M. le ministre du travail et de la 
séciurité sociale: 1° Que lx loi de 1898 prévoit que les frais d'hospi- 
taisation et de traitement pour les accidentés du travail seront 
limités au tarif de ;'élablisserment hospitalier le plus proche, C'est 
donc le tarif auquel la sécurité sociale doit rembourser les cliniques 
privées, En fixant arbitrairement un tarif de remboursement infé+ 
rieur à celui de l'hôpital, elle oblige l’accidenté à payer lui-même 
le complément. Elle (ombe donc sous les sanctions prévues à l'ar- 
tel 4 contre ceux qui « par voie de promesse ou de ristourne # 
dirigent les accidentés du travail sur un établissement et un cht- 
rurgien Supprimant ainsi le libre choix; 2° que la sentence du 
conseil d'Etat du 10 avril 1951 indique que la sécurité sociale ne peut 
établir une discrimination dans le prix de journée de l'hôpital entre 
l'hospitalisation proprement dite et le remboursement des médi- 
cations coûteuses, Cependant, la caisse du Puy-de-Dôme, passant 
oulre, à fixé des tarifs de remboursement de 950 francs pour je 
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prix de journée et de ‘0 francs pour les médications exceplionnekes 
eu chirurgie pour une ciinique. Les demandes de convention sont 
restées sans réponse, Il lui demande ce qu'il advient, dans ces condi- 
tions, des 80 p, 100 de remboursement promis par la loi. (Question 
du 3 mars 1953.) 


Réponse, — 1° En ce qui concerne les professions non pe 
et conformément aux dispositions de l'ordonnance du 4 octobre 1943 
portant organisation de la sécurilé sociale, la loi du 9 avril 18% a 
été remplacée par ia loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparalion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
entrée en vigueur le 1 janvier 1917. Ce texte renvoie purement el 
simplement aux dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1415 sur 
les assurances Sociales pour tout ce qui comxerne les tarifs d’hospi- 
talisation dans les élabh:sements de soins publics ou privés Ôr, 
aux termes de l'artic'e 18 de ladite ordonnance, les tarifs d’hospita- 
lisaton dans les établissements privés agréés eont fixés par voie 


de conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
éociale et les établissements privés de cure et de prévention compris 
dans leurs circonscriptions respectives, Sans pouvoir étre supérieurs 


pour chaque établissement au tarif de l'établissement public de 
inèéme mnalure le plus proche. Lorsque aucune Convention na pu 
intervenir ou lorsque les tarifs conventionnels n'ont pas élé homo- 
logués, la caisse régionale fixe elle-même ie tarif de responsabilité 
applicæble à chaque ctablissement, dans la limite susvisée Ceriains 
errements ayant été comunis au début de l'application de la loi, il 
a été recomminandé aux caisses régionales de sécurité sociale de fixer 
des tarifs aussi voisins que possible des tarifs des élablissements 
publics de la même région, ceux-ci constituant une limite à ne pas 
dépasser. Dans ces conditions, et sauf urgence ou circonstances 
exceptionnelles, la victime qui choisit d'être soignée dans un éta- 
blissæment privé dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l'hôpi- 
tai public supporte la différence entre lesdits tarifs et le tarif limite 
qui s'impose aux orgasismes de sécurité sociale, Ce faisant, lesdits 
organismes ne font qu'appliquer sirictemert les dispositions légales 
léur position ne peut, en conséquene, en aucune manière être 
interprétée comme une atteinte au libre choix absolu dont dispose 
la vivtime entre les établissements de soins agréés par la commis- 
sion résionale constituée à cet effet, En tout état de cause, si l'hono- 
rable dépulé a connaissance d'un cas où le tarif de responsabilité 
lixé pa la caisse régionale serait de beaucoup inférieur au tarif 
des établissements publics, il y aurait intérêt à ce qu'il communi- 
quât à mon département toutes précisions utiles aux fins d'enquête. 
M convient toutelois d'ajouter que les règles rappelées ci-dessus ont 
été modifkes, en ce qui concerne les établissements de soins prives 
selevant de la lutite contre la tuberculose, par la loi n° 53-59 du 
3 février 1953, qui à complété notamment l'article 18 précité de 
l'ordounance du 19 octobre 1945. Les nouvelles dispositions inter- 
venues sont susceptibles de mettre fin, en ce qui conrerne les éta- 
blissements privés de lutte antituberculeuse, aux inconvénients 
signalés par l'honorable parlementaire. Eng ellet, dans un grand 
nombre de cas — établissements privés assimilés à des établisse- 
menis de soins publics et établissements privés recevant des malades 
bénéficiaires de l'assistance médicale graluite, ou ayant passé con- 
vention avec la caisse régionale de sécurité sociale — le tarif de 
responsabilité est égal au prix de journée fixé par arrèté préfec- 
toral;, 2° en application des dispositions de l'article 27 du décret du 
47 avri! 1943 sur les hôpitaux publies, le prix de journée dans lesdits 
établissements comprend notamment la fourniture de tous les médi- 
caments et spécialités pharmaceutiques dont le malade a besoin 
durant son traitement, Au contraire, le prix de journée dans les 
établissements de soins privés ne cotuprend (sauf si la caisse régio- 
hale el l'établissement sont d'accord pour fixer dans la convention 
un prix de journée « tout compris ») que les frais d'hébergement 
du malade et les fournitures pharmaceutiques et de pansements 
usuels (article D de la convention modèle annexée à l'arrété du 
«2 juin 1916), Dans ces conditions, la fourniture des médicaments 
non usuels (et le cas échéant le forfait de salle d'opération) doit, 
si ladi'e fourniture n'est pas comprise dans le prix de journée, être 
facturée à part et remboursée par les organismes de sécurité sociale 
en sus du tarif de responsabilité de la caisse pour le remboursement 
des frais de séjour, Compte tenu du fait que le tarif de responsa- 
bilité des caisses ne peut être supérieur au prix de journée de l’éta- 
blissement public de mème nature le plus proche, de remboursement 
des médicaments non usuels ne peut être eflectué que dans la 
limite de la différence entre le prix de journée de l'établissement 
ublic de référence et le tarif de responsabilité applicable à l'éta- 
sens de soins peivé considéré, pour le remboursement des frais 
de jour. A cet égard, il y a lieu de préciser que le conseil d'Etat, 
saisi de la question de savoir s'il ne serait pas possible de déter- 
miner un prix de journée à l'hôpital public duquel serait déduite 
la part correspondant aux dépenses des médicaments coûteux, ce 
qui permettrait de rembourser aux assurés pour l'ulilisation des 
médicaments non usuels 80 p. 400 on 100 p. 100 des frais exposés 
sans limitation, a estimé dans un avis du 10 avril 1951 auquel fait 
allusion l'honorable parntementaire qu'il ne pouvait être fait abstrac- 
tion, dans le calcul des prix de journée des établissements publics, 
de la part correspondant à la fourniture des médicaments non usuels. 
Dans ces conditions, le remboursement de la fourniture desdits 
médicaments en cas d'hospitalisation dans un établissement de soins 
privé ne peut intervenir que dans les limites indiquées ci-dessus. 





6969. — M. Gazier demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale les niotifs pour lesquels aucun des commis de l'ad- 
ministration centrale, qui pouvaient se vrévaloir des dispositions 
ge l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1%5, el nolammenl de sou 





article 1, paragraphe 2, du titre M, n'a été ji’objet d’une nominalisn 
au choix dans un emploi des services extérieurs du travail et de là 
main-d'œuvre, alors que certains de leurs collègues, dont Ja car 
rière n'avait pas été aflectée jar les événements de guerre, étaient 
promus secrélaires-rédacteurs ou contrèleurs adjoints, voire méims: 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
(Question du 5 murs 1953.) 

Réponse. — Aucun cominis de l'administration centrale du minis. 
tère du travail et de la sécurité sociale ne s'est prévalu des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 19%435 pour demander 
son reclassement dans un emploi relevant des éervices extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. 





7127. — M. Jacques Vendroux dernande à M, le ministre du tra. 
vai et de la sécurité sociale: 1° si, dans l'élat actuel de la légis- 
lation et de la réglementation gpplicabies dans le commerve et dans 
l'industrie, en matière de salaire ou de rémunération du travail, un 
établissement ermployeur peut, pour de simples raisons de <ormno- 
dité comptable ou sous le prétexte de celle-ci, et sans l'acceptation 
expresse de l’ensemble du personnel, se permettre de ne payer à 
chacun de ses salariés, à la fin d’un mois donné, que vingt-cinq tren- 
lièmes de la rémunération due pour ledit mois, étant entendu: 
a) que la partie ainsi réglée supporte les retenues légales de sécu- 
rilé socia'e; b) que la partie non réglée (cinq trentièmes]) est rem- 
pere à la fin du mois en cau<e, par une avance d'un montant égal 

la partie non réglée, l'employeur se proposant de récupérer 

ensuite ladite avance à ra'son du tiers de son montant à chacune 
des lrois payes mensuelles suivantes; c) que ceite avance ne doit 
as subir de relenue pour sécurité sociale au moment où elle est 
aile; d) qu'enfin la partie du salaire relenue dans les conditions 
exposées ci-dessus ne sera restituée au salarié, après prélèvement 
de la colisation de sécurilé sociale qui l'emploie; 2° quelle doit 
être la réaction de l'inspecteur du travail quand il aura connaissance 
de tels agissements qui, outre qu'ils ont pour effet d’envenimer les 
rapports entre cet einployeur et ses employés et cela pour des rai- 
sons fuliles et secondaires, ont pour résullat, d'une part de priver 
un Salarié pendant tout son temps de présence chez son employeur 
d'une portion de salaire à laquelle il avait droit au moment où elle 
lui a été retenue contre son gré, même si, par la suite, cet 
employeur revient, pour les payes ultérieures, à une périodicité 
mensuelle normale, avec payement à la fin d'un mois de salaires 
arrêtés, par exemple, au vingt-cinquième jour de ce même mois, 
d'autre part, du fait d'un salaire déclaré, inférieur à celui qui aurait 
dà lui ête effectivement payé et auquel il pouvait au surplus légi- 
timement prétendre, de lui faire subir un préjudice dans le règle- 
ment éventuel des prestations de sécurité sociale, en cas de mala- 
die, et enfin de priver les organismes de sécurité sociale de coti- 
sations (ouvrières et patronales) qui leur étaient dues et qui ne 
leur seront versées qu'avec un relard risquant d’êire très important 
dans certains <as. (Question du 13 mars 1955.) 

Réponse. — En app'ication de j'artiele 44 du livre Ier du code du 
travail, les salaires des employés doivent Ctre payés au moins une 
fois par mois. Sous réserve que soit grises cetle périodicité, les 
employeurs ont la faculté de payer leS salaires de leurs employés 
à la date qui leur convient, à condilion que le délai s'écoulant 
entre deux payemen!'s n'excède pas un mois. En ce qui concerne 
les colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'al- 
locations farniliales, le calcul de ces cotisations doit — sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux — porter sur la totalité 
des sommes, quel qu'en soit le décompte, eflectivement versées 
lors de chaque paye. A cet égard, il convient de tenir comple des 
dispositions de l'article 8 de la joi de finances ne 53-79 du 7 fe. 
vrier 1953 pcévoyant une régularisation trimestrielle des cotisations 
et dont les modalités d'apolication ont été fixées par le décret 
n° 53-256 du 21: mars 4953 portant règlement d'administration 
publique. 





7191. — M. Pierre Souques rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en ce qui concerne le cumul d’une pension 
de la sécurité sociale avec une pension de la Société nationale des 
chemins de fer francais, seuls les retraités nés après le 31 mars 1886 
peuvent prétendre au cumul s'ils ont colisé au moins pendant cinq 
années avant 65 ans, et que, pour les autres, ils ne peuvent obtenir 
qu'une rente des cotisations versées au titre des assurances vieil- 
lesse avant leur soixantième anniversaire, Il lui demande comment 
il peut justifier celte différence de traitement contraire à la justice 
et à l'équité, et s’il ne compte pas prendre des mesures pour y 
mettre fin. {Question du 18 mars 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 116, paragraphe 1er, de !’ordon- 
nance du 19 octobre 19%5.fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, les assurés 
nés antérieurement au 1* avril 1886 sont maintenus, pour les presta- 
tions de l'assurance vieillesse, sous le régime résuliant pour eux du 
décret-loi du 28 octobre 1935. En vertu du méme principe, les inté- 
ressés, en cas de passage du régime général à un ré spécial, 
ou vie versa, se voient appliquer le décret de coordination en 
vigueur sous le décret-loi du 28 octobre 1935, c'est-à-dire le décret 
du 2 juin 1944. r 
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temme, laquelle, depuis le décès de son mari, en 1951, exploite le 
commerce en son nom, et si elle peut percevoir, en méine temps, 
l'allocation des commerçants et la demi-allocation, comme veuve de 
salarié. (Question du 20 mygrs 1955.) 

Réponse. — Ayant repris, depuis 1951, le commerce exploité pr 
son imari, l'intéressée peut avoir un droit propre à l'allocation vieil- 
lesse des personnes non salariées instituée par la loi du 17 pr 
4958. Tout avantage qui lui serait alloué de ce chef ferait ohstar!e 
à l'attribution de l'allocation de veuve de travailleur salarié. Toute- 
fois, si cet avantage est inférieur à l'allocation, il est servi un €olu- 
plément différentiel, 





7284. — M. Billiemaz demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un conducteur de camion transportant des grurnes 
de sapin de la forêt aux usines de sciage pour le compte d'une 
société qui assure à la fois abatlage el Sciage, doit élire considéré 
comme faisant parlie, au point de vue de la sécurité sociale et des 

restations familiales, du régime agricole ou du régime général. 
(Question du 24 mars 1953.) 

Première réponse, — L'honorable parlementaire est prié de von- 
loir bien préciser aux services du ministère du travail el de la sécu- 
zité sociale le cas particulier faisant l'objet de sa demande. 





7331. — M. Besset signale à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que le plafond des ressources el de l'allocation prévu 
pour imiter l'ouverture du droit à l'allocation des vieux travailleurs 
salariés se trouve être établi parfois dans des conditions non con- 
formes à la législation en vigueur. C'est ainsi que certaines caisses 
de sécurité sociale fixent, par trimestre, le montant du plafond des 
ressources alors que celui-ci doit être fixé par année, comprise entre 
Je ter janvier et le 31 décembre, Cette mesure illégale parait avoir 
é'é prise en vue de réduire ou de supprimer l'allocation de nun- 
breux bénéficiaires, pour un trimestre considéré, pendant lequel ils 
auraient eu des ressources supérieures à celles des autres trimesires, 
Cette pratique est évidemment contraire à la loi, qui a voulu que le 
glafond des ressources soit établi sur l'année et non sur le trimestre, 
J1 jui demande les mesures qu'il compte prendre: 1° pour faire res- 
pecter la loi et meltre un terme à un comportement inadmissih:e 
envers les vieux travailleurs; 2e pour faire restiiuer aux yiclimes de 
ces mesures illégales les sommes dont elles ont été frustrées. (Ques- 
lion du 26 mars 1953.) 

Réponse, — Lors de la iiquidation de l'allocation aux vicux tra- 
vailleurs salariés et par référence à l'article 35 de l'ordonnance «1 
2 février 1945 modifiée, il a été tenu compte des ressources des requé- 
rants appréciées annuellement. En ce qui concerne le service dr 
arrérages, l'arrèté du 2 août 1919 fixant les modalités d'application 
de l'ordonnance précilée a prévu, en son arlicle 8, & 17, 2e alinéa, 
que « en cas de variation dans le montant des ressources, la rédur- 
tion des arrérages, la suspension ou le rétablissement du servie 
des arrérages prennent effet à compler du premier jour du trimestre 
d'arrérages suivant celui au cours duquel les ressources trimes- 
trielles sont devenues supérieures ou inlérieures au quart des chi’- 
îres limite prévus à l'article 5 (8 1er) de l'ordonnance du 2 février 
49:53 modifiée ». En eflet, une appréciation annuel'e des ressources 
ne pouvant être effectuée qu'après que l’année serait écou'ée, il en 
résullerait, en cas de dépassement du chiffre limite annuel des res- 
sources, des versements d’arrérages indus pendant une année en- 
tière. La régularisation de la situation se heurlerait à de grosses 
difficultés, tant en raison-de l'importance de la somme à rembour- 
ser par le débiteur que de Ja longueur des délais nécessités par 
l'apurement d'une teile delle au cas ou l'indu — non reversé spon- 
tanément en espèces — Sserail récupéré par voie de retenues sur les 
arrérages ultérieurs dans la limi‘e de la faction saisissable, soit, en 
pratique, 5 p. 100, 11 convient, toutefois, de remarquer que si l'apph- 
cation de l’article 8, 8 1er, de l'arrêté précité peut conduire, en 
raison de leur gain, à priver certains travailleurs saisonniers des 
arrérages afférents à un ou deux trimestres dans l'année, la règ'e 
édictée par le texte précité les assure, par contre, du servire de 
leur allocation pendant le reste de l’année, alors que, dans le cas 
contraire, les intéressés pourraient se trouver n'avoir droit à aucun 
arrérage durant l'année considérée. 





7334. — M. Mouton expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une personne âgée de 71 ans, ayant (travaillé 
depuis sa jeunesse comme salariée, soit dans l’industrie, soit dans 
l'agriculture, titulaire d’une xetraite ouvrière et paysanne de 400 F 
par än, n'a pas encore oblenu l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, malgré ses nombreuses réclamations et bien qu'elle ait 
fourni des certificats de travail exigés par la législation en vigueur. 
J1 lui demande quel est, dans un pareil cas, l'organisme compétent 
susceplible de mettre fin à une telle situation aussi regrettable, 
(Question du 26 mars 1953.) 


Réponse. — Pour permettre de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier signalé par l'honorable parlementaire, ÿ serait 
nécessaire que soient précisés les nom, adresse et date de naissance 
de l'intéressée, ainsi que le titre de l'organisme qui effectue le <er- 
vice de la rente des retraites ouvrières et paysannes dont elle déclare 
être titulaire. 





7374. — M. Bettencourt demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale comment doit être étahli le coefficient mastica- 
taire en matière dentaire au point de vue sécurité sociale et si, pour 
une prothèse, on doit compter Jes dents mauvaises, mais qui sont 
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susceplib'es d'être restaurées avec une couronne, En ce qui con- 
cernhe les couronnes, les dents sur lesqueles on les accorde sont 
supposées ne plus pouvoir subsister sans couronne, IL  semblo 
qu'elles doivent étre alors exclues du roefficient si elles ne sont 
pas reslaurées et complées dans le coefficient une fois couronnees, 
tout comme la prothèse amovible qui augmente le coefficient par 
sa présence. (Question du 27 mars 19:33 

Réponse. — Aux termes de l'article 10 de ‘a nomenclature géné 
rale des actes professionnels, annexée à l'arrôlé du 29 octobre 195, 
le coefficient maslicatoire des assurés es! calculé d'après la valeur 
nominaltive défluic comme suit et pour chaque dent avant une ania- 
goniste : 


Les deux incisives centrales supéricures valant chacune... 2 ‘ 
Les deux incisives centrales inférieures valant chacune 1 4 
Les quatre incisives latérales valant chacune....,,.,.,,,. 1 \ 
Les quatre canines valant chacune......,.......... cesse À 16 
Les huit prémolaires valant chacune.......sssscssssesse . A 
Les huit molaires valant chacune.............sss.ssecesee "2 1) 
Les deux dents de sagsse supérieures valant chacune... ? 1 
Les deux dents de sagesse inférieures valant chacune...  J (n 
Le total du coefficient masticaloire est égal 4................ 100 

I appartient à la commission de prothèse dentaire à laquel'e sont 
soumises au préalable les propositions des chirurgiens dentist en 
verlu des disposilions de l'artice 22 de lorlonnance du 19 octobre 
15, d'apprécier dans quelle mesure telle on telle dent, qu'elle sup- 


porte ou non une couronne, doit entrer dans le calcul du co: fiient 
inastivatoire, Comple tenu du pouvoir mas'ivant qu'elle apporte à 
l'assuré, 





7398. — M. Boutbien expose à M, le ministre du travail et de la 
scurité sociale qu'en application du décret du 27 décembre 19.2, ino- 
difiant les condilions d'aitribution de l'allocaton-logement, une cir- 


culaire n° 6 $S, S, du 20 janvier 1953, adressée anx caisses d'alloca- 
lions familiales, a précisé que les cuisines d'une superficie inférieure 
à 9 mètres carrés ne pourraient désormais être prises en con-idé- 


ralion pour apprécier si les conditions d'habilabiité requises pour 
l'attribution de l'allocation-logement sont remplies; que ceile cireu- 
laire restreint donc considérablement le nombre des bénéficiaires de 
l'allocation, car il est fréquent, en particulier dans les logements 
d'habitations à loyer modéré, que les cuisines n'alleignent pas Ja 
superficie de 9 mètres carrés et ne puissent, en conséquence, ctre 
considérées comme pièce secondaire: qu'ainsi un nombre important 
des bénéficiaires acluels de l'allocalion-logement se voient menacés 
de la cessation du versement de celte allocation au 30 juin 195%, 
11 lui demande si le texte de la circuiaire susvisée et les cunsé- 
quences qui en sont tirées par les prestataires de l'allocation- 
logement sont conformes à l'esprit du décret du 27 décembre 1952 
et aux termes de la Joi du fe seplembre 1948, imodifite par la loi 
du 2 août 1919, (Question du 28 mars 1953.) 

Réponse. — Les dispos tions du décret du 27 décembre 1952 modi- 
fiant les conditions d'habilabilité jusque là requises des logements 
pour ouvrir le bénéfice de l'allocation de logement ont, entre autres, 
pour but de permettre la prise en considération, dans le décomple 
des pièces, des cuisines d'une certaine importance au point de vue 
superficie notamment, lenant ainsi lieu de salle de séjour et d'éviter 

ue des cuisines de 7 à 9 mètres carrés de surface, admises prévé- 

emment Comme pièces secondaires, servent en réalité également de 

pièce à coucher, éventualité qui ne correspond pas à des conditions 
de salubrité suffisantes, Le ministre du travail et de la sécurité soriale 
n'ignore pas Certaines des conséquences qu'ont pratiquement engen- 
drées ces nouvelles dispositions du fait surtout des conditions d'attri- 
bulion des habilations à loyer modéré de construction récente, W 
s'est d'ores et déjà préoccupé du sort des familles dès maintenant 
touchées par ces mesures pour elles restrictives, 1] se propose d'étu- 
dier avec ses collègues intéressés les modifications qui peuvent étre 
apportées à la réglementation acluelle qui tout en ne restreignant 
pas le champ d'application de l'allocation de logement soient de 
halure, comme c'est l'esprit de la législation de celte institution, À 
aider les familles faisant un réel eflort pour se Joger dans des 
bonnes conditions d'hygiène et de salubrité, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7122. — M. Paquel expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que des agriculteurs, qui avaient atla- 
ché en remorque des chars à foin, dits chars à échelle, derrière un 
tracteur, se sont vu dresser procès-verbat pour défaut d'éclairage, de 
signalisation et aussi pour défaut ce plaque minéralogique appose 
sur le chariot rerhorqué. 11 demande s'il n'y aurait pas possibilité 
de concilier le problème de la sécurité de la circulation, dont il 
reconnail l'importance, avec celui des besoins de l'agricullure, 
notamment au moment de Ja fenaison ou des vendanges, et, consi- 
dérant qu'il est rare que de semblables attelages empruntent les voies 
à grande circulation sur de longs parcours, si les règles de la police 
de la roule ne pourraient pas être appliquées avec un peu plus de 
souplesse et que, sous réserve d'un éclairage de secours par un 
moyen à définir, les chariots ainsi remorqués puissent élire  dis- 
pensés de J'obligation de porter plaque minéralogique.! (Question du 
13 mars 1953.) 

Réponse, — Tout véhicule remorqué par un véhicule automobile 
deit actuellement, en application de l'article 24 du code de la route, 
être pourvu à l'arrière d'un feu rouge ainsi que d'un dispositit réflé- 
chissant de couleur rouge. En outre, les remorques dont le poids 
lolal en charge excède une tonne doivent être immatriculées. Tou- 
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tefois, il est envisagé d'apporter, dans le cadre de la revision du code 
d: la route, certains assouplissements à ces règles en faveur des véhi- 
cules agricoles, En particulier, les véhicules ou appareils agricoles 
remorqués seraient dispensés d'mimatrirulation. Par ailieurs, leur 
éclairage arrière pourrait consister en un feu porté à la main par un 
convoyeur se trouvant immédiatement à côté et à gauche du 
Ychicule, 





71715. — Mme Francine Lefebvre demande À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° les frets qui 
résullent des barèmes homologués constituent-ils des prix m'nima 
Où inaxitna, 2° ces frels sont-ils à considérer comme obligatoires 
où peuvent-ils être Hbrement débatlus quand il s'agit de transits 
h'élant pas susceptibles de porter préjudice à la voie ferrée; 3° quelle 
est la définilion à retenir pour chacune des sujétions spéciales en 
cas de transpurls fluviaux de charbon et de balcau dit combié; 
4e quel est le point de vue de l'administrat on quant à la recherche 
d'un fret dégressif en fonction des tonnages chargés (chalands et 
péniches) el de la vitesse de rotation qui peut être offerte au trans- 


porleur (voyages successifs); 3e be client de la voie d'eau est-il 
fondé à réclamer aux transporteurs fluv'aux le bénéfice de dis- 
patches, tant au chargement qu'au déchargement; 6» des directions 


régionales sont-elles en droit d'étabiir éventuellement des tarifs 
différents de ceux officiellement homologués et d'en imposer appli- 
calion y compris aux deslinaires non assujettis à ces directions. 
Queslion du 17 mars V3.) 


Réponse to 12s frets résullant des barèmes homologués consti- 
luent en principe des prix maxima; 2° les transports, d'ailleurs peu 
importants, effectués en transit sur les voies navigables françaises 
sont conclus à l'étranger suivant un fret libre; 3° la liste des sujé- 
Gous de transport donuant lieu à majoration des frets de base à été 
ännexée à l'arrêté interministériel ne 17611 du 19 août 1947. Un 
bateau est dit chargé en comble « lorsque kR chargement atteint 
au moins une hauteur moyenne de 0,90 mètre au-dessus des plats- 
bords sur les deux tiers de la longueur de la cale à marchandises »; 
& l'adiministration n'est pas opposée à examiner les suggestions 
concrètes qui pourraient lui être présentées à ce sujet; 5° l'artichke 7 
de l'arrêté du 29 juin 1952 réglementant les conventions d'affrète- 
ment pour la navigation intérieure dispose que « si le chargement 
ou le déchargement est effectué dans un laps de temps moindre 
que les délais de planche, il pourra être süpuié que le transporteur 
remboursera à l'expéditeur une prime par ne gagné » (dispatches). 
Les dispatches ont donc un caractère facultatif. Pratiquement, elles 
ne sont plus demandées par les ciients de la voie d'eau, d'autant 
que pour un bateau de canal normat (de 181 à 233 tonnes}, le délai 
de planche (temps de stationnement pour chargement ou déchar- 
gement ne donnant lieu à aucume perception) qui était de cinq ou 
de six jours ouvrables avant la guerre 19%9-19% n'est plus mainte- 
nant que de tros jours ouvrables; 60 les directions régionales de 
Ja navigation ne peuvent établir et imposer dans les bourses d'aftrè- 
tement des frets différents des frets homologués que sur décisions 
conformes des commissions des frets et d'exploitation. I y a lieu de 
préciser que chacune des décisions prises par les commissions 
régionales peut s'appliquer à des transports avant une destination 
française quelconque, à condition d'être chargés sur les voies navi- 
gables ressortissant Ée la comimnission régionale qui a pris la déci- 
pion. 





71. — M. Jacques Vendroux ‘emande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, quels sont les motifs 
qui mettent obstac'e à la publica‘ion du décret portant réforme au 
code de la route. (Question du 3 mars 1955.) 

Réponse, — Certaines modifications du code de la route sont en 
éllet envisagées, mais leur étude n'est pas terminée. Ces modifi- 
calions seront promulgées sous la même forme que le code de la 
jouute actuel, c'està-<dire par un décret en conseil d'Etat, 





7336. — M. Tourne siznale à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'aclueilement, dans beaucoup de 
départements, les services des ponts et chaussées effectuent des 
enquêtes pour savoir si certaines lignes de transport exp'oitées par 
de pelils arlisans de transports en commun peuvent continuer à 
exister. Les services du ministère des travaux publics feraient 
valoir que des améliorations doivent être apportées aux transports 
en commun pour assurer plus facilement la desserte des Lee 
tions dans des conditions les meilleures pour l'économie générale. 
En réalité, il semble qu'on s'apprète à confier à des sociétés très 
puissante le monopole des transports en commun dans certains 
départements, I s'ensuit chez un grand nombre de petits trans- 
ps une inquiétude WKgitime. H lui demande ce qu'il compte 

ire pour préserver les intérèts de ces petits transporteurs. (Question 
du %5 mars 1%.) 

Réponse, — Le décret du 14 novembre 199 reconnaît des droits 
d'inscriplion dans des conditions égales pour toules les entreprises. 
La circulaire ministérielle du 12 juillet 1952 a précisé que le pian 
de transport doit être préparé après consultation des transporteurs 
iniéressés et que chaque transporteur doit être saisi des inscriptions 
projeites qui l'intéressent, Les réclamations doivent être examinées 
par le comité technique départementa} des transports, Enfin, ke 
dossier à adresser pour chaque plan de transport au ministre qui 
doit statuer contiendra obligatoirement les réclamations des trans- 
messe n'ayant pas donné ‘leur accord. Les intérêts des petits 
ransporteurs seront donc efficacement sauvegardés. 
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Babet (Rafhaël). 

Bacon. 

Bad: e. 

Baps! 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Birbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bessae 

Be‘tencourt 

Bi:chet (Robert). 
Bidaul!* (Georges). 
billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

B'achette. 

Bogande. 

Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservia. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abd-e]-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
es ntier. 
ellain, . 








Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Ont voté contre : 


Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couimaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Deiachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 
eshors. 


Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Lixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Lucos 

Dusses (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gevrges (Maurice). 








Villon ‘Pierre). 
Wagner. 
Ya'ine (Dialko)}, 
Zunino. 


Godin. 
Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout 

Ha:lezuen, 

Hénault. 

Houphouet-Raieny. 

Ilugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André , Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kushn ‘René). 

Laborhe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Unambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafa; ‘Bernard). 

La'orest. 


Lalie 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lrmei Joseph}, 
Laplare 
Laurens {Caraille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legaret. 
Legendre. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Mailhe. 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 





Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Montiell (André), 
F'nistère 

Monlel Pierre), 
Rhôse 

Montgoitier (de). 

M nuüllot 

Montjou (de). 

Moréve. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Naroun Amar, 


Nigay. 
Ne de La). 
Olmi 
Ovpa Pouvanaa. 
Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


bvluchet 

Mue Poinso-Chapuis 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin 

Raingeard, 

Rarmarony., 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-faurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et- Loire! 

Révillon (Tony). 

Revnaud ‘Paul}. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselnt. 

Salah (Menouar). 

Sald Mohamed Cheikh 
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Saint-Cyr 

Saivre de) 

Saliard du Rivaull, 

samson 

sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

savaie 

schalt 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
\ord. 

secrélain. 

sesmaisons (de). 

siefridt 

simonnet, 

smal 

solinhac 

souques 

sourbet 

Taillade 

Feitzen 
Henri. 

Temple 

Thibault. 

Fhiriet 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Fravol 

Tremouihe. 

furines 

Valabrèégue. 

Valle Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve de) 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 


‘Robert}, 


(Pierre) 


Pierre- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubaine. 
Aujoulat, 
Bayrou. 
Bechir Sow., 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Carlim. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier, 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliauve. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fuuchet. 


Fouques-Duparc, 
Frugier. 
Furaud. 
Gaihemin. 
Garnier 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gilliot. 
Goivan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guissou ‘Henri), 
Guthmuller. 
Haumesser. 
Hettier de Boislambert 
Huel 
Jacquet ’Marc}, 
Seine-et-Marne. 
= — 


Kkæ 
Knieste : Alfred). 


Lefranc. 
Lemaire 


= ? Lipkowski. 
Ms tubert). 





Lenormand (Maurice). 


Magendie. 
Malbrant. 

Mamba Sano, 

Moat11. 

Molinatti 

Monsabert (de). 

Nazi-Boni. 

Nocher. 

Noël {Léon\, Yonne. 

Ouedraugos Mamadou, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Peytel 

Pinvidie, 

Prache, 

Prélot 

Quinson. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler, 

schmittiein. 

Senghor. 

re 


5 

ae el Mokhtag. 
sou. 
souste lle, 
Tirolien. 
Triboulet, 
Ulver 


‘Wolf 
Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caillet (Francis). 


Chassaing. 
Douala Manga Bell. 


Jarrosson. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Edouard Jlerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





—+0+— 
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Médecin. Pebellier (Jean), Samson, à 
Méha gnerie. Pelleray. sanogo Sekou. 
SCRUTIN (N° 1795) Mekki. Peltre. sauvajon. 
? s Mendès-France, Penoy. Savale, 
Su ‘ emble des proposuions de la con[e rence des pre isidents. Menihon (de). Perrin. schaff. 
Mercier (André - Fran- | Petit (Eugène- schmilt (Alberl), 
vois), Deux-Sèvres, Claudius). Bas-Rhin. 
Nounbre des DRRÉS. …sesés ce sééerse soon ulié 535 Mercier (Michel), Petit (Guy), Basses- Schneiler, 
Ménthelté ohéehne 268 Loir-et-Cher. Pyrénées), Schuman (Robert), 
MaJol GDSONUE . soso sesse PPTTLITIIIIITITIE Michaud (Louis), Pflitmlin. Moselle. 
à Vendée. Pierrebourg (de). Schumann (Maurice), 
Pour 1! adoption .....s.s00.. co. «+ 32 Mignot, Plantevin. Nord, 
a Bi LE di Moisan. Pleven (René), Secrétain. 
CRIS serssscnes TRES . Mondon. Pluchet, Senghor. 
Monin. Mme Poinso-Chapuis. |Sesmaisons (de). 
£"Assombiée’ nat . loté Monteil (André), Priou, siefridt 
. init häauiunäie à auopie, Finistère. Pupat, sSimonnet. 
Montel (Pierre), Puy. Smail. 
Rhône. Queuille (Henri), Solinhac, 
Montgoifier (de). Quilici. souquès (Pierre), 
Ont voté pour : Montillot. Raffarin. Sourbet. 
Montjou (de), Raingeard. Taillade. 
Morève, Ramarony. Teitgen (P'erre-Henri), 
M Colin !André), Guichard. Morice. \ Ramonet, Temple. 
Abeli Finistère. Guissou (Henri). Moro Giafferri (de). Ranaivo, Thibault, 
Ait Ali (Ahmed). Colin (Yves), Aisne.! Guitton (Antoine), Mouchet. Raveloson. Fhiriet. 
Audi \drien), Conombo, | Vendée, Moustier (de). Raymond-Laurent. Tinguy (de). 
Vicnne. Cos'e-Florèt {Alfred), | akiki. Moynet. Reille-Soult. Toublanc, 
Andr lierre), Haute-Garonne Halbout, Mutter (André). Renaud (Joseph), Tracol. 
Meurthe-ct-Moselle Coste-Floret (Paul), Halleznen, Naroun Amar. Saône-el-Loire, Tremouilhe. 
Anthionoz. Hérault, Hénault. Nazi-Boni, Révillon (Tony). Turines. 
Autier, Coudert. Hugues (Emile), Nigay, Reynaud (Paul). Valabrègue. 
Apithy. Coudray Alpes-Maritimes. Noe (de La). Ribère (Marcel), Valle (Jules), 
Aubaine Couinaud. Hugues (Joseph- Olmi. Alger, Vassor. 
Aubin Jean), Coulon. André), Seine, Ooça Pouvanaa . Ribeyre (Paul), Velonjara. 
Aubry (Paul). Courant (Pierre). Hulin. Oucdraogo Mamadou, Ardèche. Verneuil, 
Au‘oulat. Couston (Paul). Hutin-Desgrées, Ould Cadi, Rolland, Viatle. 
Auineran Crouzier. Ihuel. à Ou Rabah Roussean, Vigier. 
Babet (Raphaël). Daladier (Edouard), |Isorni. (AbdeMnadjid). Rousselot. Villard. 
Bacon, David (Jean-Paul), Jacquet (Michel), Pantaloni, Satah (Menouar). Villeneuve (de) 
Hadie, Seine-et-Oise. Loire. Paquet, Saint-Cyr. Maurice Viollette, 
Bapst Deboudt (Lucien), Jacquinot (Louis). Paternot, Saivre (de). Wasmer. 
Barangé (Charles), Dotes de Lee, Jean-Moreau, Yonne. Patria, Salliard du Rivault. Zodi Ikhia, 
Maine-et-Loire, begoutte., Joubert, 
Ba-her Delachenal. Juglas. 
Barton (‘ndré Delbos {Yvon. Juies-Julien. 
Bardoux (Jacques). belcos. July, Ont voté contre : 
harrachin,. Dbelmolte. Kir. 
Barrivr. Denais (Joseph), mr k. è 
Barrot. Denis (André), Kuehn (René), MM. Cristofol, Guislain. 
Haudry d'Asson (âe). Dordog'ié. Laborbe. Arbellier. Dagain. Guitton (Jean), 
Haylet, Dealiors Labrousse. Arnal. ER À, Loire-Inférieure, 
Beaumont (de) Detœut. Lacaze (Henri). Asticrde La Vigerie (à"). | Dassonville. Guyot (Raymond), 
Becquet, ter] La Chambre (Guy). Auban (Achille). David (Marcel), Henneguelle, 
Regouin. rade À Lacombe. Audeguil. Landes, Houphouet-Boigny. 
Ben Aly Cherif, | Romepsntés Lafay (Bernard), Ballanger (Robert), Defferre. Jaquet (Gérard), Seine. 
Wénard (François). Mile Dienesch Laforest, Seine-et-Oise. Mme Degrond. Jean (Léon), Hérault, 
Bendjelloul. Dixmier ? Lalle. Barthélemy. Deixonne, Joinville (Altred 
Béné (Maurice). Dommerque Laniel (Joseph), Bartolini. lé jean. Malleret). 
Bengana (Mohamed). Rs Laplace. Baurens. Demusois. Kriegel-Valrimont. 
ken Tounès nn Laurens (Camille), Béchard (Paul). Denis (Alphonse), Lacoste. 
erzasse. Dunes Joseph) Can'al. Bèche (Emile). Haute-Vienne. Mme Laissac, 
hessar, Dugrez (Joannêi) Laurens (Robert), Benbahmed (Mostefa).| Depreux (Edouard). |Lamarque-Cando. 
Bettencourt. Duquesne k Aveyron, Benoist (Charles), Desson, Lambert (Lucien), 
Richet (Robert), in LR , Lecanuet. Seine-et-Oise. Dicko (llamadoun), |Lamps. 
Bidauit (Georges), EL. us Lecourt. Benoit (Alcide), Marne. | Doutrellot, Lanet (Joseph-Pierre) 
: pen S £ ri Le Cozannet. ae <a bar dy “Seine. 4 
ultiemaz, D Mme Lefebvre Essen, Ju bois Lapie (Pierre-Olivier 
Rillotte, Le (Francine), Seine, Billat. Duclos (Jacques). Le! Bail, ” 
Blachelle. Faure (Edgar), Jura. |Lelèvre (Raymond), Billoux. Dufour, Lecœur. 
Boganda. Pense (Maurice) Lot Ardennes. Binot. Dupuy (Marc). Le Coutaller. 
Roisdé (Raymond). Rues legs. Bissol. Durroux. Leenhardt (Francis) 
Elouard Bonnefous, réllce” 4 \ Legendre. Bonte (Florimond). Mme Duvernols. Lejeune (Max) : 
loscary-Monsservin. Félix Tohicaye Lenormand (Maurice). Bouhey (Jean). Mme Estachy. Mme Lempereur 
hourdellès. c Fonlu t-Espéraber Léotard (de). Boulavant, Estradère. Lenorma (André) 
Bouret (Henri). Porc + SI . Le Roy Ladurie, Boutbien. Evrard, Le Sensthel > 
Bourgès-Maunoury. born, von . Le Sciellour, Brahimi (Ali), Fajon (Etienne). Le Troquer (André) 
Rouxom. Fourcade (Jacques). | £etourneau. Brault. Faraud, Levindre i 
Bruyneel. Pa s Levacher. Briffod. Fayet. Levant 
Rurlot, Préc éric upont. Liautey (André). Cachin (Marcel), Florand. Lise 
Ruron | Fredet (Maurice). Loustaunau-Lacau. Cagne. Fourvel. entr g 
Cadi (Abd-el-Kader). | Gabelle. Louvel. Camphin. Mme François, L — Ch 1 
Caillavet. Gaborit. Lucas. Capevile, Mme Gabriel-Péri, rie arles. 
Caliot (Olivier). Gaillard. Maga (Hubert). Cartier (Marcel), Mme Galicier. rt 
Cartier (Gilbert) Galy-Gasparrou. Drôme. Gautier Mamadou Konaté. 
{ }, Mailhe, . 
Seine-et-Oise Garavel. Mallez. Casanova. Gazier. Manceau (Robert), 
Cassagne. 1andey (Abel). Mamba Sano. Castera. Gernez. Sarthe. 
Catoire, Garet (Pierre), Manceau (Bernard), Cermolacce, Giovoni. Mance Een, 
Catrice, Gau., Maine-et-Loire, Césaire, Girard, Pas-de-Calais. 
Cavelier, Gavini, Marcellin. Chambrun (de). Gosnat. Martel (Henri), Nord. 
Cayeux (Jean), Genton, Marie (André). Charkt (Jean). Goudoux. à À qu 
Chabenat. Georges (Maurice). Martel (Louis), Chausson. Gouin (Félix), Mlle Marzin 
Chamant, Godin. Haute-Savoie. Cherrier, Goundon. Maton. 
Charpentier, Gosset., Martinaud-Déplat. Coffin. ne | (Gilles), Maurellet. 
Chastellain. Goubert. Masson (Jean). Cogniot. Mme Grappe. vd (Daniel), Seine. 
Uhevallier (Jacques). Grimaud (Henri), mers (Marcel). Conaat-Mahaman. Gravoille. Mazier. 
Chevigné (de), Grimaud (Maurice), [Mayer (René), Conte. Grenier (Fernand). Mazuez (Pierre- 
Christinens, Loire-Inférieure, Constantine. Costes (Alfred), Seine. | Mme Guérin (Rose), Fernand). 
Cochart, Grunitzky. Mazel, Pierre Cot. Guiguen, Mercier (André), Oise. 
Coirre, Guérard, Meck. Coutant (Robert), Guille, Métayer. 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
côte-d'Or. 
M dol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
d Mollet (GUY). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
\aegelen (Marcel). 
Neon. 
N nine, 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Pat häud. 
Paul (Gabriel). 
Perrard. 
J'ineanu,. 
$ Pradeau. 
4 Prigent (Tanguy). 


ce), 


nri}, 


DRE on 


| N'on 


MM. 

Barrès, 

Barrou. 

Béchir SoWw. 

Benouville ae). 

Bernard. 

Bignon. 

Bourgeois. 

Bouvier O'Collereau, 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 

arlini. 

atroux. 

haban-Delmas. 

harret, 

haltenay. 

bupin. 

lostermann. 

‘ommentry. 

orniglion-Molinier, 
Damelte, 
Dassault 
Delbez. 

ne. Dellanne. 

. Diethelm. 

bronne. 

Durbet. 

Ferri (Pierre), 


Craie 


dun, Lu un un mn fn jm 


(Marcel). 


Mine Pr. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo, 

Quénard. 

Mme Rübaté, 

Rab'er, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauer., 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 

Signor, 

S'lvandre. 

sion, 





Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier, 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gilliot, 

Golvan. 

Gracia (de), 

Grousseaud, 

Gueye Abbas, 

Guthmuller, 

Haume<ser, 

Hettier de Boislambert. | 

Huel. | 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Kauffrmann, 

Kkœnig. 

Krieger (Alfred), 

Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 





Thomas 





Magendie. 


Sissoko 
Mme 


{(Fily-Dabo}. 
Sportisse. 


Thamier. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
(Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tileux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine 
Zunino, 


(Diälio). 


t pas pris part au vote : 


Malbrant. 
Maurice-Bokanows:ki, 
Moatli, 


Molinatti. 

Monsabert (de), 
Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 


Palewski (Gaston 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Peytel, 

Pinvihic. 

Prache. 

Prélot. 

OQuinson. 

Ritzenthaler. 

Schmittlein. 

serafini. 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

SON, 

soustele, 

Tirolien, 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Wolfr. 


,» 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
e}, À Caillet (Francis), 


r), 


}« 


)« 





Chassaing. 
Douala Manga Bell. 


Jarroscon. 
Pinay. 
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N'a Pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assembice 
Sidait la séance. 


nationale, qui prés 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants. ......oososossssssessesessese il 
Majorité absolue............ nonsnossnssoseressese 271 
Pour l'adoplion...... …sessbésssses 329 
CORRE sc tsosousccedosetectooeet 212 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé: 


ment à la liste de scrutin cid 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la fre séance du mardi 24 mars 193. 
(Journal officiel du 2% mars 1955.) 


Dans le scrutin (ne 1747) sur l'amendement de M. Gazier à l'are 
ticle A de la proposition re'ative aux ventes d'immeubles par appar- 
tements (deuxième lecture) (Reprendre l'arlicle dans le texte de 





l'Assemblée nationale! : 
M. Joseph Denais, porté comme: ayant voté «contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 
Rectification 


au comple rendu in extenso de la 3e $séanre du mardi 21 mers 193% 
Journal officiel âäu D mars 144.) 
Pans le scrutin (ne 17:56) sur l'article unique du projet de converse 
tion avec la Banque de France: 
M. André Deni:, 
voulu «s'abstenir ». 


porté comenc: ayant volé « pour », déclare avoir 





Rectifications 


au comple rendu inextenso de la 2 séance du vendredi 25 man 1952 


Journal officiel du 28 mars 195%.) 


Dans le scrutin (ne 1779) eur le deuxième alinéa de l'amendement 
de M. Maurice Grimaud à l'article 1° Qu projet de réforine fon- 
cicre ; 

M. Pierre Garet, porté comme: ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 

Dans le scrutin (no 41780) sur l'amendement de M, Halbou! à l'are 


ticle 4er du projet de réforme foncière: 
M. Pierre Garet, porté comme 


ayant voté «contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





